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Le 16 juin, 2016 

Responsabilité de la direction à l’égard de l’information financière 

La direction et le conseil d’administration sont responsables des états financiers ainsi que de toute 
autre information contenue dans le présent rapport. Les états financiers ont été dressés par la 
direction conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public et 
renferment, s’il y a lieu, des montants fondés sur les meilleurs jugements et estimations de la 
direction. 

Action Cancer Ontario tient à respecter les normes les plus élevées en matière d’intégrité et de 
services aux patients. Pour protéger son actif, l’organisme a mis en place un ensemble solide et 
dynamique de contrôles et de procédés financiers internes traduisant un bon équilibre coûts-
avantages. La direction a élaboré et maintient des contrôles financiers et administratifs, des 
systèmes d’information et des pratiques de gestion de manière à fournir une assurance 
raisonnable quant à la fiabilité de l’information financière. Des vérifications internes sont 
effectuées pour évaluer les systèmes et pratiques de gestion, et des rapports sont remis au comité 
de vérification et des finances. 

Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016, il incombait au conseil d’administration d’Action Cancer 
Ontario, par l’intermédiaire du comité de vérification et des finances, de s’assurer que la direction 
avait assumé ses responsabilités en ce qui concerne la présentation de l’information financière et 
les contrôles internes. Le comité rencontre régulièrement la direction, le vérificateur interne et le 
vérificateur général pour s’assurer que chaque partie s’est bien acquittée de ses fonctions 
respectives et pour examiner les états financiers avant de recommander leur approbation par le 
conseil d’administration. Le vérificateur général a directement et pleinement accès au comité de 
vérification et des finances, en présence ou non de la direction, afin de discuter de sa vérification 
et de ses conclusions quant à l’intégrité de l’information financière et à l’efficacité des contrôles 
internes. 

Les états financiers ont été examinés par le bureau du vérificateur général de l’Ontario. Il incombe 
au vérificateur général d’exprimer son opinion quant à savoir si les états financiers donnent une 
image fidèle des résultats conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur 
public. Dans son rapport, le vérificateur général fait part de son examen et de son opinion. 

Au nom de la direction d’Action Cancer Ontario, 

Le président et chef de la direction, Le vice-président et chef des finances, 

Michael Sherar, PhD       Elham Roushani, BSc, CPA, CA 
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Rapport de l'auditeur indépendant 

À Action Cancer Ontario 
et au ministre de la Santé et des Soins de longue durée 

J’ai effectué l'audit des états financiers ci-joints d’Action Cancer Ontario, qui comprennent l’état de la situation financière
au 31 mars 2016 et les états des résultats, de l’évolution des soldes des fonds et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à
cette date, ainsi qu'un résumé des principales méthodes comptables et d'autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux Normes 
comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu'elle considère comme nécessaire pour 
permettre la préparation d'états financiers exempts d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d'erreurs. 

Responsabilité de l'auditeur 

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon audit. J’ai effectué mon audit 
selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que je me conforme aux règles de 
déontologie et que je planifie et réalise l'audit de façon à obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers ne 
comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et 
les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de l'auditeur, et notamment 
de son évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de 
fraudes ou d'erreurs. Dans l'évaluation de ces risques, l'auditeur prend en considération le contrôle interne de l'entité 
portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d'audit appropriées 
aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle interne de l'entité. Un audit 
comporte également l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, de même que l'appréciation de la présentation d'ensemble des états 
financiers.

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder mon opinion d'audit. 

Opinion

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière 
d’Action Cancer Ontario au 31 mars 2016, ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour 
l’exercice clos à cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Toronto (Ontario) 
Le 16 juin 2016 

La vérificatrice générale, 

Bonnie Lysyk, MBA, CPA, CA, ECA 

1-2 COMPTES PUBLICS, 2015-2016



Action Cancer Ontario 
État de la situation financière 
Au 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Approuvé par le conseil d’administration, 

___________________________, administrateur ___________________________, administrateur 

Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers.

2016 
$ 

2015 
$ 

Actif

Actif à court terme

Immobilisations 

Passif 

Passif à court terme 

Passif à long terme 

Soldes des fonds 

Engagements  

Passifs éventuels

Garanties

COMPTES PUBLICS, 2015-2016 1-3



Action Cancer Ontario 
État des résultats 
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 

Fonds affectés 

Fonds  
d’administration 

générale Total 

2016 
$ 

2015 
$ 

2016 
$ 

2015 
$ 

2016 
$ 

2015 
$ 

Produits

Charges

Excédent (insuffisance) des 
produits par rapport 
aux charges
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Action Cancer Ontario 
État de l’évolution des soldes de fonds 
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 

2016 2015 

Fonds affectés 

Dotation 
$ 

Origine 
interne 

$ 

Origine 
externe 

$ 

Adminis-
tration 

générale 
– non
grevé 

d’affecta-
tions 

$ 

Investis-
sement 

en 
immobi-
lisations 

$ 
Total 

$ 
Total 

$ 

Soldes des fonds, 
au 31 mars 2015 

Excédent (insuffisance) 
des produits par 
rapport aux charges 

Variation nette de 
l’investissement 
en immobilisations 

 

Virements interfonds 
 

Soldes des fonds, 
au 31 mars 2016 
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Action Cancer Ontario 
État des flux de trésorerie 
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 

2016 
$ 

2015 
$ 

Flux de trésorerie liés aux : 

Activités de fonctionnement 

Activités d’investissement en immobilisations

Activités de placement 

Activités de financement

Diminution de la trésorerie et des équivalents 
de trésorerie au cours de l’exercice 

Trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice
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Action Cancer Ontario 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

(1) 

1 Nature des activités 

Action Cancer Ontario (l’« organisme ») est un organisme gouvernemental provincial qui a la responsabilité 
d’assurer l’amélioration du rendement des systèmes de santé de cancérologie et de traitement des maladies 
rénales chroniques de l’Ontario. L’organisme soutient aussi la réalisation des stratégies sur les temps d’attente, 
sur les services d’urgence et sur les autres niveaux de soins grâce à la collecte et à la diffusion d’informations qui 
permettront au gouvernement d’évaluer, de gérer et d’améliorer l’accès à des soins de qualité et efficaces. Il a 
également le mandat de trouver le financement permettant d’améliorer constamment le rendement du système 
de santé afin de s’assurer que les patients reçoivent les soins appropriés, au moment opportun, au bon endroit, 
à chacune des étapes de leur lutte contre le cancer. 

Le rôle de l’organisme est aussi de collaborer avec les prestataires de soins de santé dans chaque région de la 
province afin de planifier les services qui répondront aux besoins actuels et futurs des patients; de soutenir les 
prestataires dans la prestation de soins de la plus haute qualité conformément aux normes et aux lignes 
directrices fondées sur des données éprouvées; et de travailler de concert avec les administrateurs, les médecins 
et autres prestataires de soins pour améliorer l’efficience et l’efficacité du système. 

L’organisme agit aussi à titre de leader dans la création et la mise en œuvre de modèles innovateurs de 
paiement, il met sur pied des programmes provinciaux conçus pour hausser le taux de participation aux 
examens de dépistage, il transpose les données issues des recherches en normes et lignes directrices, il transmet 
l’information aux décisionnaires provinciaux et il s’assure que les Ontariens peuvent compter sur des systèmes 
en cancérologie et en traitement des maladies rénales efficaces et de la plus haute qualité en évaluant le 
rendement des services et en communiquant les résultats. 

L’organisme est principalement financé par le ministère de la Santé et des soins de longue durée (« MSSLD ») 
de la province d’Ontario.  

L’organisme est un organisme de bienfaisance enregistré au sens de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) et, 
par conséquent, est exonéré d’impôt, à condition de satisfaire à certaines exigences de la Loi. Les membres du 
conseil d’administration et des comités du conseil d’administration sont des bénévoles dont les services ne sont 
pas rémunérés. 
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Action Cancer Ontario 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

(2) 

2 Principales méthodes comptables 

Mode de présentation 

Les présents états financiers ont été préparés conformément aux Normes comptables pour le secteur public 
s’appliquant uniquement aux organismes sans but lucratif du secteur public publiées par le Conseil sur la 
comptabilité dans le secteur public (CCSP).  

Comptabilité par fonds 

Le fonds de dotation présente les apports grevés d’affectations d’origine externe aux termes desquelles les 
ressources apportées doivent être préservées en permanence, à moins d’être spécifiquement soustraites par le 
donateur. Les produits de placement affecté provenant des ressources du fonds de dotation sont comptabilisés 
comme produits du fonds grevé d’affectations d’origine externe. 

Les produits de placement sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité d’exercice. Les produits 
d’intérêts sont comptabilisés en fonction du nombre de jours durant lesquels le placement est détenu au cours 
de l’exercice. 

Le fonds grevé d’affectations d’origine interne présente les fonds qui ont fait l’objet d’une affectation interne 
établie par le conseil d’administration en matière d’éducation, de recherche ou d’autres fins particulières. 

Le fonds grevé d’affectations d’origine externe présente les dons et les subventions dont l’utilisation a été 
soumise à des restrictions par le donateur. Ces ressources servent principalement à la recherche. Dans le cadre 
de sa responsabilité fiduciaire, l’organisme s’assure que tous les fonds grevés d’affectations sont bien utilisés 
aux fins établies. 

Le fonds d’administration générale sert à comptabiliser les programmes de l’organisme et d’autres programmes 
qui sont financés par le MSSLD. Ce fonds présente les ressources non affectées, les subventions affectées reçues 
du MSSLD et les subventions affectées reçues d’autres organismes pour lesquelles l’organisme n’a aucun fonds 
affecté correspondant. 

Apports 

L’organisme utilise la méthode de la comptabilité par fonds affectés pour la comptabilisation des apports 
affectés. Les apports affectés sont comptabilisés à titre de produits du fonds affecté lorsque le montant peut 
faire l’objet d’une estimation raisonnable et que le recouvrement final est raisonnablement sûr. Les apports 
affectés pour lesquels il n’existe aucun fonds affecté correspondant (y compris les programmes financés par le 
MSSLD et les autres programmes financés) sont comptabilisés à titre de produits dans le fonds 
d’administration générale selon la méthode du report. 

Les apports non affectés sont comptabilisés à titre de produits du fonds d’administration générale lorsque le 
montant peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que le recouvrement est probable. 
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Action Cancer Ontario 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

(3)

Les apports non affectés destinés à l’achat d’immobilisations sont comptabilisés à titre d’apports reportés pour 
immobilisations et sont amortis selon la même méthode que celles des immobilisations connexes. 

Les apports pour dotation sont comptabilisés à titre de produits du fonds de dotation dans l’exercice au cours 
duquel ils sont reçus. 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie se composent de dépôts bancaires, de certificats de dépôt et de 
placements à court terme dont l’échéance initiale est d’au plus trois mois. 

Instruments financiers 

Les instruments financiers sont évalués à la juste valeur lorsqu’ils sont acquis ou émis. Au cours des périodes 
subséquentes, les instruments financiers (y compris les placements) sont comptabilisés au coût ou au coût 
amorti après dépréciation, le cas échéant. Les actifs financiers sont soumis à des tests de dépréciation s’il existe 
une indication objective de dépréciation. Lorsqu’un placement subit une moins-value durable, le placement est 
déprécié et la perte est comptabilisée dans l’état des résultats. Quant aux créances clients, lorsqu’une perte est 
considérée comme probable, la créance client est comptabilisée au montant recouvrable estimatif net, la perte 
étant comptabilisée dans l’état des résultats. Les coûts de transaction liés à une acquisition, une vente ou une 
émission d’instruments financiers sont comptabilisés en charges pour ces éléments qui sont ultérieurement 
évalués à la juste valeur et comptabilisés dans l’instrument financier pour ceux qui sont évalués au coût amorti. 

Immobilisations  

Les immobilisations sont comptabilisées au coût diminué du cumul des amortissements et des pertes de valeur, 
le cas échéant. Les coûts associés à la main-d’œuvre interne et de tiers sont inscrits à l’actif dans les logiciels en 
lien avec le développement de projets de technologie de l’information. 

Toutes les immobilisations sont amorties selon la méthode de l’amortissement linéaire à des taux calculés en 
fonction de la durée de vie estimative des actifs. 

Le matériel thérapeutique et autre matériel technique sont amortis sur des périodes allant de quatre à neuf ans; 
le mobilier de bureau et le matériel sont amortis sur des périodes allant de trois à cinq ans; et les améliorations 
locatives sont amorties sur la durée des contrats de location. Les logiciels sont amortis sur des périodes allant 
de trois à quatre ans. 

Les terrains et les bâtiments de quatre pavillons donnés par la Société canadienne du cancer – Division de 
l’Ontario sont comptabilisés à une valeur nominale, car leur juste valeur n’a pu être déterminée au prix d’un 
effort raisonnable au moment où le don a été reçu. 

Lorsqu’une immobilisation n’a plus aucun potentiel de service à long terme pour l’organisme, l’excédent de sa 
valeur comptable nette sur sa valeur résiduelle doit être comptabilisé en gain ou en perte, selon le cas, dans 
l’état des résultats. 
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Action Cancer Ontario 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

(4) 

Charges 

Les charges sont comptabilisées selon la méthode de la comptabilité d’exercice. 

Régime de retraite et avantages complémentaires de retraite 

i) Charges de retraite

L’organisme comptabilise sa participation au Healthcare of Ontario Pension Plan (« HOOPP »), régime
de retraite interentreprises à prestations déterminées, comme s’il s’agissait d’un régime à cotisations
déterminées, étant donné que l’organisme ne dispose pas des renseignements nécessaires pour la
comptabiliser comme une participation à un régime à prestations déterminées. Les cotisations de
l’organisme sont donc comptabilisées comme s’il s’agissait d’un régime à cotisations déterminées, au
moment où elles deviennent exigibles.

ii) Avantages complémentaires de retraite

Les charges complémentaires de retraite sont déterminées par calcul actuariel selon la méthode de
répartition des prestations au prorata des services et sont passées en charges à mesure que les services
sont rendus. Les ajustements à ces charges découlant des changements d’estimations et les gains et pertes
actuariels sont amortis sur la durée moyenne estimative du reste de la carrière active des groupes de
salariés concernés selon la méthode de l’amortissement linéaire.

Utilisation d’estimations 

La préparation d’états financiers exige que la direction fasse des estimations et pose des hypothèses qui influent 
sur les montants comptabilisés au titre de l’actif et du passif et sur la présentation des actifs et des passifs 
éventuels à la date des états financiers ainsi que sur les montants comptabilisés au titre des produits et des 
charges au cours de l’exercice. Les éléments assujettis à ces estimations et hypothèses comprennent les charges 
à payer et les créances clients relatives aux médicaments. Les résultats réels pourraient différer de ces 
estimations. 

3 Trésorerie et équivalents de trésorerie – grevés d’affectations 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent un montant de 420 $ (417 $ en 2015) grevé 
d’affectations puisqu’il s’agit de sommes liées à un régime de retraite qui a été dissous et elles sont détenues par 
un tiers au cas où d’anciens membres déposeraient une demande. Ces sommes sont assujetties à des 
affectations d’origine externe et ne sont pas disponibles pour une utilisation à des fins générales. 
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Action Cancer Ontario 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

(5) 

4 Placements 

2016
$

2015
$

5 Créances clients et charges payées d’avance 

2016
$

2015
$
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Action Cancer Ontario 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

(6) 

6 Immobilisations 

2016

Coût
$

Amortissement
cumulé

$

Valeur 
comptable 

nette
$

2015

Coût
$

Amortissement
cumulé

$

Valeur 
comptable 

nette
$

Le coût des immobilisations comprend les logiciels en développement de 3 319 $ (746 $ en 2015) et les dépôts 
pour du matériel et des améliorations locatives de néant (766 $ en 2015). Ces montants seront amortis dès que 
l’actif sera prêt à être mis en service. 
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Action Cancer Ontario 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

(7)

7 Créditeurs et charges à payer 

2016
$

2015
$

8 Apports reportés pour immobilisations 

Les apports reportés pour immobilisations représentent le montant non amorti et non dépensé des fonds reçus 
en vue de l’acquisition d’immobilisations. La variation du solde des apports reportés pour immobilisations 
survenue pendant l’exercice est présentée ci-dessous. 

2016
$

2015
$

Au cours de l’exercice 2014-2015, l’organisme a transféré la propriété du matériel de radiologie et celle des 
logiciels connexes aux hôpitaux ayant un programme intégré de cancérologie, où ce matériel a été installé.
L’acquisition de ce matériel ayant été entièrement financé par une subvention d’équipement reportée, le 
transfert de propriété a été effectué à la valeur comptable nette. Au moment du transfert de propriété, le coût du 
matériel était de 326 889 $ et son amortissement cumulé se chiffrait à 190 198 $. 
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Action Cancer Ontario 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

(8) 

Le solde des apports en capital reportés pour immobilisations est constitué des éléments ci-dessous : 

2016
$

2015
$

9 Avantages de retraite et avantages postérieurs à l’emploi 

a) Régime de retraite

Les salariés de l’organisme participent au HOOPP, un régime de retraite interentreprises à prestations
déterminées. Les participants du HOOPP reçoivent des prestations fondées sur leur nombre d’années de
service et sur leur salaire moyen annualisé pendant la période de cinq années consécutives au cours de
laquelle ils ont été le mieux rémunérés avant leur retraite, leur cessation d’emploi ou leur décès.

Les cotisations versées au HOOPP par l’organisme au cours de l’exercice, pour les salariés, se sont établies
à 7 817 $ (7 264 $ en 2015) et sont incluses dans les charges de retraite dans l’état des résultats, ce qui
rend compte de la totalité des montants exigibles pour l’exercice.

b) Avantages complémentaires de retraite

Avant le 1er janvier 2006, l’organisme offrait à ses salariés actifs et retraités des avantages
complémentaires de retraite couvrant les soins médicaux et dentaires. Depuis le 1er janvier 2006,
l’organisme offre des avantages complémentaires de retraite uniquement à ses salariés retraités avant le
1er janvier 2006. Les prestations versées au cours de l’exercice au titre de ce régime sans capitalisation
se sont élevées à 171 $ (176 $ en 2015). L’évaluation actuarielle des avantages complémentaires de retraite
est datée du 1er avril 2013 et a été extrapolée jusqu’au 31 mars 2016.

Les renseignements relatifs aux avantages complémentaires de retraite de l’organisme figurent ci-dessous.

2016
$

2015
$
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Action Cancer Ontario 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Le tableau suivant présente l’évolution du passif au titre des avantages sociaux futurs durant l’exercice. 

2016
$

2015
$

2016
$

2015
$

La valeur actualisée déterminée par calcul actuariel de l’obligation au titre des prestations constituées est 
mesurée en fonction des meilleures estimations de la direction, compte tenu d’hypothèses reflétant la 
conjoncture économique et les lignes de conduite prévues les plus probables, comme suit : 

2016 2015

10 Investissement en immobilisations 

2016
$

2015
$
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(en milliers de dollars) 

La variation de l’actif net investi dans des immobilisations est présentée ci-dessous. 

2016
$

2015
$

11 Produits nets de placement 

Des produits nets de placement de 12 $ (17 $ en 2015) provenant des ressources du fonds de dotation sont 
inclus dans le fonds affecté. 

12 Autres produits 

2016
$

2015
$
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(en milliers de dollars) 

13 Autres charges de fonctionnement 

2016
$

2015
$

14 Virements interfonds 

2016
$

2015
$

15 Engagements 

a) Les paiements minimaux au titre de la location de locaux, de matériel informatique et de matériel de
bureau qui sont exigibles aux termes des contrats de location-exploitation sont estimés comme suit pour les
exercices clos les 31 mars :

$

b) L’organisme a conclu des engagements de néant (3 031 $ en 2015) pour l’acquisition de matériel, après
déduction des dépôts présentés à la note 6.
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(en milliers de dollars) 

16 Passifs éventuels 

L’organisme est membre du Healthcare Insurance Reciprocal of Canada (« HIROC »), le régime 
d’auto-assurance créé par les hôpitaux et d’autres organismes. Si le total des primes payées ne suffit pas 
pour régler les réclamations, l’organisme sera tenu de fournir des fonds supplémentaires à titre de participant 
au régime. 

Depuis sa création, le HIROC a accumulé un excédent non affecté qui représente le total des primes payées par 
tous les assurés cotisants, majoré des produits de placement et diminué de l’obligation au titre des réserves et 
des charges pour réclamations et des charges de fonctionnement. Chaque assuré cotisant dont le montant des 
primes, majoré des produits de placement, dépasse celui de l’obligation au titre de sa quote-part des réserves et 
des charges de fonctionnement, peut avoir le droit de recevoir des distributions sur sa quote-part de l’excédent 
non affecté au moment où ces distributions sont déclarées par le conseil d’administration du HIROC. 

17 Garanties 

a) Indemnisation des administrateurs et dirigeants

Les règlements administratifs de l’organisme prévoient l’indemnisation des administrateurs et dirigeants,
des anciens administrateurs et dirigeants et des autres personnes qui ont siégé à des comités du conseil,
pour les frais qu’ils pourraient engager en rapport avec des actions en justice, poursuites et autres litiges
découlant de leurs services, et pour tous les autres frais qu’ils pourraient avoir engagés dans le cadre de
leurs fonctions. Cette indemnisation ne s’applique pas à l’égard des frais qui résultent d’une malhonnêteté,
d’une négligence volontaire ou d’une faute de leur part.

La nature de cette indemnisation ne permet pas à l’organisme d’estimer au prix d’un effort raisonnable le
montant maximum qu’il pourrait être tenu de verser à des contreparties. Pour pallier des versements
éventuels, l’organisme a souscrit auprès du HIROC une assurance responsabilité maximale pour ses
administrateurs et dirigeants. L’organisme n’a versé aucune somme au titre de ces indemnisations et
aucun montant ne figure dans les états financiers ci-joints au titre de cette éventualité.

b) Autres conventions d’indemnisation

Dans le cours normal de ses activités, l’organisme conclut des accords prévoyant l’indemnisation de tiers,
y compris l’indemnisation des propriétaires des locaux loués par l’organisme; l’indemnisation du MSSLD
en cas de réclamations, d’actions en justice, de poursuites et d’autres litiges fondés sur des actes ou
omissions des groupes représentant les médecins, radiologistes, gynécologues et oncologues selon
certaines modalités de financement; et l’indemnisation des hôpitaux d’accueil appliquant des programmes
intégrés de cancérologie en cas de réclamations, d’actions en justice, de coûts, de dommages-intérêts et de
charges résultant de tout manquement de l’organisme à ses obligations aux termes de l’entente
d’intégration des programmes de lutte contre le cancer et des documents connexes.
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(en milliers de dollars) 

Les modalités de ces indemnisations varient selon l’accord sous-jacent, mais s’appliquent normalement 
pendant toute la durée de celui-ci. Le plus souvent, l’accord ne prévoit aucun plafond d’indemnisation, ce 
qui empêche l’organisme d’estimer de façon raisonnable son risque éventuel maximal. L’organisme n’a 
versé aucune somme au titre de ces indemnisations et aucun montant ne figure dans les états financiers 
ci-joints au titre de cette éventualité. 

18 Instruments financiers 

Les instruments financiers de l’organisme sont exposés à certains risques financiers, notamment le risque de 
crédit, le risque de taux d’intérêt et le risque de liquidité. Il n’y a eu aucun changement important relatif à 
l’exposition à ces risques ou aux méthodes utilisées pour évaluer ces risques par rapport à l’exercice précédent. 

Risque de crédit 

Le risque de crédit découle de la trésorerie, des équivalents de trésorerie et des placements détenus auprès 
d’institutions financières et de l’exposition au risque lié aux créances clients non réglées. La trésorerie, les 
équivalents de trésorerie et les placements sont détenus auprès de grandes institutions financières qui affichent 
des cotes de crédit élevées attribuées par des agences de notation, ce qui réduit l’exposition au risque de crédit. 
L’organisme évalue la solvabilité des contreparties en tenant compte de leur situation financière et d’autres 
facteurs. La direction est d’avis que le risque lié aux créances clients est minime, car la plupart des créances 
clients sont à recevoir des gouvernements fédéral et provincial ou d’organismes contrôlés par ceux-ci. 

L’exposition maximale au risque de crédit de l’organisme relativement aux créances clients en fin d’exercice se 
détaille comme suit : 

0 à 
30 jours

$

31 à 
60 jours

$

61 à 
90 jours

$

91 jours 
et plus

$
Total

$

Aucune provision pour perte de valeur n’a été comptabilisée puisque rien n’indique que l’organisme ne sera pas 
en mesure de recouvrer ces créances. 
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(en milliers de dollars) 

Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt s’entend du risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs des instruments 
financiers varient en raison des fluctuations des taux d’intérêt du marché. L’organisme n’est exposé au risque de 
taux d’intérêt qu’à l’égard de ses placements. L’organisme ne s’attend pas à ce que les fluctuations des taux 
d’intérêt du marché aient une incidence importante sur sa performance financière et il n’utilise aucun 
instrument dérivé. L’organisme atténue son exposition au risque de taux d’intérêt à l’égard de ses placements 
en achetant des certificats de placement garanti assortis de courtes échéances et pouvant être rachetés à vue. 

Au 31 mars 2016, une variation de 1 % des taux d’intérêt, toutes les autres variables demeurant stables, aurait 
fait diminuer ou augmenter la valeur des placements d’environ 351 $. 

Risque de liquidité 

Le risque de liquidité s’entend du risque que l’organisme ne soit pas en mesure de régler ses obligations en 
matière de flux de trésorerie lorsqu’elles deviendront exigibles. L’organisme atténue son exposition au risque en 
ne contractant aucune dette, en surveillant ses activités financières et ses sorties de trésorerie prévues au moyen 
d’un budget, et en effectuant des placements qui peuvent être convertis en trésorerie à court terme advenant 
des sorties de trésorerie imprévues. Le tableau suivant présente les échéances contractuelles (flux de trésorerie 
contractuels non actualisés) des passifs financiers : 

0 à 
30 jours

$

31 à 
60 jours

$

61 à 
90 jours

$

91 jours 
et plus

$
Total

$

19 Chiffres comparatifs 

Les chiffres comparatifs ont été reclassés pour être conformes à la présentation des charges adoptée pour 
l’exercice considéré. 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
État de la situation financière 
Au 31 mars  

  2016 ($)   2015 ($) 

Actif 
Actif à court terme 

Encaisse 1 606 560   388 853 
Débiteurs (note 2) 8 657 659  8 947 714 
Stocks détenus en vue de la vente 328 608 170 446 
Charges payées d’avance   7 401  1 962 

10 600 228  9 508 975 

Immobilisations (note 3)   275 257   289 022 
 10 875 485  9 797 997 

Passifs 
Passif à court terme 

Créditeurs et charges à payer   1 283 815   1 296 397 
Retenues de garantie des entrepreneurs 80 007 66 301 
Montant dû au Fonds de produits consolidés (note 14) 292 876 204 086 
Apports reportés (note 4)  25 849  - 

1 682 547 1 566 784 

Obligation au titre des avantages sociaux futurs (note 5) 436 834 419 508 
Apports de capital reportés (note 6)  -  17 280 

 2 119 381      2 003 572 

Actif net 
Actif net affecté – Fonds de reboisement forestier (notes 7 et 9) 2 935 404 2 667 622 
Actif net investi en immobilisations (note 8) 275 257 271 742 
Actif net non affecté – Fonds général  5 545 443  4 855 061 

 8 756 104  7 794 425 

     10 875 485  9 797 997 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
État des résultats 
Pour l’éxercice terminé le 31 mars  

Fonds 
       général ($) 

Fonds de 
reboisement 

     forestier ($) 
Total 

 2016 ($) 
Total 

    2015 ($) 

Produits: 
Ventes d’articles     21 203 665     -     21 203 665    18 085 714 
Activités de reboisement forestier - 1 802 007 1 802 007 1 513 839 
Vente de bois sur pied 212 645 - 212 645 301 731 
Autres (note 10)          2 218 470   322 610        2 541 080  2 066 895 

      23 634 780         2 124 617     25 759 397        21 968 179 

Charges: 
Coûts direct liés à des programmes 17 812 675 1 564 164 19 376 839 17 071 739 
Droits de coupe du bois de la Couronne 2 941 724 - 2 941 724 2 433 197 
Planification des activitiés forestières 275 180 - 275 180 294 770 
Entretien des chemins d’accès public 274 151 - 274 151 615 211 
Mesurage du bois      33 515   -     33 515       32 501 

      21 337 245        1 564 164      22 901 409        20 447 418 

Bénéfice d’exploitation         2 297 535  560 453        2 857 988          1 520 761 

Frais d’administration et autres frais: 
Salaires et prestations 1 215 382 222 839 1 438 221 1 342 743 
Amortissement des immobilisations  96 044 46 870 142 914 159 066 
Fournitures et dépenses de bureau 107 553 233 107 786 107 664 
Loyer des bureaux 43 503 12 836 56 339 55 666 
Relations publiques 37 392 - 37 392 14 784 
Frais de déplacement et de formation du 
personnel 

32 845 2 143 34 988 18 077 

Indemnités des administrateurs 34 270 - 34 270 39 376 
Assurances 23 470 7 750 31 220 25 655 
Expert-conseils, frais juriduques et frais 
divers   11 551    -      11 551    8 534 
Frais bancaires et d’intérêt  1 628  -     1 628  2 821 

        1 603 638  292 671      1 896 309         1 774 386 

Excédent (insuffisance) des produits par 
    rapport aux charges  693 897   267 782  961 679   (253 625) 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
État de l’évolution de l’actif net 
Pour l’éxercice terminé le 31 mars  

En 2016  

Actif net 
investi en 

 immobilisations ($) 

Actif net affecté 
– Fonds de

reboisement  
forestier ($) 

Actif net non 
affecté – 

Fonds 
   Général ($)  Total ($) 

Solde au début de l’exercice    271 742    2 667 622    4 855 061    7 794 425 

(Insuffisance) excédent des produits par 
rapport aux charges (note 8) (125 634)   267 782 819 531 961 679 

Investissement en immobilisations (note 8)   129 149  -  (129 149)  - 

Solde à la fin de l’exercice  275 257   2 935 404  5 545 443  8 756 104 

En 2015 

Actif net 
investi en 

 immobilisations ($) 

Actif net affecté 
– Fonds de

reboisement 
forestier ($) 

Actif net non 
affecté – 

Fonds 
Général ($)   Total 

Solde au début de l’exercice     244 239     2 665 010     5 138 801     8 048 050 

(Insuffisance) excédent des produits par 
rapport aux charges (note 8) (116 322)   2 612  (139 915)  (253 625) 

Investissement en immobilisations (note 8)  143 825  -  (143 825)   - 

Solde à la fin de l’exercice  271 742  2 667 622    4 855 061  7 794 425 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
État des flux de trésorerie 
Pour l’éxercice terminé le 31 mars  

 2016 ($)  2015 ($) 

Flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation: 
Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges   961 679  (253 625) 
Ajustements pour 

Amortissement des immobilisations 142 914 159 066 
Amortissement des apports de capital reportés (17 280) (42 745) 
Gain sur la vent d’immobilisations (22 811) ( 3 417) 
Obligation au titre des avantages sociaux futurs  17 326  20 729 

1 081 828  (119 992) 

Variation du fonds de roulement hors caissse: 
Débiteurs  290 055  1 403 793 
Stocks détenus en vue de la vente (158 162)  154 492 
Charges payées d'avance (5 439) - 
Compte créditeurs et charges à payer (12 582) (596 564) 
Retenues de garantie des entrepreneurs  13 706 (28 308) 

Montants dû au Fonds de produits consolidés  88 790 (170 433) 
Apports reportés  25 849  (146 069) 

  1 324 045  496 919 

Flux de trésorerie liés aux activités de financement: 
    Diminution de ligne de credit à la demande  -     (1 000 000) 

Flux de trésorerie liés aux activités de capital: 
Achat d’immobilisations (129 149) (143 825) 
Produits de la vente d’immobilisations  22 811  3 417 

   (106 338)     (140 408) 

Augmentation (diminution) de l’encaisse 1 217 707 (643 489) 

Encaisse au début de l’exercice  388 853  1 032 342 

Encaisse à la fin de l’exercice   1 606 560   388 853 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
Notes afférentes aux états financiers 
Au 31 mars 2016  

L’Agence de foresterie du parc Algonquin (“l’AFPA”) est un organisme de la Couronne créé par le gouvernement 
de l’Ontario le 4 janvier 1975 en vertu de la Loi sur l’Agence de foresterie du parc Algonquin de 1974.  L’AFPA est 
chargée de la gestion forestière du parc provincial Algonquin.  L’AFPA est un organisme sans but lucratif (un 
“OSBL”) et elle est exonérée d’impôt en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu. 

1. Principales conventions comptables:

Mode de présentation

Les états financiers de l’AFPA sont préparés par la direction conformément aux Normes comptables
canadiennes pour le secteur public, incluant les Normes de la section 4200 pour les organismes
gouvernementales sans but lucrative.  Un état des gains et pertes de réévaluation n’a pas été présenté
comme il n’y a rein à signalter dans celui-ci.

Comptabilité par fonds

Le Fonds général sert à comptabiliser les activités administratives et génératrices de produits de l’AFPA.
Le Fonds de reboisement forestier sert à comptabiliser les activités de gestion forestière, y compris des
travaux sylvicoles.

Constatation des produits

Les produits de la vente d’articles et les charges liées aux activités de reboisement forestier sont
comptabilisés au moment de la livraison du bois, lorsque le client en prend possession et assume le
risque de perte, que le recouvrement du débiteur pertinent est probable, qu’il y a des preuves
convaincantes de l’existence d’un accord et que le prix de vente est déterminé ou déterminable.

L’AFPA suit la méthode du report pour comptabiliser les apports, qui comprennent les subventions de
l’État, comme il est décrit ci-dessous:

Les subventions d’exploitation sont inscrites à titre de produits dans la période à laquelle elles se 
rapportent.  Les subventions approuvées mais non reçues à fin d’une période comptable sont 
inscrites à titre de produits à recevoir.  Les subventions se rapportant à des périodes futures sont 
reportées et comptabilisées dans la période ou l’activité connexe a lieu.  Les apports non affectés 
sont constatés à titre de produits lorsequ’ils sont reçus ou à recevoir si le montant à recevoir peut 
faire l’objet d’une estimation raisonnable et que son encaissement est raisonnablement assuré. 

Les apports grevés d’affectations d’origine externe sont constatés comme des produits dans la 
période au cours de laquelle les charges connexes sont comptabilisées.  Les apports affectés à 
l’acquisition d’immobilisations sont reportés et amortis par imputation aux résultats selon la même 
méthode, à des taux correspondant à ceux des immobilisations connexes. 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
Notes afférentes aux états financiers 
Au 31 mars 2016  

1. Principales conventions comptables: (suite)

Les autres products divers sont constatés lorsqu’ils sont gagnés.

Stocks détenus en vue le la vente

Les stocks détenus en vue de la vente, constitués de bois récolté n’ayant pas encore été livré aux clients,
sont évalués au plus faible du coût et de la valeur nette de réalisation, et le coût est determine selon la
méthode du premier entré, premier sorti.  Le coût comprend tous les coûts d’acquisition engagés en vue
d’amener les stocks à l’endroit actuel, dans leur condition actuelle.  La valeur nette de réalisation
correspond au prix de vent estimatif dans le cours normal des affaires, moins les frais de vente
applicable.

Immobilisations

Les immobilisations sont comptabilisées au coût.  L’amortissement est calculé selon la méthode linéaire
sur la durée de vie utile estimative, à l’aide de la méthode et des taux annuels ci-dessous:

Actif Taux 

Véhicules  et remorques 25% 
Structures en acier portatives 20% 
Matériel technique et de traitement de données 10%
Mobilier et agencements 10% 
Améliorations locatives 10% 

Le coût lié aux ponts et aux chemins d’accès public est amorti sur le nombre prévu de saisons d’activités 
forestières pendant lequel les ponts et les chemins d’accès seront utilisés, la période d’amortissement 
étant d’une durée maximale de 10 ans.  Les actifs de reboisement forestier sont amortis selon la même 
méthode et selon les mêmes taux que les actifs mentionnés ci-dessus. 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
Notes afférentes aux états financiers 
Au 31 mars 2016  

1. Principales conventions comptables: (suite)

Instruments financiers

L’AFPA comptabilise ses actifs et passifs comme suit:

L’encaisse est soumise à un risque de changement de valeur négligeable, ainsi la valeur
comptable se rapproche à la juste valeur.
Les débiteurs sont comptabilisés au coût après amortissement moins tout montant pour
provision pour moins-value.  Les provisions pour moins-value sont effectuées afin de refléter les
débiteurs selon le moindre coût non amorti et la valeur recouvrable nette, lorsque le
recouvrement et le risque de perte existe.  Les variations du montant des provisions pour moins-
value doivent être constatées dans L’État des Résultats.
Les créditeurs et charges à payer, les retenues de garantie des entrepreneurs et le montant dû
au Fonds de produits consolidés sont inscrits au coût.

L’agence n’a pas recours à des instruments dérivés. 

Avantages sociaux futurs 

L’AFPA fournit des indemnités de cessation d’emploi aux salariés admissibles pour les services rendus 
avant le 1er Janvier 2016.  Les coûts des indemnités de départ en vertu de la fonction publique de 
l’Ontario et des droits inutilisés de vacances gagnés par les salariés au cours de l’année sont 
comptabilisés dans les charges à payer dans les états financiers. 

La comptabilisation à titre de régime de retraite à cotisations déterminées est appliquée au régime de 
retraite à prestations déterminées interentreprises, étant donné que l’AFPA ne dispose pas des 
renseignements nécessaires pour appliquer la comptabilisation à titre de régime à prestations 
déterminées. 

Incertitude de mesure 

La préparation des états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur 
public exige que la direction fasse des estimations et formule des hypothèses qui influent sur la valeur 
comptable des actifs et des passifs et sur les informations relatives aux actifs et aux passifs éventuels à 
la date des états financiers, ainsi que sur la valeur comptable des produits et des charges au cours de 
l’exercice.  Parmi les principaux éléments assujettis à ces estimations et hypothèses, on retrouve la 
détermination de la provision pour créances douteuses et obligation au titre des avantages sociaux 
futurs.  Les résultats réels peuvent différer de ces estimations.  Ces estimations sont révisées 
périodiquement et, à mesure que des ajustements deviennent nécessires, ils sont comptabilisées à l’état 
des résultats au cours de l’exercice durant lequel ils deviennent apparents. 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
Notes afférentes aux états financiers 
Au 31 mars 2016  

2. Débiteurs:

  2016 ($)   2015 ($) 

Comptes clients     8 267 725     8 621 559 
Droits de coupe facturable  et autre   427 848  364 069 

 8 695 573  8 985 628 
Moins la provision pour créances douteuses  (37 914)   (37 914) 

 8 657 659  8 947 714 

3. Immobilisations:

En 2016  Coûts ($) 
Amortissement 
       cumulé ($) 

Valeur 
comptable  
nette   ($) 

Ponts et chemins d’accès    5 346 799    5 346 799  - 
Structures en acier portatives 681 279 629 597  51 682 
Actifs de reboisement forestier 433 026 320 532 112 494 
Véhicules 430 954 339 815  91 139 
Matériel technique 176 007 170 920  5 087 
Matériel de traitement de données  74 720  68 668 6 052 
Mobilier et agencements 50 608 50 608 - 
Améliorations locatives 44 804 44 804 - 
Remorques   23 432  14 629  8 803 

 7 261 629  6 986 372   275 257 
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AGENCE DE FORESTERIE DU PARC ALGONQUIN 
Notes afférentes aux états financiers 
Au 31 mars 2016  

3. Immobilisations: (suite)

En 2015   Coûts ($) 
Amortissement 
       cumulé ($) 

Valeur 
comptable 

nette ($) 

Ponts et chemins d’accès    5 346 800    5 346 800   - 
Structures en acier portatives 681 278 606 977  74 301 
Actifs de reboisement forestier 455 226 355 053 100 173 
Véhicules 449 049 345 626 103 423 
Matériel technique 199 564 192 774 6 790 
Matériel de traitement de données 149 267 149 267 - 
Mobilier et agencements 83 358 83 358   - 
Améliorations locatives 44 803 44 695   108 
Remorques   18 386   14 159  4 227 

  7 427 731  7 138 709  289 022 

4. Apports reportés:

Les apports reportés représentent des ressources non dépensées reçues du ministère des Richesses
naturelles et des Forêts (“le ministère”) au cours de l’exercice, qui se rapportent à des charges liées à
des périodes futures.  Le tableau ci-dessous présente les variations du solde des apports reportés:

Construction et 
entretien des 

routes $ 

Entretien des 
chemins d’accès 

public $ 
Total 

          2016 ($) 
Total 

          2015 ($) 
Solde au début de l’exercice - -     -     146 069 
Plus les apports reçus au cours de l’exercice 1 584 209 300 000 1 884 209 1 365 882 
Moins la somme dépensée au cours de l’exercice (1 584 209) 274 151      ( 1  858 360)       (1 511 951) 

Solde à la fin de l’exercice -           25 849             25 849 - 

Au cours de l’exercice terminé le 31 mars 2015, l’AFPA encourus des coûts pour l’entretien des chemins 
d’accès public de 169 142 $ qui ne sont pas réboursés par le ministère. 
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5. Avantage sociaux futurs:

a) Régime de retraite interentreprises

Les salariés à temps plein de l’AFPA participent à la Caisse de retraite de la fonction publique (la “CRFP”),
qui gère les régimes de retraite à prestations déterminées des salariés de la province d’Ontario et de
nombreux organismes provinciaux.  La province d’Ontario, qui est le seul promoteur de la CRFP,
détermine les montants annuels que l’AFPA doit verser à la CRFP.  Étant donné que le promoteur doit
s’assurer que la CRFP est viable financièrement, tout surplus ou passif non financé découlant des
évaluations actuarielles prévues par la loi ne constitue pas un actif ou une obligation de l’AFPA.  Les
versements annuels de l’AFPA de 106 694 $ (108 932 $ en 2015) sont inclus dans le poste “Salaires et
prestations” à l’état des résultats.

b) Indemnités de cessation d’emploi:

L’AFPA fournit des indemnités de cessation d’emploi aux salariés admissibles.  Tous les salariés à temps
plein embauchés avant le 1 avril 2014 sont admissibles au versement d’une indemnité de départ égale à
une semaine de salaire par année de service continu à l’AFPA avant le 1er janvier 2016, jusqu’à
concurrence de la moitié du salaire annuel du salarié.  Pendant l’année, l’obligation pour les avantages
sociaux futurs ont étés réduites en raison de changements de la fonction publique de l’Ontario.
L’obligation totale relative aux montants acquis au titre des indemnités de départ s’élevait à 436 834 $ à
la fin de l’exercice à l’étude (419 708 $ en 2015).

c) Avantages postérieurs au départ à retraite non liés aux prestations de retraite:

Le coût des avantages postérieurs au départ à retraite non liés aux prestations de retraite incombe à la
province de l’Ontario, qui constitue une partie apparentée.  Par conséquent, ce coût n’est ni
comptabilisé dans les charges à payer ni inclus dans l’état des résultats.

6. Apports de capital reportés:

Les apports en capital reportés afférents aux immobilisations représentent la somme non amortie des
subventions reçues pour l’achat des immobilisations.  L’amortissement des apports de capital est inscrit
à titre de produits à l’état des résultats.

 2016 ($)  2015 ($) 

Solde au début de l’exercice  17 280  60 025 
Moins montants constatés à titre de produits  (17 280)  (42 745) 
Solde à la fin de l’exercice  -  17 280 
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7. Fonds de reboisement forestier:

Le 6e septembre 2012, l’AFPA a renouvelé son accord avec le ministère, une partie apparentée, portant
sur les activités de gestion forestière, y compris les travaux sylvicoles.  Le financement de ces activités
selon le principe du recouvrement des coûts provient des droits de coupe prévus dans la Loi sur la
durabilité des forêts de la Couronne et des subventions provenant du Fonds pour l’avenir de la
foresterie.  Le terme de l’accord ont commencé le 1er avril 2007 et expire le 31 mars 2027.

Selon les dispositions de l’accord, l’AFPA est tenue de maintenir un solde minimal de 1 500 000 $ dans le
Fonds de reboisement forestier.

8. Investissement en immobilisations:

a) Investissement en immobilisations se calcule comme suit:

   2016 ($)  2015 ($) 

Immobilisations     275 257  289 022 
Montants financés par: 

Apports de capital reportés  -   ( 17 280) 
 275 257   271 742 

b) Fluctuation de l’actif net investi en immobilisations se calcule comme suit:

Insuffisance des produits par rapport aux charges: 
Amortissement des apports de capital reportés     17 280    42 745 
Amortissement des immobilisations   (142 914)   (159 067) 

  (125 634)   (116 322) 

c) Variation nette de l’investissement en immobilisations:

Achat d’immobilisations  129 149  143 825 
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9. Virement inter fonds:

Le conseil d’administration a approuvé par résolution que toute perte subie par le Fonds de
reboisement forestier découlant de charges liées aux activités de reboisement forestier dépassant les
produits au cours de l’exercice qui ne peuvent pas être financées par le Fonds de reboisement forestier
sans que le solde de ce dernier chute sous la barre des 2 500 000 $ doit être financées par le Fonds
général.  Aucun montant a été transféré au cours de l’année (2015 – nul $).

10. Financement de l’entretien des chemins d’accès:

Des produits de 1,58 million de dollars (1,06 million de dollars en 2015) sont inclus dans le poste “Autres
produits” du Fonds général.  L’AFPA a reçu cette somme dans le cadre d’un accord conclu avec le
ministère.  L’objectif de cet accord est de permettre à l’AFPA d’obtenir le remboursement des coûts de
construction et d’entretien associés aux chemins d’accès forestiers primaires et secondaires admissibles
dont l’accès n’est pas réservé à l’industrie forestière.  Une partie du financement du ministère est
transmis aux clients de l’AFPA au moyen d’un remboursement fondé sur le volume des ventes.  Au cours
de l’exercice 2016, 455 050 $ (304 000 $ en 2015) a été transmis aux clients de l’AFPA et est compensé
dans la vente d’articles dans l’état des résultats.

11. Rémunération des administrateurs:

La rémunération totale des membres du conseil d’administration de l’AFPA s’est élevée à environ
12 100 $ au cours de l’exercice (17 900 $ en 2015).
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12. Risques liés aux instruments financiers:

Risque de crédit

Le risque de crédit correspond au risque qu’une contreparte manque à ses obligations contractuelles
résultant dans une perte financière.  L’AFPA est exposée au risque de crédit relativement aux débiteurs
and à l’encaisse.  Les créances de l’AFPA sont dues à partir de divers clients and des organismes
gouvernementaux et sont recouvrables.  Tous les depôts en espèces sont détenus par les institution
financières.  En tant que tel, l’AFPA n’est pas exposée à un risque de crédit significatif.

Risque de liquidité

Le risque de liquidité est le risque que l’AFPA sera incapable to remplir ses obligation en temps
opportune.  L’AFPA est exposée au risque de liquidité relativement aux créditeurs et charges à payer,
retenues de garantie des entrepreneurs, et montant dû au Fonds de produits consolidés.  L’AFPA gère
son risque de liquidité en surveillant ses besoins d’exploitation.  L’AFPA prepare des prévisions
budgétaires et de trésorerie afin de s’assurer qu’elle dispose de fonds suffisants pour s’aquitter de ses
obligations.

13. Ligne de crédit à la demande:

Dans le cadre de ses dispositions financières, l’AFPA a négocié une ligne de crédit de 1 500 000 $ auprès
de sa banque.  La ligne de crédit n’est pas garantie, payable sur la demande et porte intérêt au taux
préférentiel bancaire moins 0,50%.  Au 31 mars 2016, aucun montant a été en cours sous la direction de
cet établissement (2015 – nul $).

14. Dû au Fonds de produits consolidés:

Dû au Fonds de produits consolidés représente les montants dus par l’AFPA pour les frais des droits de
coupe sur les terres de la Couronne de la foresterie encourus au cours des opérations normales.  Les
soldes de fin d’exercice sont en effet normalement réglés au premier trimestre de l’année suivante.
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15. Chiffres comparatifs:

Les chiffres comparatifs ont été ajustés pour tenir compte des changements dans la présentation de
l’exercice courant.
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

Aux membres de 
l’Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de l’Agence ontarienne 
de protection et de promotion de la santé [fonctionnant sous le nom de Santé 
publique Ontario], qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 
2016, et les états des résultats et de l’évolution de l’actif net et des flux de 
trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales 
méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers 
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces 
états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour le 
secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire 
pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité des auditeurs
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la 
base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes d’audit 
généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous 
conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit 
de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent 
pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des 
éléments probants concernant les montants et les informations fournis dans les 
états financiers. Le choix des procédures relève du jugement des auditeurs, et 
notamment de leur évaluation des risques que les états financiers comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans 
l’évaluation de ces risques, les auditeurs prennent en considération le contrôle 
interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états 
financiers, afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux 
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du 
caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable 
des estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de 
la présentation d’ensemble des états financiers.

Société membre d’Ernst & Young Global Limited



Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder notre opinion d’audit.

Opinion
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une 
image fidèle de la situation financière de l’Agence ontarienne de protection et 
de promotion de la santé [fonctionnant sous le nom de Santé publique 
Ontario] au 31 mars 2016, ainsi que de ses résultats d’exploitation et de ses flux 
de trésorerie pour l’exercice clos à cette date conformément aux Normes 
comptables canadiennes pour le secteur public.

Toronto, Canada 
Le 23 juin 2016 

Société membre d’Ernst & Young Global Limited



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé 
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
[en milliers de dollars]

Aux 31 mars

2016 2015
$ $

ACTIF
À court terme
Trésorerie 22 196 25 128
Débiteurs [note 3] 10 693 15 317
Charges payées d’avance 2 110 2 052
Total de l’actif à court terme 34 999 42 497
Trésorerie soumise à restrictions [note 4] 8 782 8 914
Immobilisations, montant net [note 5] 97 420 101 895

141 201 153 306

PASSIF ET ACTIF NET
À court terme
Créditeurs et charges à payer 29 736 39 224
Total du passif à court terme 29 736 39 224
Apports reportés au titre des immobilisations [note 6] 100 345 104 252
Apports reportés [note 7] 2 904 2 417
Passif au titre des prestations constituées [note 8] 4 432 4 974
Autres passifs 3 784 2 439
Total du passif 141 201 153 306
Engagements et éventualités [note 11]

Actif net — —
141 201 153 306

Voir les notes afférentes aux états financiers.

Au nom du conseil,



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé 
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

ÉTAT DES RÉSULTATS ET 
DE L’ÉVOLUTION DE L’ACTIF NET

[en milliers de dollars]

Exercices clos les 31 mars

2016 2015
$ $

PRODUITS
Ministère de la Santé et des Soins de longue durée

Activités de base 151 437 151 669
Centres de ressources en promotion de la santé 3 573 3 573

Amortissement des apports reportés au titre des
immobilisations [note 6] 7 873 5 613

Autres subventions 1 705 1 854
Recouvrements divers 876 1 663

165 464 164 372

CHARGES [note 8]
Programme des laboratoires de santé publique 100 514 108 132
Programmes de sciences et de santé publique 42 578 39 511
Frais d’administration [note 9] 14 499 11 116
Amortissement des immobilisations 7 873 5 613

165 464 164 372
Excédent des produits sur les charges de l’exercice — —

Actif net au début de l’exercice — —
Actif net à la fin de l’exercice — —

Voir les notes afférentes aux états financiers.



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé 
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
[en milliers de dollars]

Exercices clos les 31 mars

2016 2015 
$ $ 

— —
ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT
Excédent des produits sur les charges de l’exercice
Ajout (déduction) des éléments sans effet sur la trésorerie

(7 873) (5 613) Amortissement des apports reportés au titre des immobilisations
Amortissement des immobilisations 7 873 5 613

— —
Variations des éléments d’exploitation hors trésorerie

(2 810) (1 454) 
(58) 142
132 165
487 (9)

1 345 880

Augmentation des débiteurs [note 10]
Diminution (augmentation) des charges payées d’avance
Diminution de la trésorerie soumise à restrictions
Augmentation (diminution) des apports reportés
Augmentation des autres passifs
Diminution des créditeurs et charges à payer [note 10] (28) (3 993)

Variation nette du passif au titre des prestations constituées (542) (250) 
Flux de trésorerie de fonctionnement (1 474) (4 519) 

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS
Acquisition d’immobilisations [note 10] (12 858) (74 562) 
Flux de trésorerie d’investissement en immobilisations (12 858) (74 562)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Apports aux fins de l’acquisition d’immobilisations [note 10] 11 400 74 303
Flux de trésorerie de financement 11 400 74 303

Diminution nette de la trésorerie au cours
(2 932) (4 778)de l’exercice

Trésorerie au début de l’exercice 25 128 29 906
Trésorerie à la fin de l’exercice 22 196 25 128

Voir les notes afférentes aux états financiers.



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
[en milliers de dollars]

31 mars 2016

1. DESCRIPTION DE L’ORGANISME

L’Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé [«AOPPS»] [fonctionnant sous le 
nom de Santé publique Ontario] a été constituée en personne morale sans capital-actions en vertu 
de la Loi de 2007 sur l’Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé. L’AOPPS a 
pour mission d’accroître la protection et la promotion de la santé de la population ontarienne, de 
contribuer aux efforts déployés en vue de réduire les injustices en matière de santé, de fournir des 
conseils et un soutien scientifiques et techniques aux personnes de divers secteurs qui travaillent à 
protéger et à améliorer la santé de la population ontarienne, ainsi que d’exercer et d’appuyer des 
activités comme l’évaluation de l’état de santé de la population, ainsi que la recherche, la 
surveillance, les études épidémiologiques, la planification et l’évaluation en matière de 
santé publique.

En vertu de la Loi de 2007 sur l’Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé,
l’AOPPS est principalement financée par la province d’Ontario. 

En tant qu’organisme de la Couronne, l’AOPPS est exempte de l’impôt sur les bénéfices.

2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Les présents états financiers ont été préparés selon les normes comptables canadiennes pour le 
secteur public, telles qu’elles ont été établies par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur 
public [«CCSP»] des Comptables professionnels agréés du Canada [«CPA Canada»]. L’AOPPS a 
choisi de suivre les chapitres 4200 à 4270 du Manuel de comptabilité pour le secteur public de 
CPA Canada.

Constatation des produits 

Les apports sont constatés dans les comptes lorsqu’ils sont reçus ou qu’ils sont à recevoir si le 
montant peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que sa réception est raisonnablement 
assurée. Les apports non affectés sont constatés à titre de produits lorsqu’ils sont comptabilisés 
initialement dans les comptes. Les apports grevés d’une affectation d’origine externe sont 
constatés à titre d’apports reportés ou d’apports reportés au titre des immobilisations à leur 
comptabilisation initiale dans les comptes et puis comme produits au cours de la période où sont 
engagées les charges connexes.



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
[en milliers de dollars]

31 mars 2016

2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Immobilisations

Les immobilisations sont comptabilisées au coût d’acquisition. Les apports reçus sous forme 
d’immobilisations sont comptabilisés à la juste valeur marchande à la date de l’apport. Les 
immobilisations sont amorties selon la méthode de l’amortissement linéaire sur leur durée de vie 
utile estimative comme suit : 

Installations techniques de 5 à 30 ans
Autre équipement de 5 à 10 ans
Mobilier de 5 à 20 ans
Améliorations locatives sur la durée du bail

Stocks et autres fournitures détenues aux fins d’utilisation

Les stocks et autres fournitures détenues aux fins d’utilisation sont passés en charges au moment 
de l’acquisition.

Avantages sociaux futurs 

Les cotisations aux régimes de retraite interentreprises à prestations déterminées sont passées en 
charges selon la comptabilisation d’exercice.

Les avantages sociaux futurs complémentaires sont des prestations autres que de retraite qui sont 
offertes à certains employés et qui sont constituées à mesure que ceux-ci rendent les services 
nécessaires pour obtenir ces avantages futurs. Le coût de ces avantages sociaux futurs est établi 
par calcul actuariel au moyen de la méthode de répartition des prestations au prorata des services 
et des meilleures estimations de la direction quant aux augmentations salariales prévues et à l’âge 
de retraite des employés. Les gains et les pertes actuariels nets liés aux avantages sociaux futurs 
sont amortis sur la durée résiduelle moyenne d’activité des employés actifs. Les passifs au titre des 
avantages sociaux futurs sont actualisés en fonction du coût financier moyen à l’égard des 
nouveaux titres de créance de la province d’Ontario émis, dont les échéances correspondent à la 
durée du passif.



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
[en milliers de dollars]

31 mars 2016

2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Ventilation des charges

Les coûts de chaque fonction comprennent les coûts relatifs au personnel et les autres charges 
directement liées à la fonction. Les charges de fonctionnement général et les autres coûts ne sont 
pas ventilés.  

Apports sous forme de biens et de services

Les apports sous forme de biens et de services ne sont pas comptabilisés dans les états financiers.

Instruments financiers

Les instruments financiers, y compris les débiteurs et les créditeurs, sont comptabilisés 
initialement à leur juste valeur, puis évalués au coût, déduction faite des provisions 
pour dépréciation.

Utilisation d’estimations

La préparation des états financiers selon les normes comptables canadiennes pour le secteur public 
exige que la direction fasse des estimations et pose des hypothèses qui influent sur les montants 
constatés des actifs et des passifs, sur la présentation des actifs et passifs éventuels à la date des 
états financiers, ainsi que sur les montants constatés des produits et des charges au cours de la 
période considérée. Les estimations et les hypothèses importantes employées dans les présents 
états financiers exigent du jugement et sont utilisées, entre autres, aux fins des salaires et des 
avantages à payer, des régimes d’avantages sociaux futurs des employés [crédits aux fins des 
indemnités de départ] et de la durée de vie utile estimative des immobilisations. Les résultats réels 
peuvent différer de ces estimations.



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
[en milliers de dollars]

31 mars 2016

3. DÉBITEURS

Les débiteurs se composent de ce qui suit : 

2016 2015
$ $

Ministère de la Santé et des Soins de longue durée 9 645 11 099
Taxe de vente harmonisée 530 1 912
Divers 518 2 306

10 693 15 317

Il n’existe aucun montant important qui est en souffrance ou qui a été déprécié.

4. TRÉSORERIE SOUMISE À RESTRICTIONS

a) La trésorerie soumise à restrictions se compose de ce qui suit :

2016 2015
$ $

Ministère de la Santé et des Soins de longue durée [note 4b)] 8 633 8 735
Centre Sheela Basrur [note 7a)] 149 179

8 782 8 914

La trésorerie soumise à restrictions du ministère de la Santé et des Soins de longue durée 
représente le financement reçu à l’égard du passif pris en charge par l’AOPPS relativement 
aux crédits aux fins des indemnités de départ [note 8b)] et aux autres crédits [principalement 
les indemnités de vacances à payer] liés aux employés mutés à l’AOPPS [laboratoires de 
santé publique de l’Ontario en 2008 et architecture de santé publique en 2011] et les sommes 
non dépensées relativement à des projets d’investissement. Les fonds associés aux crédits aux 
fins des indemnités de départ et aux autres crédits sont réduits lorsque les employés mutés 
quittent leur emploi auprès de l’AOPPS. Les fonds associés aux projets d’investissement sont 
réduits lorsque des immobilisations sont achetées.



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
[en milliers de dollars]

31 mars 2016

4. TRÉSORERIE SOUMISE À RESTRICTIONS (suite)

b) La continuité de la trésorerie soumise à restrictions du ministère de la Santé et des Soins de
longue durée est comme suit :

2016
Crédits 

aux fins des
indemnités Autres Projets
de départ crédits d’investissement Total

$ $ $ $
[note 7b)] [note 6]

Trésorerie soumise à restrictions 
au début de l’exercice 4 873 1 505 2 357 8 735

Financement reçu — — 1 536 1 536
Intérêts gagnés 45 14 59 118
Réduction de la trésorerie soumise 

à restrictions [note 8b)] (687) (42) (1 027) (1 756)
Trésorerie soumise à restrictions 

à la fin de l’exercice 4 231 1 477 2 925 8 633

2015
Crédits 

aux fins des
indemnités Autres Projets
de départ crédits d’investissement Total

$ $ $ $
[note 7b)] [note 6]

Trésorerie soumise à restrictions 
au début de l’exercice 5 261 1 497 2 062 8 820

Financement reçu — — 69 712 69 712
Intérêts gagnés 79 20 221 320
Réduction de la trésorerie soumise 

à restrictions [note 8b)] (467) (12) (69 638) (70 117)
Trésorerie soumise à restrictions 

à la fin de l’exercice 4 873 1 505 2 357 8 735



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
[en milliers de dollars]

31 mars 2016

5. IMMOBILISATIONS

Les immobilisations se composent de ce qui suit : 

2016
Valeur

Amortissement comptable
Coût cumulé nette

$ $ $

Installations techniques 369 266 103
Autre équipement 30 850 25 540 5 310
Mobilier 3 818 2 566 1 252
Améliorations locatives 99 354 11 019 88 335
Immobilisations en cours 2 420 — 2 420

136 811 39 391 97 420

2015
Valeur

Amortissement comptable
Coût cumulé nette

$ $ $

Installations techniques 369 229 140
Autre équipement 30 069 23 231 6 838
Mobilier 3 776 2 164 1 612
Améliorations locatives 94 920 5 894 89 026
Immobilisations en cours 4 279 — 4 279

133 413 31 518 101 895
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[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
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31 mars 2016

6. APPORTS REPORTÉS AU TITRE DES IMMOBILISATIONS

Les apports reportés au titre des immobilisations représentent le montant non amorti des apports 
reçus pour l’acquisition d’immobilisations. L’amortissement des apports reportés au titre des 
immobilisations est comptabilisé à titre de produits dans l’état des résultats et de l’évolution de 
l’actif net. La continuité du solde des apports reportés au titre des immobilisations se compose de 
ce qui suit : 

2016 2015
$ $

Apports reportés au titre des immobilisations
au début de l’exercice 104 252 25 961

Apports aux fins de l’acquisition d’immobilisations 3 907 83 683
Intérêts gagnés sur les apports non affectés 59 221
Amortissement des apports reportés au titre des immobilisations (7 873) (5 613)
Apports reportés au titre des immobilisations

à la fin de l’exercice 100 345 104 252
Apports reportés au titre des immobilisations

non affectés [note 4b)] (2 925) (2 357) 
Apports reportés au titre des immobilisations

affectés aux immobilisations 97 420 101 895

La trésorerie soumise à restrictions comprend un montant de 2 925 $ [2 357 $ en 2015] [note 4b)]
relatif aux apports reportés au titre des immobilisations non affectés. 
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7. APPORTS REPORTÉS

a) Les apports reportés sont composés de subventions grevées d’affectations d’origine externe
non dépensées aux fins suivantes :

2016 2015
$ $

Crédits aux fins des indemnités de départ 783 893
Centre Sheela Basrur [note 4a)] 149 179
Fonds de tiers 1 972 1 345

2 904 2 417

b) Les apports reportés liés aux crédits aux fins des indemnités de départ représentent l’écart
entre la trésorerie soumise à restrictions qui est détenue au titre des crédits aux fins des
indemnités de départ [note 4b)] et la tranche du passif au titre des prestations constituées se
rapportant au service antérieur à la mutation des employés des laboratoires de l’AOPPS
[note 8b)].

c) Les apports reportés du Centre Sheela Basrur [le «Centre»] représentent les fonds non
dépensés détenus par l’AOPPS qui sont affectés aux programmes de sensibilisation du Centre.
En plus de ces fonds, la Toronto Foundation détient 257 $ [280 $ en 2015] au profit du Centre
et de ses programmes.

Nommé en l’honneur de la regrettée Dre Sheela Basrur, ancienne médecin-chef de la santé de
la province d’Ontario, le Centre a été créé pour devenir un important fournisseur en matière
d’éducation et de formation en santé publique.
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8. RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX FUTURS

a) Régimes de retraite interentreprises

Certains employés de l’AOPPS participent au régime de retraite du Syndicat des employés et
employées de la fonction publique de l’Ontario [«SEFPO»], au Healthcare of Ontario Pension
Plan [«HOOPP»] ou au régime de retraite des fonctionnaires de l’Ontario, qui sont des
régimes de retraite interentreprises à prestations déterminées. Ces régimes de retraite sont
comptabilisés à titre de régimes de retraite à cotisations déterminées. Au cours de l’exercice,
les cotisations de l’AOPPS au régime de retraite du SEFPO, au HOOPP et au régime de
retraite des fonctionnaires de l’Ontario se sont établies respectivement à 2 081 $ [2 271 $ en
2015], 3 473 $ [3 062 $ en 2015] et 518 $ [534 $ en 2015], et sont incluses dans les charges à
l’état des résultats et de l’évolution de l’actif net.

b) Crédits aux fins des indemnités de départ

L’AOPPS a pris en charge les régimes d’avantages complémentaires de retraite à prestations
déterminées sans capitalisation offerts aux employés par le gouvernement de l’Ontario dans le
cadre de la mutation des employés des laboratoires de santé publique de l’Ontario [en 2008] et
de l’architecture de santé publique [en 2011]. Dans le cadre de ces régimes, certains employés
peuvent toucher un paiement forfaitaire versé à la retraite lié aux années de service. La
dernière évaluation actuarielle des régimes d’avantages complémentaires de retraite à
prestations déterminées a été effectuée au 31 mars 2015. L’AOPPS évalue son obligation au
titre des prestations constituées aux fins comptables chaque année au 31 mars en se fondant
sur une extrapolation établie en fonction de la dernière évaluation actuarielle.

Autres renseignements sur les régimes :

2016 2015
$ $

Obligation au titre des prestations constituées  4 905 5 488
Pertes actuarielles non amorties (473) (514)
Passif au titre des prestations constituées à la fin de l’exercice 4 432 4 974



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
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8. RÉGIME D’AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite)

La continuité du passif au titre des prestations constituées aux 31 mars se compose de ce 
qui suit : 

2016 2015
$ $

Passif au titre des prestations constituées au début de l’exercice 4 974 5 224
Charge de l’exercice 145 217
Apports pour couvrir les prestations versées [note 4b)] (687) (467)
Passif au titre des prestations constituées à la fin de l’exercice 4 432 4 974

Les principales hypothèses actuarielles adoptées dans le cadre de l’évaluation des obligations 
au titre des prestations constituées et des charges connexes de l’AOPPS sont comme suit : 

2016 2015
% %

Obligation au titre des prestations constituées
Taux d’actualisation 2,00 2,00
Taux de croissance de la rémunération 2,25 2,25
Taux d’inflation 2,00 2,00

Charges
Taux d’actualisation 2,00 3,25
Taux de croissance de la rémunération 2,25 3,25
Taux d’inflation 2,00 2,25



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS
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31 mars 2016

9. RÉMUNÉRATION DES ADMINISTRATEURS

La directive à l’égard des personnes nommées par le gouvernement exige que la rémunération 
versée aux administrateurs soit divulguée. Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2016, les 
administrateurs ont touché une rémunération de 17 $ [34 $ en 2015].

10. INFORMATIONS SUPPLÉMENTAIRES SUR LES FLUX DE
TRÉSORERIE

La variation des créditeurs et des charges à payer découlant de l’acquisition d’immobilisations est 
rajustée pour tenir compte des immobilisations reçues, mais non payées de 6 158 $ au 31 mars 
2016 [15 618 $ au 31 mars 2015] et a été exclue de l’état des flux de trésorerie.

La variation des débiteurs se rapportant aux apports aux fins de l’acquisition d’immobilisations est 
rajustée pour tenir compte des apports à recevoir, mais non reçus d’un montant de 3 665 $ au 
31 mars 2016 [11 099 $ au 31 mars 2015] et a également été exclue de l’état des flux de trésorerie.

11. ENGAGEMENTS ET ÉVENTUALITÉS

a) Aux termes de l’entente sur le transfert des laboratoires, le ministère de la Santé et des Soins
de longue durée est responsable de l’ensemble des obligations et des passifs au titre des
laboratoires de santé publique contractés avant la date du transfert ou qui pourraient survenir
par la suite, mais dont la cause existait avant la date du transfert, le 15 décembre 2008.

b) L’AOPPS est membre du Healthcare Insurance Reciprocal of Canada [«HIROC»]. Le HIROC
regroupe les risques liés à l’assurance responsabilité de ses membres. Les membres du groupe
paient des primes de dépôt annuelles qui sont établies par calcul actuariel et passées en
charges au cours de l’exercice considéré. Ces primes peuvent faire l’objet de cotisations
ultérieures pour les écarts entre résultats et prévisions du groupe pour les années antérieures
au cours desquelles l’AOPPS était membre du groupe. Au 31 mars 2016, aucune cotisation
n’avait été reçue.



Agence ontarienne de protection et de promotion de la santé
[fonctionnant sous le nom de Santé publique Ontario]
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11. ENGAGEMENTS ET ÉVENTUALITÉS (suite)

c) Les obligations au titre des paiements annuels minimaux futurs de l’AOPPS envers
Infrastructure Ontario sont comme suit :

$

2017 16 927
2018 14 971
2019 14 693
2020 12 446
2021 12 313
Par la suite 256 840



 
Les états financiers de la Agence ontarienne des eaux  au 31 décembre 2015 n’étaient pas prêts au 
moment de l’impression des Comptes publics.  Lorsqu’ils seront disponibles, ils seront publiés à l’adresse 
Internet suivante: www.ontario.ca.  
 
Cliquez ici à voir le Rapport annuel de l'Agence ontarienne des eaux  
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Rapport de l’auditeur indépendant

À Agricorp 
et au ministre de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires rurales

J’ai effectué l’audit des états financiers ci-joints d’Agricorp, qui comprennent l’état de la situation 
financière au 31 mars 2016, et les états des résultats et des soldes des fonds, des gains et pertes de 
réévaluation et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des 
principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle 
interne qu'elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers exempts 
d'anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilité de l'auditeur 

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon audit. 
J’ai effectué mon audit selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada. Ces normes 
requièrent que je me conforme aux règles de déontologie et que je planifie et réalise l'audit de façon à 
obtenir l'assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants
concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures 
relève du jugement de l'auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les états financiers 
comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. Dans 
l'évaluation de ces risques, l'auditeur prend en considération le contrôle interne de l'entité portant sur la 
préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d'audit 
appropriées aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle 
interne de l'entité. Un audit comporte également l'appréciation du caractère approprié des méthodes 
comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de 
même que l'appréciation de la présentation d'ensemble des états financiers. 

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder mon 
opinion d'audit. 

Opinion 

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la 
situation financière d’Agricorp au 31 mars 2016, ainsi que des résultats de son exploitation, de ses 
gains et pertes de réévaluation et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément 
aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Toronto (Ontario)
Le 27 juin 2016

La vérificatrice générale adjointe,

Susan Klein, CPA, CA, ECA
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État de la situation financière 

(en milliers de dollars)

Fonds 
d’administration 

générale
Assurance
production 2016 2015

Actifs
Trésorerie 
Placements (note 5) 
Débiteurs (note 4) 
Fonds administrés (note 3) 
Charges payées d’avance 
Actif au titre des prestations constituées 
(note 11) 
Immobilisations (note 6) 

Total des actifs

Passifs et soldes des fonds

Total des passifs

Total des passifs, des soldes des fonds 
et des gains de réévaluation cumulés

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 

 _______  _________  
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État des résultats et des soldes des fonds 

(en milliers de dollars) 

Fonds 
d’administration 

générale
Assurance 
production 2016 2015

Revenus
Financement – Ontario (note 8) 
Financement – Canada (note 8) 
Primes des producteurs 
Ventes, services de consultation et  
autres services 
Revenus de placements 
Total des revenus 

Charges
Indemnités 
Réassurance (note 10) 
Administration (note 15) 
Créances irrécouvrables 
Total des charges

Soldes des fonds à la fin de l’exercice

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 
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État des gains et pertes de réévaluation 

(en milliers de dollars) 2016 2015

Gains de réévaluation cumulés au début de l’exercice 

Gains de réévaluation cumulés à la fin de l’exercice

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.
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État des flux de trésorerie 

 (en milliers de dollars) 

Fonds 
d’administration 

générale
Assurance 
production 2016 2015

Flux de trésorerie provenant des 
activités de fonctionnement
Excédent des revenus par rapport aux 
charges 

Éléments n’exigeant pas de sorties de 
fonds
(Gains) réalisés sur les placements 
Amortissement des immobilisations 
Total 

Variations des éléments hors trésorerie 
du fonds de roulement
Débiteurs 
Charges payées d’avance 
Actif au titre des prestations constituées 
Créditeurs et charges à payer 
Primes et revenus reportés 
Provision pour indemnités 
Total 

Activités d’investissement
Produit (achat) net de placements 

Activités d’investissement en 
immobilisations
Achats d’immobilisations 

Trésorerie au début de l’exercice

Trésorerie à la fin de l’exercice

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.
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Loi de 1996 sur AgriCorp

Loi de 1996 sur l’assurance des produits
agricoles.

.

Loi de 1993 sur l’inscription des entreprises agricoles et le financement des organismes agricoles

.

2.

a)

.

.



c)

i) Régime de retraite

.

ii) Congés de maladie accumulés
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. 

c)

.

d)

: 

Loi de 1993 sur l’inscription des entreprises agricoles et le financement des
organismes agricoles



4.

.



a)

b)

c)

(en milliers de dollars)

Il n’y a eu aucun transfert de placements entre les niveaux 1 et 2.

Total 



.

.

9.



.  

. 

Solde au début de l’exercice 

Solde à la fin de l’exercice  

Juste valeur à la fin de l’exercice 

Situation de capitalisation 



Taux d’actualisation servant à déterminer l’obligation au titre des prestations 
constituées 
Taux d’actualisation servant à déterminer le coût des prestations 
Taux de rendement prévu à long terme des actifs du régime 
Taux de croissance des salaires 

Coût des services rendus au cours de l’exercice 
Intérêts débiteurs 
Rendement prévu des actifs du régime 
Amortissement d’une perte non constatée 

Loi sur les régimes de retraite
 

:



2017 
2018  
2019  
2020  
2021  
Années suivantes  
Total  

.

Loi de
1996 sur la divulgation des traitements dans le secteur public 



Salaires et avantages sociaux 
Matériel et entretien 
Services de consultation et services professionnels 
Installations 
Amortissement 
Frais de téléphone et frais postaux 
Frais de bureau 
Utilisation d’un véhicule et déplacements 
Autres 
Total 

















Loi de 1998 sur les services 
d’aide juridique

Loi de l’impôt sur le revenu 

Loi de 1998 sur les services d’aide juridique

Manuel de comptabilité des
Comptables Professionnels Agréés du Canada pour le secteur public 







Loi de 1998 sur les services d’aide juridique

Loi sur le système
de justice pénale pour les adolescents

Loi de 1998 sur les services d’aide juridique







Règlement de l’Ontario 107/99
Loi de 1998 sur les services d’aide juridique.
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Loi de 1998 sur les services
d’aide juridique









Loi de 1998 sur les services d’aide juridique
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Rapport de l’auditeur indépendant 

Au conseil d’administration du Centre Centennial des sciences et de la technologie
et au ministre du Tourisme, de la Culture et du Sport 

J’ai effectué l’audit des états financiers ci-joints du Centre Centennial des sciences et de la 
technologie, qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2016, et les états des 
résultats, de l’évolution des actifs nets et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, 
ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle 
interne qu’elle juge nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts 
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilités de l’auditeur 

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon 
audit. J’ai effectué mon audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces 
normes requièrent que je me conforme aux règles de déontologie et que je planifie et réalise 
l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas 
d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants 
concernant les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des 
procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les 
états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en considération le contrôle interne de 
l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des 
procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du 
caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des 
états financiers. J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants et appropriés 
pour fonder mon opinion d’audit.

Opinion 

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de 
la situation financière du Centre Centennial des sciences et de la technologie au 31 mars 2016, 
ainsi que des résultats de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette 
date, conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Toronto (Ontario)
Le 22 juin 2016

La vérificatrice générale adjointe,

Susan Klein, CPA, CA, ECA      
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Centre Centennial des sciences et de la technologie 
État de la situation financière 
Au 31 mars 2016  

2016 2015
(en milliers de 

dollars) 
(en milliers de 

dollars) 
ACTIF 
Court terme 

Encaisse  11 186 7 321
Débiteurs (Note 4) 1 353 1 186 
Charges payées d’avance 970 1 070 
Stocks de magasin 106 108 

13 615 9 685 
Immobilisations (Note 5) 11 955 18 431 

25 570 28 116 
PASSIF ET ACTIFS NETS 
Passif à court terme 

Créditeurs et charges à payer 3 156 3 117 
Produits reportés  4 032 3 447 
Payable à la province de l’Ontario 924 876 
Emprunt remboursable à l’Office ontarien de financement (Note 12) 500 500 

8 612 7 940 
Passif à long terme 

Obligation au titre des avantages de retraite [Note 11(C)] 3 237 4 125 
Emprunt remboursable à l’Office ontarien de financement (Note 12) - 500 

3 237 4 625 

Apports reportés afférents aux immobilisations (Note 6) 8 895 13 071 

Produits de concession reportés (Note 7) - 36

Actifs nets 
Investis en immobilisations (Note 8) 3 060 5 360 
Excédent (déficit) accumulé 1 766 (2 916) 

4 826 2 444 

25 570 28 116 

Engagements et éventualité (Note 14) 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 

Approuvé au nom du Centre des sciences : 

Administrateur Administrateur
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Centre Centennial des sciences et de la technologie 
État des résultats  
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016 

2016 2015 
(en milliers de 

dollars) 
(en milliers de 

dollars) 
Produits 
Province de l’Ontario 

Subvention de fonctionnement 15 476 15 476 
Subvention d’occupation (Note 14) 3 888 3 888 
Autres subventions 202 78

Droits d’entrée grand public et stationnement 5 201 4 615 
Revenus tirés des activités auxiliaires (Tableau 1) 12 114 9 925 
Dons d’entreprises – Opération Innovation (Note 15) 115 137 

36 996 34 119 

Charges 
Fonctionnement général 

Modules d’exposition et programmes 2 714 2 727 
Marketing et publicité 1 804 2 162 
Services aux visiteurs 3 116 3 192 
Fonctionnement des installations 5 219 5 330 
Gestion des programmes 3 641 3 503 
Administration 3 937 4 010 

Frais d’occupation (Note 14) 5 256 5 150 
Charges liées aux activités auxiliaires (Tableau 1) 8 323 7 336 
Opération Innovation (Note 15) 115 137 

34 125 33 547 

Résultat net avant amortissement et éléments ci-dessous 2 871 572 
Moins : 

Amortissement des apports reportés afférents aux immobilisations (Note 6) 5 829 5 544 
Charge d’amortissement (7 206) (6 996) 

(1 377) (1 452) 

Résultat net  avant éléments ci-dessous 1 494 (880) 
       Ajouter : 

– Compression au titre des avantages de retraite [Note 11 (c)]
– Subvention de fonctionnement ponctuelle de la province de l’Ontario
– Gain tiré de la vente d’un module d’exposition en location

888 
-
-

-
800 

1 326 
888 2 126 

Résultat net de l’exercice 2 382 1 246 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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Centre Centennial des sciences et de la technologie 
État de l’évolution des actifs nets 
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016 

2016 
(en milliers de dollars) 

2015 
(en milliers 
de dollars) 

Investis en 
immobilisations 

Excédent 
(Déficit) de 

fonctionnement 
 accumulé Total Total 

Solde, au début de l’exercice  5 360 (2 916) 2 444 1 198 

Investissement en immobilisations (923) 923 - -

Résultat net de l’exercice (1 377) 3 759 2 382 1 246 

Solde, à la fin de l’exercice 3 060 1 766 4 826 2 444 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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Centre Centennial des sciences et de la technologie 
État des flux de trésorerie 
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016 

2016 2015 
(en milliers de 

dollars) 
(en milliers 
de dollars) 

Activités de fonctionnement 
Résultat net de l’exercice 2 382 1 246 
Ajustements ne nécessitant pas de décaissement 
• Gain tiré de la vente d’immobilisations - (1 326) 
• Amortissement des immobilisations 7 206 6 996 
• Amortissement des apports reportés afférents aux immobilisations (5 829) (5 544) 
• Amortissement de la portion à long terme des produits de concession reportés
• Compression au titre des avantages de retraite

(36)
(888) 

(214) 
-

2 835 1 158 

Obligation au titre des avantages de retraite  - (17)
Variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement 607 1 632 
Flux de trésorerie nets provenant des activités de fonctionnement 3 442 2 773 

Activités d’investissement en immobilisations 
Acquisitions d’immobilisations (730) (2 036) 
Produit net de la vente d’immobilisations - 1 326 
Flux de trésorerie nets utilisés par les activités d’investissement en immobilisations (730) (710) 

Activités de financement 
Remboursement d’emprunt – Office ontarien de financement (500) (500) 
Apports reportés afférents aux immobilisations 1 653 1 352
Flux de trésorerie nets générés par les activités de financement 1 153 852 

Variation nette de l’encaisse pour l’exercice 
Encaisse, au début de l’exercice

3 865 
7 321 

2 915 
4 406 

Encaisse, à la fin de l’exercice 11 186 7 321 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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Tableau des produits et des charges provenant des activités auxiliaires 
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016        Tableau 1 

2016 
(en milliers de dollars) 

2015 
(en milliers de dollars) 

Produits Charges Net Produits Charges Net 

Cinéma OMNIMAXMD 1 203 1 291 (88) 1 354 1 205 149 
Ventes et locations internationales 2 605 2 197 408 1 466 1 640 (174) 
Entrées et programmes scolaires 1 153 1 606 (453) 1 302 1 657 (355) 
Activités pédagogiques pour groupes 

récréatifs et familles 1 127 783 344 988 767 221 
Adhésions 2 252 504 1 748 2 217 598 1 619 
Concessions 428 101 327 519 95 424
Intérêts 133 - 133 119 - 119
Expériences éducatives pour adultes 

et entreprises 
716 443 273

554 421 133 
Commandites et dons 2 657 1 152 1 505 1 333 570 763 
Soutien aux programmes et autres 

revenus 
42 32 10

151 156 (5)
Frais bancaires et frais de service - 214 (214) - 227 (227) 

12 316 8 323 3 993 10 003 7 336 2 667 
Moins : programmes fédéraux et 

provinciaux (202) - (202) (78) - (78)
Totaux 12 114 8 323 3 791 9 925 7 336 2 589 

Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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Centre Centennial des sciences et de la technologie 
Notes complémentaires aux états financiers 
31 mars 2016 

1. Nature des activités
Le Centre Centennial des sciences et de la technologie, connu sous le nom de Centre des sciences de l’Ontario (le 
« Centre des sciences »), un organisme de la province de l’Ontario, a été constitué en personne morale sans capital-actions 
sous le régime de la Loi sur le Centre Centennial des sciences et de la technologie. Le Centre des sciences a pour 
objectifs : 

a) d’assurer le fonctionnement d’un centre des sciences et d’installations connexes afin de susciter l’intérêt du public;

b) d’offrir un programme éducatif portant sur les origines, les développements et les progrès des sciences et de la
technologie, et leurs rapports avec la société;

c) de décrire le rôle de l’Ontario dans l’avancement des sciences et de la technologie;

d) de collectionner, de fabriquer, de commercialiser, de présenter et de vendre des objets et des modules d’exposition.

En tant qu’organisme de la province de l’Ontario, le Centre des sciences est exempté des impôts fédéral et provincial sur 
le revenu. 

2. Mode de présentation
Les présents états financiers sont préparés conformément aux Normes comptables pour le secteur public, qui représentent 
les Principes comptables généralement reconnus (PCGR) pour les organismes gouvernementaux sans but lucratif au 
Canada. Le Centre a décidé d’utiliser les normes s’appliquant aux organismes sans but lucratif du secteur public, qui 
comprennent la série 4200 des Normes comptables pour le secteur public. 

3. Principales méthodes comptables
Les principales méthodes comptables suivies pour préparer les présents états financiers sont résumées ci -dessous : 

(A)  COMPTABILISATION DES PRODUITS 

Les subventions gouvernementales sont comptabilisées mensuellement à mesure qu’elles sont utilisées aux fins prévues.

Les produits tirés des modules d’exposition fabriqués pour la vente sont comptabilisés selon la méthode de l’avancement 
des travaux. 

Les produits tirés des droits d’entrée grand public, du stationnement et d’autres activités auxiliaires sont comptabilisés 
lorsque les services sont rendus. 

Les promesses de dons, autres que celles désignées à des fins d’immobilisations, sont comptabilisées dans les produits une 
fois les dons reçus. 

(B)  VENTILATION DES CHARGES 

Les charges sont classées par fonction dans l’État des résultats. Les coûts de chaque fonction comprennent les salaires et 
avantages sociaux, les fournitures et autres charges en rapport direct avec la fonction. Le Centre des sciences engage 
également des charges de soutien général pour offrir ses nombreuses activités. Ces charges sont considérées comme une 
fonction à part entière et comptabilisées sous le poste Administration. 
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Notes complémentaires aux états financiers 
31 mars 2016 

3. Principales méthodes comptables (suite)
(C)  APPORTS REPORTÉS AFFÉRENTS AUX IMMOBILISATIONS 

Les apports reportés afférents aux immobilisations sont constitués des dons et des subventions gouvernementales reçus et 
employés, ou qui seront employés, pour acquérir des immobilisations, mais qui n’ont pas encore été comptabilisés dans 
les produits. Les produits sont comptabilisés pendant la période correspondant à la durée de vie prévue des 
immobilisations à laquelle ils se rapportent. 

(D)  PRODUITS REPORTÉS 

Les produits reportés se composent principalement des commandites reportées, de la portion des adhésions annuelles qui 
ne sont pas arrivées à expiration et des acomptes versés pour la location future de modules d’exposition. Le Centre des 
sciences a également comptabilisé des produits reportés tirés d’une concession couverte par l’accord décrit à la note 7.

(E)  IMMOBILISATIONS 

Les immobilisations sont comptabilisées au coût moins l’amortissement cumulé. L’amortissement commence lorsque les 
immobilisations sont prêtes à être utilisées. Il est calculé selon la méthode de l’amortissement linéaire sur la durée de vie 
utile estimative des immobilisations, telle qu’indiquée ci-dessous : 

Améliorations locatives – Cinéma OMNIMAXMD 20 ans 
Améliorations locatives 10 ans 
Modules d’exposition 10 ans 
Modules d’exposition en location 4 ou 5 ans 
Mobilier, agencement et équipement 5 ans 
Matériel informatique 3 ans 

La ville de Toronto loue au Centre des sciences le terrain sur lequel il se trouve moyennant un dollar par an, aux termes 
d’un bail de 99 ans qui est entré en vigueur le 1er juillet 1965. La province est le propriétaire des immeubles qui abritent le 
Centre des sciences. Pour obtenir plus de détails sur les frais d’occupation, se reporter à la note 14.

(F)  STOCKS 

Les stocks de magasin sont évalués au coût selon la méthode du premier entré, premier sorti (PEPS). 

(G)  INSTRUMENTS FINANCIERS 

Les instruments financiers du Centre des sciences, qui comprennent l’encaisse, les débiteurs, les créditeurs et les charges à
payer, le payable à la province de l’Ontario et l’emprunt remboursable à l’Office ontarien de financement, sont évalués 
au coût, moins tout montant prévu au titre de provision pour dépréciation. 
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3. Principales méthodes comptables (suite)
(H)  UTILISATION DES ESTIMATIONS COMPTABLES 

La préparation des états financiers en conformité avec les normes comptables pour le secteur public exige que la direction 
établisse des estimations et des hypothèses qui ont une incidence sur la valeur de l’actif et du passif présentée à la date des 
états financiers et le montant des produits et des charges comptabilisés au cours de l’exercice. Les estimations et les 
hypothèses peuvent changer avec le temps à mesure que de nouveaux renseignements deviennent disponibles ou que des 
faits nouveaux surviennent. Les montants réels peuvent être différents des estimations. Les éléments qui font l’objet des 
estimations les plus importantes sont l’amortissement des immobilisations, les charges à payer et l’obligation au titre des 
avantages de retraite.  

(I)  AVANTAGES SOCIAUX 

Le coût des indemnités de départ prévues par la Loi sur la fonction publique de l’Ontario et des crédits de congés non 
utilisés acquis par le personnel au cours de l’exercice est comptabilisé dans les états financiers. Le coût des indemnités de 
départ prévues par la Loi est comptabilisé lorsque l’indemnité est acquise par les employés admissibles.

4. Risques liés aux instruments financiers
Les risques liés aux instruments financiers du Centre des sciences sont les suivants : 

Risque de crédit – Le Centre des sciences est exposé à un risque  de crédit minimal. Il évalue de façon continue ses pertes 
sur créances éventuelles et se constitue une provision pour pertes, en cas de besoin, calculée en fonction de la valeur de 
réalisation estimée. 

Le tableau ci-dessous présente un sommaire de l’ancienneté des débiteurs :

(en milliers 
de dollars) 

En cours +60 jours +90 jours Total 
Débiteurs généraux 505 - 13 518 
Entrées 193 - - 193 
Location des installations 6 - - 6
Ventes internationales 609 - 27 636 
Totaux 1 313 - 40 1 353 

Risque de change – Le Centre des sciences réalise environ 3,93 % (2,29 % en 2015) de ses produits totaux en devises 
étrangères. Par conséquent, une partie de l’actif et des produits est soumise aux fluctuations des taux de change. 
L’encaisse, les débiteurs et les produits reportés en dollars américains sont convertis en dollars canadiens à la fin de 
l’exercice.

Risque de liquidité – Le Centre des sciences est exposé à un risque de liquidité minimal, car  il détient un solde de 
trésorerie suffisant pour régler tous ses passifs financiers à court terme. Au 31 mars 2016, les actifs à court terme liquides 
du Centre s’élevaient à 12 645 000 $ (8 615 000 $ en 2015) pour régler des passifs financiers à court terme s’établissant à 
4 891 000 $ (4 875 000 $ en 2015). Pendant l’exercice, les liquidités du Centre étaient stables en raison des encaissements 
non récurrents qui s’élevaient à Néant $ (2 126 000 $ en 2015).
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5. Immobilisations
Le tableau ci-dessous présente les immobilisations : 

2016 
(en milliers de dollars) 

2015 
(en milliers 
de dollars) 

Amortissement 
cumulé 

Valeur 
comptable 

nette 

Valeur 
comptable 

nette 
Coût 

Améliorations locatives  34 973  30 565  4 408  7 530 
Modules d’exposition  28 283  22 625  5 658 8 070 
Améliorations locatives – Cinéma OMNIMAXMD  15 331  15 286  45 853 
Modules d’exposition en location  1 500 968  532 460 
Mobilier, agencement et équipement  1 589  1 152  437 535 
Matériel informatique  2 490  1 615  875 983 
Total 84 166 72 211 11 955 18 431 

La valeur comptable nette des immobilisations (travaux en cours) non amorties au 31 mars : 

2016 
(en milliers de 

dollars) 

2015 
(en milliers de 

dollars) 
Matériel informatique 341 174 
Améliorations locatives   2 762 
Modules d’exposition en location 311 -
Mobilier, agencement et équipement 5 71
Total 659 1 007 
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6. Apports reportés afférents aux immobilisations
L’évolution du solde des apports reportés afférents aux immobilisations s’établit comme suit :

2016 
(en milliers de 

dollars) 

2015 
(en milliers de 

dollars) 
Solde au début de l’exercice 13 071 17 263 
Ajouts/virements nets pendant l’exercice 1 653 1 352 
Amortissement des apports reportés afférents 
     aux immobilisations (5 829) (5 544) 

8 895 13 071 

Le solde des apports reportés afférents aux immobilisations à la fin de l’exercice s’établit comme suit : 

2016 
(en milliers de 

dollars) 

2015 
(en milliers 

de dollars 
Opération Innovation 124 3 289 
Initiatives de santé et sécurité 7 241 7 405 
Modules d’exposition  1 347 1 520 
Cinéma OMNIMAXMD - 454 
Modules d’exposition en location 183 403 

8 895 13 071 
7. Produits de concession reportés
En janvier 2009, le Centre des sciences a conclu un accord avec Compass Group Canada Ltd., un concessionnaire de 
services de restauration. Selon les termes de cet accord, le Centre des sciences a reçu, le 1er juin 2009, un versement initial 
de 1 500 000 $ en contrepartie d’une réduction des revenus des services de restauration de la concession pendant la durée 
de l’accord. Cette somme a servi à rénover l’aire de restauration et sera comptabilisée, selon la méthode linéaire, comme 
produits de concession pour la durée de l’accord, soit jusqu’au 31 mai 2016. Au 31 mars 2016, 1 464 000$ ont ainsi été 
comptabilisés comme produits de concession. Le solde résiduel de 36 000 $ a été reporté et est inclus dans les créditeurs 
et les charges à payer. 

8. Actifs nets investis en immobilisations
Les actifs nets investis en immobilisations s’établissent comme suit :

2016 
(en milliers 
de dollars) 

2015 
(en milliers 
de dollars) 

Immobilisations nettes 11 955 18 431 
Moins le montant financé par les apports reportés afférents 
     aux immobilisations (8 895) (13 071) 

3 060 5 360 
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9. Entretien des bâtiments et réparations
Certains frais importants d’entretien et de réparation du Centre des sciences sont absorbés par la province de l’Ontario, 
par l’intermédiaire de la Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier, et ne sont pas inclus dans l’État des 
résultats.

10. Dépendance économique
Le Centre des sciences compte sur l’aide financière de la province de l’Ontario pour couvrir certains de ses frais de 
fonctionnement. 

11. Avantages sociaux
 (A)  PRESTATIONS DE RETRAITE 

Les employés à temps plein du Centre des sciences cotisent à la Caisse de retraite des fonctionnaires (CRF) et à la Caisse 
de retraite du Syndicat des employés de la fonction publique de l’Ontario (CR-SEFPO), qui sont des régimes de retraite à 
prestations déterminées établis pour les employés de la province et de nombreux organismes provinciaux. La province de 
l’Ontario, qui est seul répondant de la CRF et corépondant de la CR-SEFPO, fixe le montant des paiements annuels que le 
Centre des sciences verse aux caisses. Comme il appartient aux répondants de s’assurer que les caisses de retraite sont 
financièrement viables, les surplus et les passifs non provisionnés résultant d’évaluations actuarielles obligatoires ne sont 
pas inclus dans les actifs ou obligations du Centre des sciences.  

Les paiements annuels du Centre des sciences, qui se sont élevés à 1 289 994 $ pour l’exercice courant (1 311 172 $ en 
2015), sont inclus dans le coût des salaires et des avantages sociaux répartis entre les diverses catégories de charges dans 
l’État des résultats. Se reporter également à la note 13. 

 (B)  AVANTAGES POSTÉRIEURS À L’EMPLOI AUTRES QUE LES PRESTATIONS DE RETRAITE 

Le coût des avantages postérieurs à l’emploi autres que les prestations de retraite est pris en charge par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor et n’est donc pas inclus dans l’État des résultats.

(C)  OBLIGATION AU TITRE DES AVANTAGES DE RETRAITE 

Au cours de l’exercice, l’obligation au titre des avantages de retraite  a été réduite de 888 000 $, tel qu’indiqué à la ligne 
« Compression au titre des avantages de retraite » dans l’État des résultats. Cette réduction est attribuable à :

- une baisse de 983 000 $ due à la compression du régime découlant de modifications apportées à la Loi sur la 
fonction publique de l’Ontario;

- une hausse de 95 000 $ de l’obligation au titre des avantages de retraite avant la compression. 

L’obligation au titre des avantages de retraite a été calculée selon la méthode de répartition des prestations fondée sur les 
hypothèses suivantes, qui sont conformes à l’évaluation actuarielle faite par la province de l’Ontario le 
31 décembre 2014 : indexation des salaires et traitements, 1,86 % (1,92 % en 2015); facteur d’actualisation, 0,73 (0,80 
en 2015); nombre moyen d’années prévues avant la retraite, 10,04 ans (10,56 ans en 2015). Ces hypothèses représentent 
la meilleure estimation, par la direction, des taux d’inflation et des niveaux de rémunération futurs ainsi que de toute autre 
hypothèse de base. 

COMPTES PUBLICS, 2015-2016 1-111



Centre Centennial des sciences et de la technologie 
Notes complémentaires aux états financiers 
31 mars 2016 

12. Emprunt remboursable à l’Office ontarien de financement
Pendant l’exercice 2005-2006, l’Office ontarien de financement (OOF) a accordé au Centre des sciences un prêt de 
10 000 000 $, dont les intérêts sont fixés par l’OOF à des taux à court terme, payables chaque trimestre. Au 31 mars 2016, 
le Centre des sciences avait remboursé 9 500 000 $ du solde du capital sur le prêt. Le remboursement du solde restant doit 
être effectué en mars 2017, au plus tard. 

13. Répartition des charges
Les charges sont comptabilisées par fonction dans l’État des résultats. Les charges totales par type s’établissent comme 
suit : 

2016 
(en milliers 
de dollars) 

2015 
(en milliers 
de dollars) 

Salaires et avantages sociaux 20 287 20 367 
Autres charges de fonctionnement 
      directes 13 838 13 180 

34 125 33 547 

14. Engagements et éventualité
(A)  FRAIS D’OCCUPATION 

La province facture au Centre des sciences, par l’intermédiaire de la Société ontarienne des infrastructures et de 
l’immobilier, des frais d’occupation des locaux. Ces frais couvrent le loyer, les taxes, l’entretien et certains frais de 
fonctionnement. Le bail est renouvelé annuellement jusqu’à la conclusion d’un nouvel accord entre le Centre des sciences 
et la province. Le paiement minimum prévu dans le bail pour l’exercice à venir est de 4 831 000 $. Le Centre des sciences 
a reçu une subvention de 3 888 000 $ du ministère du Tourisme, de la Culture et du Sport pour financer une partie de cette 
dépense. 

(B)  MODULES D’EXPOSITION ET SERVICES 

Le Centre des sciences s’est engagé à louer plusieurs modules d’exposition en vertu de contrats répartis sur le prochain 
exercice. En outre, il a conclu des contrats pour différents services d’entretien et services publics répartis sur plusieurs 
exercices. Les coûts engagés pour la location de modules d’exposition et les contrats de services d’entretien pour les 
quatre prochains exercices sont répartis comme suit ;

(en milliers 
de dollars) 

2016-2017 2 556 
2017-2018 502 
2018-2019 262 
2019-2020 201 
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15. Promesses de dons pour l’Opération Innovation et d’autres programmes
En 2001, le Centre des sciences a entrepris un important projet d’investissement appelé Opération Innovation. Ce projet, 
axé sur l’innovation, a permis de renouveler environ un quart de l’espace public du Centre des sciences, notamment en 
créant sept nouvelles sections. Jusqu’au 31 mars 2016, le Centre des sciences avait reçu des contributions totalisant 
environ 45 970 000 $, dont 16 500 000 $ du gouvernement de l’Ontario et le reste d’entreprises du secteur privé ou de 
particuliers.

En outre, le Centre des sciences s’emploie activement à obtenir des commandites du secteur privé pour soutenir de 
nouvelles réalisations, expériences et activités.  

Les montants promis et convenus mais pas encore reçus du secteur privé n’ont pas été comptabilisés comme produits, ni 
comme produits reportés ou comme apports reportés afférents aux immobilisations au 31 mars 2016, et s’établissent 
comme suit : 

Opération 
Innovation 

Autres 
programmes 

(en milliers de dollars) 
2016-2017 490 645 
2017-2018 490 655 
2018-2019 
2019-2020 

485 
-

330 
250 

1 465 1 880 
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Comité organisateur de Toronto des Jeux panaméricains et 
parapanaméricains de 2015 

Voir les notes complémentaires. 

État de la situation financière 
(en milliers de dollars) 
31 mars  

Fonds de 
fonctionnement 

Fonds de 
développement des 

sites Total
2016 2015  2016 2015  2016 2015  

Actif 
Actif à court terme 

Trésorerie et équivalents de 
trésorerie  13 081 $ 138 720 $ 16 962 $ 94 865 $ 30 043 $ 233 585 $

Apports à recevoir 
- Municipalités - -  8 147 56 592 8 147 56 592 

Autres débiteurs 1 146 12 734 218 283  1 364 13 017 
Charges payées d’avance et 

autres actifs -  17 404 -  -  -  17 404 
Sommes interfonds à 

recevoir/(à payer) 97  2 155 (97) (2 155)  -  -  

14 324 $ 171 013 $ 25 230 $ 149 585 $ 39 554 $ 320 598 $

Passif et actif net 
Passif à court terme 

Créditeurs et charges à 
payer  2 675 $ 47 658 $ 18 814 $ 104 902 $ 21 489 $ 152 560 $

Apports reportés 
- Gouvernement du 

Canada -  -  6 416 44 594 6 416 44 594 
- Province de l’Ontario 11 649 93 278 - -  11 649 93 278 

Produits reportés (note 3) - 25 606 - -  - 25 606 
Incitatif de fidélisation du 

personnel cumulé 
(note 4) -  3 644 -  89  -  3 733 

14 324 170 186 25 230 149 585 39 554 319 771 

Actif net – Fonds de 
fonctionnement et Fonds de 
développement des sites -  -  -  -  -  -  

Cumul des profits découlant de 
la réévaluation -  827  -  -  -  827  

Total de l’actif net  
- Fonds de fonctionnement 

et Fonds de 
développement des sites -  827  -  -  -  827  

14 324 $ 171 013 $ 25 230 $ 149 585 $ 39 554 $ 320 598 $

Engagements et éventualités (note 7) 



Comité organisateur de Toronto des Jeux panaméricains et 
parapanaméricains de 2015 

Voir les notes complémentaires. 

État des activités et des variations de l’actif net 
(en milliers de dollars) 
Exercice clos le 31 mars  

Fonds de 
fonctionnement 

Fonds de 
développement des 

sites Total
2016 2015  2016 2015  2016 2015  

Produits
Apports
- Gouvernement du Canada 805 $ - $ 44 599 $ 158 144 $ 45 404 $ 158 144 $
- Province de l’Ontario 

(note 6) 212 001 117 155 -  -  212 001 117 155 
- Municipalités - -  13 557 73 532 13 557 73 532 
Produits de commandites 

(note 5) 71 276 37 597 -  -  71 276 37 597 
Produits de billetterie 39 338 -  - -  39 338 -  
Produits tirés des services 

aux Jeux 14 378 450  -  -  14 378 450  
Produits d’intérêts et produits 

divers 3 341 356  368  628  3 709 984  
Vente d’actifs 2 216 31  - -  2 216 31  
Produits tirés de la 

commercialisation et de 
l’octroi de licences 1 871 180  -  -  1 871 180  

Total des produits 345 226 155 769 58 524 232 304 403 750 388 073 

Charges
Nouvelles constructions - -  28 609 134 440 28 609 134 440 
Autres projets - -  24 637 3 662 24 637 3 662 
Rénovations - -  5 278 29 202 5 278 29 202 
Services aux Jeux 101 368 19 646 - -  101 368 19 646 
Sports et gestion et 

aménagement des sites 100 806 34 291 -  -  100 806 34 291 
Marketing et cérémonies 75 113 43 424 - -  75 113 43 424 
Technologie 36 604 25 415 - -  36 604 25 415 
Charges du siège social 12 775 15 644 - -  12 775 15 644 
Services administratifs 11 560 12 426 - -  11 560 12 426 
Fonds Héritage 7 000 5 000 - 65 000 7 000 70 000 
Services essentiels - (77)  - -  - (77)  

Total des charges 345 226 155 769 58 524 232 304 403 750 388 073 

Excédent des produits sur les 
charges -  -  -  -  -  -  

Actif net – Fonds de 
fonctionnement et Fonds de 
développement des sites à 
l’ouverture -  -  -  -  -  -  

Actif net – Fonds de 
fonctionnement et Fonds de 
développement des sites à 
la clôture - $ - $ - $ - $ - $ - $



Comité organisateur de Toronto des Jeux panaméricains et 
parapanaméricains de 2015 

Voir les notes complémentaires. 

État des profits découlant de la réévaluation 
(en milliers de dollars) 
Exercice clos le 31 mars 2016 2015

Cumul des profits découlant de la réévaluation à l’ouverture 827 $ 616 $

Profits latents (pertes latentes) attribuables à la conversion des devises (827) 212

Cumul des profits découlant de la réévaluation à la clôture - $ 827 $



Comité organisateur de Toronto des Jeux panaméricains et 
parapanaméricains de 2015 

Voir les notes complémentaires. 

État des flux de trésorerie 
(en milliers de dollars) 
Exercice clos le 31 mars 2016 2015

Augmentation (diminution) de la trésorerie 

Trésorerie reçue 
Apports

- Gouvernement du Canada 7 226 $ 189 763 $
- Province de l’Ontario 130 373 212 640 
- Municipalités 25 754 112 311 

Produits d’intérêts et produits divers 3 778 1 157 
Produits de commandites et de services de diffusion 8 529 14 661 
Produits tirés de la commercialisation et de l’octroi de licences 829 585  
Produits de billetterie 21 143 13 893 
Vente d’actifs  2 095 -  
Produits tirés des services aux Jeux 12 379 2 448 

212 106 547 458 

Trésorerie versée 
Organisation sportive panaméricaine 8 404 -  
Salaires, traitements et charges sociales 43 930 47 837 
Fournisseurs de services professionnels 7 787 8 515 
Autres fournisseurs 248 115 55 999 
Propriétaires des sites 107 412 261 184 

415 648 373 535 

Augmentation (diminution) de la trésorerie et des équivalents de trésorerie (203 542) 173 923 

Trésorerie et équivalents de trésorerie à l’ouverture 233 585 59 662 

Trésorerie et équivalents de trésorerie à la clôture 30 043 $ 233 585 $



Comité organisateur de Toronto des Jeux panaméricains et 
parapanaméricains de 2015 
Notes complémentaires 
(en milliers de dollars) 
31 mars 2016 

1. Organisation

Le 6 novembre 2009, l’Organisation sportive panaméricaine (« OSP ») a octroyé à la Ville de 
Toronto, en Ontario, au Canada, le statut de ville-hôte des Jeux panaméricains et 
parapanaméricains de 2015 (les « Jeux ») en se fondant en partie sur les efforts déployés par le 
Comité des candidatures de Toronto 2015. Les Jeux se sont déroulés à Toronto et dans la grande 
région du Golden Horseshoe du 10 au 26 juillet 2015 et du 7 au 15 août 2015 respectivement. 

Le Comité organisateur de Toronto des Jeux panaméricains et parapanaméricains de 2015 
(« TO2015 ») a été constitué par des lettres patentes en vertu de la Loi sur les personnes morales 
de l’Ontario le 21 janvier 2010 et est une personne morale sans capital-actions. Le TO2015 est 
exonéré des impôts sur les bénéfices en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada.  

Le TO2015 est régi par un conseil d’administration composé de douze membres. Trois de ces 
membres sont nommés par le gouvernement du Canada, trois sont nommés par la province de 
l’Ontario, un est nommé par la Ville de Toronto, quatre sont nommés par le Comité olympique 
canadien (« COC ») et un par le Comité paralympique canadien (« CPC »).  

Le principal objet du TO2015 est de planifier, d’organiser, de financer, de promouvoir et de 
présenter les Jeux. L’entente multipartite, intervenue entre le gouvernement du Canada, la 
province de l’Ontario, la Ville de Toronto, le COC, le CPC et le TO2015, décrit les droits et 
obligations de chaque partie à l’entente relativement au financement et à la présentation des Jeux. 
Le TO2015 a réalisé son mandat selon les modalités des principales ententes suivantes : 

• L’entente de ville-hôte établit les droits et obligations de l’OSP, du COC et du TO2015;

• L’entente du programme de marketing conjoint, conclue entre le COC, la province de l’Ontario
et le TO2015, stipule les droits et obligations portant sur les activités de commercialisation et
de parrainage;

• L’accord de soutien de l’Ontario aux Jeux conclu entre la province de l’Ontario, la Ville de
Toronto et le TO2015 établit les droits et obligations relatifs au financement opérationnel;

• L’accord de paiements de transfert conclu entre la province de l’Ontario et le TO2015 établit les
droits et obligations concernant le Fonds de fonctionnement;

• L’accord de contribution pour la tenue des Jeux conclu entre le gouvernement du Canada et le
TO2015 énonce les droits et obligations concernant le Fonds de développement des sites.
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2. Résumé des principales méthodes comptables

Mode de comptabilisation 

Les présents états financiers ont été établis par la direction en dollars canadiens, conformément 
aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public s’appliquant aux organismes sans but 
lucratif du secteur public, qui comprennent les normes comptables s’appliquant aux organismes 
sans but lucratif des chapitres de la série 4200 publiées par le Conseil sur la comptabilité dans le 
secteur public (« CCSP ») du Canada.  

Utilisation d’estimations  

Pour préparer les états financiers du TO2015 conformément aux Normes comptables canadiennes 
pour le secteur public s’appliquant aux organismes sans but lucratif du secteur public, la direction 
doit formuler des estimations et poser des hypothèses. Ces estimations et hypothèses influent sur 
les montants présentés des actifs et des passifs et la présentation des actifs et des passifs 
éventuels à la date des états financiers ainsi que sur les montants présentés des produits et des 
charges au cours de la période de présentation. Les estimations importantes formulées par la 
direction se rapportent à l’évaluation de la juste valeur des apports en nature de biens et services 
reçus et à la provision pour créances douteuses. Les résultats réels pourraient différer de ces 
estimations.  

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie se composent des fonds en caisse, des soldes 
détenus auprès de banques et des dépôts à court terme dont la durée initiale est inférieure à un an. 
Le TO2015 n’a aucun emprunt bancaire. 

Comptabilité par fonds et comptabilisation des produits tirés des apports 

Les états financiers ont été établis en fonction des principes de la comptabilité par fonds selon la 
méthode du report pour la comptabilisation des apports. Les comptes sont classés dans les deux 
fonds suivants : 

Fonds de développement des sites 

La responsabilité du TO2015 consiste à s’assurer que les sites des Jeux panaméricains et 
parapanaméricains (« sites des Jeux ») sont disponibles et répondent aux normes d’utilisation 
précisées durant les Jeux. Le TO2015 a conclu diverses ententes concernant le développement et 
l’utilisation nécessaires des sites des Jeux. Le TO2015 ne détient aucune participation dans ces 
sites des Jeux. 

Le Fonds de développement des sites comprend également l’apport du gouvernement fédéral au 
Fonds Héritage. 

Le Fonds de développement des sites est établi afin de comptabiliser les encaissements et les 
sorties de ressources désignées pour le développement des sites des Jeux. Infrastructure Ontario 
a demandé au TO2015 de fournir un point unique de paiement pour les améliorations des 
immobilisations municipales liées aux Jeux. Par conséquent, ce fonds comprend également des 
montants versés par les municipalités, lesquels sont destinés à être remis ultérieurement à 
Infrastructure Ontario par le TO2015 pour le compte de ces municipalités. 
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2. Résumé des principales méthodes comptables (suite)

Fonds de développement des sites (suite) 

Les apports liés aux activités de développement des sites sont grevés d’affectations et sont 
comptabilisés dans la période au cours de laquelle ils sont reçus ou à recevoir, pourvu que le 
montant à recevoir puisse faire l’objet d’une estimation raisonnable et que le recouvrement soit 
raisonnablement assuré. Ces apports grevés d’affectations sont comptabilisés à titre d’apports 
reportés jusqu’à ce que les dépenses connexes soient engagées, auquel moment ils sont 
comptabilisés à titre de produits de la période.   

Fonds de fonctionnement 

Les produits et charges du TO2015 non liés à l’activité de développement des sites sont 
comptabilisés dans le Fonds de fonctionnement.   

Les apports non grevés d’affectations sont comptabilisés à titre de produits dans la période au 
cours de laquelle ils sont reçus ou à recevoir, pourvu que le montant à recevoir puisse faire l’objet 
d’une estimation raisonnable et que le recouvrement soit raisonnablement assuré. Les apports 
grevés d’affectations liées aux activités de fonctionnement sont comptabilisés dans la période au 
cours de laquelle ils sont reçus ou à recevoir, pourvu que le montant à recevoir puisse faire l’objet 
d’une estimation raisonnable et que le recouvrement soit raisonnablement assuré. Ces apports 
grevés d’affectations sont comptabilisés à titre d’apports reportés jusqu’à ce que les dépenses 
connexes soient engagées, auquel moment ils sont comptabilisés à titre de produits de la période. 

Les produits d’intérêts sont comptabilisés dans la période où ils sont gagnés. 

Produits de commandites directes 

Les produits de commandites directes s’entendent de la trésorerie reçue par le TO2015 en vertu 
d’accords de commandites en échange d’une valeur attribuée à un commanditaire (par exemple, le 
droit de donner un nom aux sites, le partenariat de marques). La direction a supposé que la valeur 
offerte en échange de trésorerie est attribuée sur la durée du contrat. En conséquence, la 
comptabilisation des produits des commandites en trésorerie est répartie uniformément sur la 
durée du contrat de façon à correspondre à la valeur offerte lorsque les montants peuvent faire 
l’objet d’une estimation raisonnable et que leur recouvrement est raisonnablement assuré. 

Produits tirés de l’octroi de licences et de la commercialisation 

Le TO2015 conclut des accords d’octroi de licences qui prévoient la fourniture et la vente de 
produits sous licence portant les marques Toronto 2015 et Jeux panaméricains et 
parapanaméricains en échange de redevances sur les produits vendus. Le TO2015 comptabilise 
les produits tirés de l’octroi de licences au moment où les produits sont vendus. 

Produits tirés des services aux Jeux 

Le TO2015 fournit des biens et des services, notamment les repas, la technologie, le mobilier et les 
espaces de bureau requis pendant les Jeux, et réserve les chambres d’hôtel pour les différentes 
parties prenantes qui assistent aux jeux. Ces produits sont comptabilisés lorsque les biens et les 
services sont fournis aux parties prenantes. Les produits perçus avant les Jeux sont comptabilisés 
à titre de produits reportés jusqu’à la prestation des produits et services. 
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2. Résumé des principales méthodes comptables (suite)

Produits de billetterie 

Les produits tirés des ventes de billets de l’organisation sont comptabilisés au moment où les 
événements payants ont lieu. Les produits perçus avant l’événement sont comptabilisés à titre de 
produits reportés jusqu’à ce que l’événement ait lieu. 

Apports en nature de biens et services 

Le TO2015 reçoit des apports en nature de biens et services selon des ententes de parrainage ou 
les reçoit en dons sans aucune contrepartie. Ils sont comptabilisés dans les états financiers lorsque 
les biens et services sont utilisés par le TO2015 dans le cours normal des activités et auraient 
autrement été achetés, et lorsque la juste valeur peut être raisonnablement estimée. Ils sont 
comptabilisés à la juste valeur de marché. 

Régime incitatif de fidélisation du personnel 

Le TO2015 a établi un régime incitatif de fidélisation du personnel afin d’aider à fidéliser les 
employés admissibles pour qu’ils demeurent en poste jusqu’à la fin de leur contrat de travail et de 
les récompenser lorsque les résultats attendus à l’égard du rendement organisationnel sont 
atteints. Le montant à payer au titre de l’incitatif de fidélisation du personnel est comptabilisé sur la 
période de service des employés et est calculé selon une méthode fondée sur le coût actuariel 
reposant notamment sur les meilleures estimations de la direction quant au taux de croissance des 
salaires, au taux de rotation du personnel, aux taux d’actualisation et à l’atteinte des objectifs de 
rendement organisationnel. Les profits et les pertes actuariels, s’il en est, sont amortis sur la durée 
moyenne estimative restante de la carrière active du groupe d’employés couverts.  

Le TO2015 a versé les montants à payer aux employés relativement au régime incitatif de 
fidélisation du personnel en fonction des objectifs atteints au cours de l’exercice. Ainsi, il n’y avait 
aucun solde à payer relativement au régime incitatif de fidélisation du personnel à la clôture.  

Instruments financiers 

Les instruments financiers de l’organisation sont évalués à la juste valeur au moment où ils sont 
émis ou acquis. Dans le cas des instruments financiers qui sont évalués ultérieurement au coût ou 
au coût amorti, la juste valeur est ajustée pour tenir compte du montant des frais de financement 
connexes et des coûts de transaction. Les coûts de transaction et les frais de financement liés aux 
instruments financiers qui sont évalués ultérieurement à la juste valeur sont comptabilisés dans les 
résultats de l’exercice au cours duquel ils sont engagés. 
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2. Résumé des principales méthodes comptables (suite)

Instruments financiers (suite) 

À chaque date de clôture, le TO2015 évalue ses actifs et passifs financiers comptabilisés au coût 
ou au coût amorti. L’organisation recourt à la méthode du taux d’intérêt effectif pour amortir les 
primes, les escomptes, les frais de transaction et les frais de financement à l’état des activités. Les 
instruments financiers évalués au coût amorti comprennent la trésorerie et les équivalents de 
trésorerie, les apports à recevoir, les autres débiteurs et les créditeurs. L’organisation évalue 
régulièrement s’il existe une indication objective de dépréciation de ses actifs financiers et 
comptabilise une perte de valeur, s’il y a lieu. 

Conversion des devises 

À la date de transaction, les actifs, les passifs et les montants présentés à l’état des activités qui 
résultent d’une transaction en devises sont convertis en dollars canadiens au taux de change en 
vigueur à cette date. Avant le règlement, les actifs et passifs monétaires et les instruments 
financiers non monétaires évalués à la juste valeur qui sont libellés en devises sont convertis en 
dollars canadiens à la date de clôture au taux de change en vigueur à cette date, les profits et les 
pertes de change qui en résultent étant comptabilisés à l’état des profits et des pertes découlant de 
la réévaluation. Dans la période de règlement, le montant cumulé des profits et des pertes 
découlant de la réévaluation se rapportant à l’élément est repris à l’état des profits et des pertes 
découlant de la réévaluation, et un profit ou une perte de change est comptabilisé à l’état des 
activités. 

3. Produits reportés

À l’ouverture, les produits reportés se composent des produits de commandites, des produits de 
diffusion, des produits tirés de l’octroi de licences et des produits de billetterie non gagnés. Ces 
produits ont été comptabilisés pendant l’exercice où les Jeux ont eu lieu. 

Exercice clos 
le 31 mars 

2016

Exercice clos 
le 31 mars 

2015

Solde à l’ouverture 25 606 $ 3 544 $
Montant reçu au cours de l’exercice - 32 331
Moins : Montant comptabilisé en produits au cours de l’exercice (25 606) (10 269)

Solde à la clôture - $ 25 606 $
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4. Incitatif de fidélisation du personnel cumulé

Exercice clos 
le 31 mars 

2016

Exercice clos 
le 31 mars 

2015

Régime incitatif de fidélisation cumulé – portion attribuable à la 
rétention - $ 2 586 $

Régime incitatif de fidélisation cumulé – portion attribuable au 
rendement - 1 147

Passif au titre des prestations constituées, solde à la clôture - $ 3 733 $

Le tableau qui suit présente les hypothèses actuarielles importantes qui ont été utilisées pour 
évaluer l’obligation au titre des prestations constituées du TO2015 au cours de l’exercice :  

Exercice clos 
le 31 mars 

2016

Exercice clos 
le 31 mars 

2015

Taux d’actualisation 0 % 1,98 %
Taux de croissance de la rémunération 0 % 0 %

Le tableau qui suit présente des renseignements supplémentaires sur le régime incitatif de 
fidélisation du personnel :  

Exercice clos 
le 31 mars 

2016

Exercice clos 
le 31 mars 

2015

Coût des prestations pour la période 1 600 $ 1 922 $
Prestations versées au cours de la période 5 303 -

Au cours de l’exercice considéré, il a été déterminé que les objectifs de rendement organisationnel 
avaient été atteints. Par conséquent, les incitatifs de fidélisation du personnel ont été intégralement 
versés aux employés admissibles. 
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5. Produits de commandites

Au 31 mars 2016, le TO2015 avait conclu des ententes de commandite finales avec 
86 commanditaires, pour une valeur contractuelle totale de 169 619 $. 

Au cours de l’exercice, le TO2015 a reçu 7 566 $ (14 661 $ en 2015) en produits de commandites 
directes (en trésorerie). Les produits de commandites comptabilisés au cours des périodes de 
présentation se détaillent comme suit : 

2016 2015

Commandites directes (en trésorerie) 13 494 $ 9 651 $
Apports en nature 57 782 27 946

Total des produits de commandites 71 276 $ 37 597 $

6. Transactions entre parties liées

Au cours de l’exercice, le TO2015 a comptabilisé à l’état des activités et des variations de l’actif net 
des produits de 212 001 $ (117 155 $ en 2015) au titre d’apports reçus de la province de l’Ontario 
en vue du financement des charges d’exploitation devant être engagées dans le cadre de la 
planification et du déroulement des Jeux. 

Au cours de l’exercice, le TO2015 a comptabilisé des produits de 4 265 $ (néant en 2015) à l’état 
des activités et des variations de l’actif net dans les produits tirés des services aux Jeux reçus de la 
Police provinciale de l’Ontario relativement au financement de repas et de services d’hébergement 
fournis à la Police provinciale de l’Ontario par le TO2015. La Police provinciale de l’Ontario est une 
division du ministère de la Sécurité communautaire et des Services correctionnels contrôlée par la 
province de l’Ontario. 

Au cours de l’exercice, le TO2015 a versé à Infrastructure Ontario, qui est le gestionnaire de 
projets pour les grands sites des Jeux, un montant de 65 863 $ (333 442 $ en 2015) représentant 
des coûts de construction liés à l’aménagement des sites. Infrastructure Ontario est une entité 
contrôlée par la province de l’Ontario. Ces coûts sont inclus aux postes « Nouvelles constructions » 
et « Rénovations » de l’état des activités et des variations de l’actif net. 

7. Engagements et éventualités

Engagements liés au développement des sites 

Le TO2015 a conclu différentes ententes de biens et services liées au développement des sites 
pendant les Jeux. Au 31 mars 2016, le TO2015 avait des engagements en cours d’environ 
25 406 $ liés au Fonds de développement des sites. Le TO2015 prévoit les régler dans les douze 
prochains mois pour conclure les projets. 
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7. Engagements et éventualités (suite)

Éventualités 

De temps en temps, le TO2015 est désigné à titre de défendeur dans des poursuites survenant 
dans le cours normal de ses activités. Bien que le montant du passif susceptible de survenir 
relativement aux poursuites actuellement en cours ne puisse être estimé, selon le TO2015, il est 
improbable que ce passif ait une incidence défavorable importante sur sa situation financière ou 
sur les résultats de ses activités. 

8. Instruments financiers

Le TO2015 a instauré un cadre de gestion des risques visant à surveiller, à évaluer et à gérer les 
principaux risques pris en charge en raison de ses instruments financiers. Les risques liés aux 
instruments financiers sont, notamment, le risque de crédit, le risque de liquidité, le risque de 
marché et le risque de change.   

• Risque de crédit

Le risque de crédit s’entend du risque qu’une partie à un instrument financier manque à une de
ses obligations et amène de ce fait l’autre partie à subir une perte financière. Le TO2015 est
exposé au risque de crédit dans le cas de la non-exécution par des contreparties relativement à
ses apports à recevoir de la part du gouvernement du Canada, de la province de l’Ontario, des
municipalités et des commanditaires. La provision pour créances douteuses à recevoir au
31 mars 2016 s’élève à 1 471 $ (néant en 2015). Compte tenu des sources de ces débiteurs, la
direction est d’avis que le TO2015 n’est pas exposé à un risque de crédit important découlant de
ces apports à recevoir.

• Risque de liquidité

Le risque de liquidité s’entend du risque que le TO2015 éprouve des difficultés à honorer les
engagements liés à ses passifs financiers à leur échéance. La direction atténue ce risque en
surveillant les activités de trésorerie et en évaluant les sorties de trésorerie attendues au moyen
d’analyses budgétaires exhaustives. Au 31 mars 2016, la totalité des soldes créditeurs était
exigible depuis moins de six mois.

• Risque de marché et de change

Le risque de marché s’entend du risque que la valeur des instruments financiers ou le montant
des flux de trésorerie devant en découler fluctue en raison des variations des taux d’intérêt du
marché, des taux de change ou d’autres variations des prix du marché. Le TO2015 a peu de
risque de change, voire aucun, à la clôture du fait qu’aucun contrat important en cours n’est
libellé en devises à la clôture.
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9. Chiffres comparatifs

Certains chiffres comparatifs ont été reclassés afin de rendre leur présentation conforme à celle 
adoptée lors de l’établissement des états financiers de l’exercice considéré. 
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Tableau complémentaire 
État des activités (pour la période écoulée depuis la 
constitution) 
(en milliers de dollars) 
Exercice clos le 31 mars 2016 

De la constitution à ce jour (31 mars 2016) 

Fonds de 
fonctionnement

Fonds de 
développement 

des sites  Total  
Produits

Apports
- Gouvernement du Canada 805 $ 408 687 $ 409 492 $
- Province de l’Ontario 432 959 - 432 959
- Municipalités - 267 672 267 672

Produits de commandites 131 612 - 131 612
Produits de billetterie 39 338 - 39 338
Produits tirés des services aux Jeux 14 378 - 14 378
Produits d’intérêts et produits divers  4 606 1 379 5 986
Vente d’actifs 2 247 - 2 247
Produits tirés de la commercialisation et de 

l’octroi de licences 2 080 - 2 080

Total des produits 628 025 677 738 1 305 763

Charges
Nouvelles constructions - 510 326 510 326
Rénovations - 71 705 71 705
Autres projets - 30 707 30 707
Marketing et cérémonies 156 799 - 156 799
Sports et gestion et aménagement des sites 145 160 - 145 160
Services aux Jeux 128 177 - 128 177
Technologie 74 716 - 74 716
Charges du siège social 63 147 - 63 147
Services administratifs 38 547 - 38 547
Services essentiels 9 479 - 9 479
Fonds Héritage 12 000 65 000 77 000

Total des charges 628 025 677 738 1 305 763

Excédent des produits sur les charges - $ - $ - $







Rapport de l'auditeur indépendant 

À la Commission de l’énergie de l’Ontario

J’ai effectué l'audit des états financiers ci-joints de la Commission de l’énergie de l’Ontario, qui 
comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2016, et les états des résultats de
fonctionnement et de l’actif net et des flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date, ainsi qu'un 
résumé des principales méthodes comptables et d'autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne 
qu'elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers exempts d'anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilité de l'auditeur 

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon audit. J’ai
effectué mon audit selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent 
que je me conforme aux règles de déontologie et que je planifie et réalise l'audit de façon à obtenir 
l'assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant 
les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du 
jugement de l'auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent 
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. Dans l'évaluation de ces 
risques, l'auditeur prend en considération le contrôle interne de l'entité portant sur la préparation et la 
présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d'audit appropriées aux 
circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion sur l'efficacité du contrôle interne de l'entité. 
Un audit comporte également l'appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et 
du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l'appréciation 
de la présentation d'ensemble des états financiers. 

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder mon 
opinion d'audit. 

Opinion 

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la 
situation financière de la Commission de l’énergie de l’Ontario au 31 mars 2016, ainsi que des résultats 
de son exploitation et de ses flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette date, conformément aux 
normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Toronto (Ontario)
Le 28 juillet 2016

La vérificatrice générale

Bonnie Lysyk, MBA, CPA, CA, ECA
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La Commission de l’énergie de l’Ontario (la « ») est l’autorité de réglementation 
des industries du gaz naturel et de l’électricité en Ontario.

l’Énergie ou le ministre des Richesses 

Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario

de l’électricité.

À titre d’organisme de Sa Majesté du chef de l’Ontario, la CEO bénéficie d’une 
exemption d’impôt fédéral et provincial aux termes de la Loi de l’impôt sur le revenu

choisi d’utiliser les principes destinés aux organismes gouvernementaux sans but 

a) Constatation des produits

Les revenus reçus pendant l’exercice

Le recouvrement des coûts généraux aux termes de l’article Loi de 
1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario

30), de l’amortissement des revenus 
reportés à long terme liés aux immobilisations et d’autres revenus.

sent les coûts réels durant l’année courante, ils sont 
reportés, reconnus dans l’exercice



au marché aux termes de l’article Loi de 1998 sur la 
Commission de l’énergie de l’Ontario sont reconnus dans l’année au cours de 

une ordonnance d’exécution, au montant indiqué dans l’ordonnance, pourvu que 
cette ordonnance ne fasse pas l’objet d’un appel, qu’une estimation raisonnable 
puisse être faite et qu’une perception soit raisonnablement assurée.
l’ordonnance fait l’objet d’un appel, les revenus seront constatés dans l’année 
au cours de laquelle tous les droits d’appel seront épuisés et l’ordonnance 

pas utilisés pour réduire les paiements évalués dans le modèle d’évaluation des 

l’éducation des consommateurs, à la sensibilisation et aux autres activités 
d’intérêt public.
consignées dans l’état des résultats de fonctionnement et de l’actif net à titre 
d’actif net affecté aux fins internes résumé à la note

L’amortissement des revenus reportés liés aux immobilisations est constaté à 
titre de revenus sur la même base que celle de l’amor

Les revenus liés aux dépenses d’immobilisations 
sont reportés étant donné qu’ils ont été comptabilisés d’avance (note 3c). 

Les autres revenus sont constatés lorsqu’ils sont reçus et recevables.

b) Immobilisations

Les immobilisations sont comptabilisées au coût, moins l’amortissement cumulé.
L’amortissement est calculé selon la 
l’exercice suivant les acquisitions et s’échelonnant sur leurs durées de vie utiles 



c) Instruments financiers

Les instruments financiers de la CEO sont d’abord mesurés à leur juste valeur et 
ultérieurement mesurés dans l’une des catégories suivante

l’encaisse, des comptes débiteurs, des coûts du processus de réglementation à être 

d) Utilisation des prévisions

sommes recouvrées durant l’année.

e) Régime de retraite des employés

d’Ontario, qui est le seul promoteur de cette caisse de retraite, détermine la contribution 
Comme la CEO n’est pas un promoteur de ces fonds, 

’



Durant l’exercice
naturel et de l’électricité pour l’exercice

A) Recouvrement des coûts généraux pour l’exercice 2016

Technologies de l’information



b) Revenus reportés actuels de l’exercice 2016 (rapprochement de l’exercice 2016)

Dépenses en immobilisations de l’exercice

Revenus reportés actuels de l’exercice 2016 
(rapprochement de l’exercice 2016)

c) Report des revenus de l’exercice 2016 liés aux immobilisations

immobilisations sont reportés parce qu’ils ont été 
comptabilisés d’avance, à l’exception des améliorations locatives payées par le 

améliorations locatives au nom de la CEO depuis l’entrée en vigueur du bail le 

l’exercice



En sa qualité d’organisme autofinancé, la CEO a établi une réserve de fonctionnement 
de l’évaluation annuelle actuelle, laquelle est rajustée chaque année. L’objectif principal 

En se fondant sur l’examen des flux de trésorerie, la CEO a augmenté la réserve de 

Réserve de fonctionnement de l’exercice 2016

La CEO n’est pas assujettie



l’exercice
coûts liés aux salaires et aux avantages sociaux indiqués dans l’état des résultats de 
fonctionnement et de l’actif net.

à l’égard de la CEO (323
afférentes de la CEO pour l’exercice ont accusé un déficit de 38

l’exercice (0
2016 comprenaient un taux d’actualisation de 2,00

c) La CEO n’est pas responsable du coût des avantag

d’Ontario, un apparenté.

L’actif net affecté aux fins internes représente au 31

termes de l’article Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario

les paiements aux termes de l’évaluation générale, conformément au modèle 
d’évaluation des coûts de la CEO.

revenu d’intérêt connexe sont restreints par le comité de gestion afin de soutenir 
les activités concernant l’éducation des consommateurs, la sensibilisation et les autres 
activités dans l’intérêt public.

Les modifications de l’actif net affecté aux fins

Solde au début de l’exercice

l’exercice
Revenus d’intérêt provenant des pénalités 



Durant l’exercice
L’incitatif de location reporté 

exploitation qui sont amortis suivant la méthode de l’amortissement linéaire sur un

Solde au début de l’exercice

des dépenses d’entretien de 
l’immeuble

Les paiements minimums de base aux termes du bail d’exploitation, qui expire le 

La CEO s’est engagée
charges d’exploitation pour les biens fonds, part qui s’est élevée à 1



Risques liés aux taux d’intérêt :

Les actifs et les passifs financiers de la CEO ne sont pas exposés à d’importants 
risques liés aux taux d’intérêt.
obligations du gouvernement de l’Ontario ar

Le taux d’intérêt moyen du solde de trésorerie l’encaisse pour l’année était de 0,90

points de base dans les taux d’intérêt aurait des répercussions 
$ en 2015) sur les excédents d’exploitation de la CEO.

Risques liés aux devises :

L’exposition de la CEO aux risques liés aux devises est faible puisque très peu 
d’opérations sont effectuées dans des devises autres que le dollar canadien.

Risques liés aux crédits :

L’exposition de la CEO aux risques liés aux crédits est faible puisque l’encaisse de la 
CEO et les obligations du gouvernement de l’Ontario, dont l’échéance est relativement 



Risques liés aux flux de trésorerie :

L’exposition de la CEO aux risques liés aux flux de trésorerie est faible puisque la CEO 

obligations du gouvernement de l’Ontario sont convertibles en sommes d’espèces, en 

ement de l’Ontario 

’ puisqu’elle est l’entité responsable du contrôle 
Par conséquent, la Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 

l’Ontario sont des entités apparentée
la province de l’Ontario.

Programme ontarien d’aide relative aux frais d’électricité sont incluses dans la note



l’administration du nouveau POAFE, un nouveau programme d’aide pour les 
consommateurs d’électricités à faible revenu qui, depuis le 1

d’électricité.

coûts d’administration du POAFE de la Société indépendante d’expl
d’électricité (SIERE).

Au cours de l’exercice 2016, l’état des résultats de fonctionnement et de l’actif net 

déploiement associés à l’édification de l’infrastructure nécessaire pour exécuter le 

—

exercice puisque le programme n’est plus en mode démarrage et que la plupart



Responsabilité de la direction 

COMPTES PUBLICS, 2015-2016 1-149



Rapport de l’auditeur indépendant

À la Commission de transport Ontario Northland 
et au ministre du Développement du Nord et des Mines  

J’ai effectué l’audit des états financiers consolidés ci-joints de la Commission de transport Ontario Northland, qui 
comprennent l’état consolidé de la situation financière au 31 mars 2016, et les états consolidés de l’évolution de l’actif 
net, des résultats et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes 
comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers consolidés 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers consolidés 
conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu'elle 
considère comme nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers consolidés exempts d'anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilité de l'auditeur 

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers consolidés, sur la base de mon audit. J’ai 
effectué mon audit selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que je me 
conforme aux règles de déontologie et que je planifie et réalise l'audit de façon à obtenir l'assurance raisonnable que les 
états financiers consolidés ne comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants 
et les informations fournis dans les états financiers consolidés. Le choix des procédures relève du jugement de 
l'auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les états financiers consolidés comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. Dans l'évaluation de ces risques, l'auditeur prend en 
considération le contrôle interne de l'entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers 
consolidés afin de concevoir des procédures d'audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une 
opinion sur l'efficacité du contrôle interne de l'entité. Un audit comporte également l'appréciation du caractère 
approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la 
direction, de même que l'appréciation de la présentation d'ensemble des états financiers consolidés. 

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder mon opinion d'audit.

Opinion 

À mon avis, les états financiers consolidés donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation 
financière consolidée de la Commission de transport Ontario Northland au 31 mars 2016, ainsi que des résultats 
consolidés de son exploitation et de ses flux de trésorerie consolidés pour l’exercice clos à cette date, conformément 
aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

Observation 

Sans pour autant modifier mon opinion, j’attire l’attention sur la note 1 complémentaire aux états financiers consolidés 
qui indique que la province de l’Ontario a annoncé son intention de transformer les activités de la Commission de 
transport Ontario Northland.  La capacité de la Commission de transport Ontario Northland à maintenir son exploitation 
dépend du soutien financier continu du gouvernement de l’Ontario tandis qu’elle complète ses plans de transformation. 
Cette condition indique l’existence d’une incertitude significative susceptible de jeter un doute sur la capacité de la 
Commission de transport Ontario Northland à poursuivre en tant qu’entreprise en exploitation.

Toronto (Ontario)
Le 27 juin 2016

La vérificatrice générale,

Bonnie Lysyk, MBA, CPA, CA, ECA
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Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers consolidés. 

La Commission de transport Ontario Northland 
État consolidé de la situation financière 

(en milliers de dollars) 

31 mars 2016

Actif 
Court terme 

2 052 $
46 279
12 071

367
60 769

Encaisse affectée 4 705
Immobilisations 340 673
Actif au titre des prestations constituées de retraite 39 303

445 450 $

Passif et actifs nets 
Court terme 

35 544 $
386
66

35 996
Apports reportés du gouvernement 2 169
Apports reportés afférents aux immobilisations 227 988
Dette à long terme 2 565
Obligation au titre des prestations constituées au titre des avantages 

complémentaires de retraite 86 652
Passif au titre des sites contaminés 3 500

358 870
Actifs nets 

81 875
4 705

86 580

445 450 $

Nature des activités
Éventualités Engagements 
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Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers consolidés. 



Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers consolidés. 



Les notes complémentaires font partie intégrante de ces états financiers consolidés. 





Comptabilisation des produits



Immobilisations

Avantages sociaux futurs 
Régimes de retraite

Loi de l’impôt sur le revenu

Régimes d’avantages complémentaires de retraite



Stocks

Dépréciation des immobilisations

Conversion des devises

Impôts sur le bénéfice



Estimations comptables

Trésorerie et équivalents de trésorerie

Instruments financiers

Juste valeur 

Coût après amortissement 



Passif au titre des sites contaminés 































Risque de crédit



Risque de marché

Risque de change

Risque de taux d'intérêt

Risque lié aux actions

Risque de liquidité











Commission des courses de l’Ontario

Responsabilité en matière de communication d’information financière 

Les états financiers ci-joints de la Commission des courses de l’Ontario ont été préparés conformément 
aux normes comptables canadiennes pour le secteur public et elles relèvent de la direction. La 
préparation des états financiers comprend forcément l’utilisation d’estimations fondées sur le 
discernement de la direction, en particulier si des opérations concernant l’actuelle période de 
référence ne peuvent pas être finalisées avec certitude avant de futures périodes. Les états financiers 
ont été préparés comme il se doit selon des seuils de signification raisonnables et l’information 
disponible en date du 29 juin 2016. 

La direction est responsable de l’intégrité des états financiers et elle tient à jour un système de 
comptabilité interne et de contrôle administratif ayant pour but d’offrir une garantie raisonnable selon 
laquelle les renseignements financiers sont pertinents, fiables et exacts, et que les actifs de la 
Commission sont bien comptabilisés et suffisamment protégés. 

Il incombe à la Commission désignée de veiller à ce que la direction remplisse ses responsabilités en 
matière de communication d’information financière et qu’elle soit en fin de compte responsable de 
l’examen et de l’approbation des états financiers. 

La Commission se réunit régulièrement avec la direction et le Bureau de la vérificatrice générale de 
l’Ontario pour discuter des mesures de contrôle interne se rapportant au processus d’établissement de 
rapports financiers et aux questions d’audit et de communication de l’information financière, et pour 
s’assurer que chaque partie s’acquitte bien de ses responsabilités. 

Les états financiers ont été audités par le Bureau de la vérificatrice générale de l’Ontario. Il incombe à 
l’auditeur d’exprimer une opinion indiquant si les états financiers sont présentés fidèlement en 
respectant les normes comptables canadiennes pour le secteur public. Le rapport de l’auditeur 
indépendant énonce l’ampleur de l’examen et l’opinion de l’auditeur. 

Pour la direction : 

Jean Major
Directeur général et chef de la direction 

Teresa Tedesco
Directrice générale de l’administration 

Alcohol and Gaming Commission des alcools
Commission of Ontario et des jeux de l’Ontario
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Rapport de l'auditeur indépendant 

À la Commission des alcools et des jeux de l'Ontario 
et au ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales 

J'ai effectué l'audit des états financiers ci-joints de la Commission des courses de l'Ontario, qui comprennent l’état 
de la situation financière au 31 mars 2016, et les états des résultats d'exploitation, de l’évolution des actifs 
financiers nets et des flux de trésorerie pour l'exercice terminé à cette date, ainsi qu'un résumé des principales 
méthodes comptables et d'autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux 
normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu'elle considère comme 
nécessaire pour permettre la préparation d'états financiers exempts d'anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d'erreurs. 

Responsabilité de l'auditeur 

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon audit. J'ai effectué 
mon audit selon les normes d'audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que je me 
conforme aux règles de déontologie et que je planifie et réalise l'audit de façon a obtenir l'assurance raisonnable 
que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les 
montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de 
l'auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d'erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l'auditeur prend en 
considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers 
afin de concevoir des procédures d'audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d'exprimer une opinion 
sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié 
des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, 
de même que l'appréciation de la présentation d'ensemble des états financiers. 

J'estime que les éléments probants que j'ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder mon opinion d'audit. 

Opinion 

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation 
financière de la Commission des courses de l'Ontario au 31 mars 2016, ainsi que des résultats de son exploitation 
et de ses flux de trésorerie pour l'exercice terminé à cette date, conformément aux normes comptables canadiennes 
pour le secteur public. 

Dissolution de la Commission 

Sans pour autant modifier mon opinion, j'attire l'attention sur la note complémentaire 19 aux états financiers, qui 
indique que la Commission des courses de l’Ontario a été dissoute le 1er avril 2016. Une loi modificative a intégré 
le mandat de la Commission à celui de la Société des loteries et des jeux de l’Ontario et de la Commission des 
alcools et des jeux de l’Ontario. 

Toronto (Ontario) 
Le 29 juin 2016 

La vérificatrice générale adjointe, 

Susan Klein, CPA, CA, ECA 
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Commission des courses de l’Ontario 
État de la situation financière  
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016  

31 mars 2016 
(en milliers de 

dollars)  

31 mars 2015 
(en milliers de 

dollars)  

Actifs financiers 

Trésorerie (note 4A)  6 217 7 192 
Comptes clients (note 6) 992 1 153 

7 209 8 345 

Passif  

Comptes fournisseurs et charges à payer (note 7)  2 960 3 876 
Produits différés (note 3)  - 1 327 
Obligation au titre des prestations constituées (note 8B) 1 558 640
Incitatif à la location différé (note 17)  - 82

4 518 5 925 
Actifs financiers nets 2 691 2 420 

Actifs non financiers 
Immobilisations corporelles (note 9) - 128
Charges payées d’avance  38 33

38 161

Excédent cumulé (note 4B)  2 729 2 581 

Engagements et éventualités (note 14)  

Sommes détenues en fiducie (note 5)  

Voir les notes complémentaires aux états financiers. 

Au nom de la Commission : 

Membre Membre
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Commission des courses de l’Ontario 
État des résultats d'exploitation 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016  

Budget 2016 
(en milliers de 

dollars) 

   2016 
 (en milliers de 

dollars)  

    2015 
 (en milliers de 

dollars)  
(note 18) 

Produits  
Programme de financement du partenariat 
pour l’industrie des courses de chevaux 
(annexe A)  100 020 100 037 98 586 
Financement réglementaire (note 10)  6 352 6 504 6 351 
Droits d’enregistrement et de permis  2 426 2 400 2 426 
Recouvrement des coûts (note 11)  605 685 605
Amendes et pénalités  105 128 106
Intérêts créditeurs  50 25 51
Divers 26 28 26

Total des produits 109 584 109 807 108 151 

Charges (note 15) 
Programme de financement du partenariat 
pour l’industrie des courses de chevaux 
(annexe A)  98 533 98 825 98 319 
Organisation des courses  3 482 3 868 2 874 
Vérification de l’observation  1 305 1 379 1 210 
Contrôle des médicaments  1 320 1 416 1 294 
Administration  816 891 746
Audiences et arbitrage  518 703 477
Gouvernance  830 740 644
Délivrance de permis et diligence raisonnable  1 058 870 979
Administration du PAC et du PDICQH (note 3) 458 432 469
Services vétérinaires  459 452 437
Services gouvernementaux  58 71 62
Soutien à l’industrie  10 12 10

Total des charges  108 847 109 659 107 521 

Excédent annuel 737 148 630

Excédent accumulé, en début d’exercice 2 581 2 581 1 951 

Excédent accumulé, en fin d’exercice 3 318 2 729 2 581 

Voir les notes complémentaires aux états financiers. 
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État de l'évolution des actifs financiers nets  
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016  

2016  
(en milliers de 

dollars) 

2015  
(en milliers de 

dollars) 

Excédent annuel 148 630

(Acquisition) d’immobilisations corporelles (3) (47)
Amortissement des immobilisations corporelles 73 75
Perte au moment de l’aliénation d’immobilisations corporelles 58 -
(Acquisition) de charges payées d’avance  (79) (76)
Utilisation de charges payées d’avance  74 76

123 28

Augmentation des actifs financiers nets  271 658

Actifs financiers nets, en début d’exercice 2 420 1 762 

Actifs financiers nets, en fin d’exercice  2 691 2 420 

Voir les notes complémentaires aux états financiers. 
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État des flux de trésorerie  
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016  

2016  
(en milliers de 

dollars)  

2015  
(en milliers de 

dollars)  

Activités de fonctionnement  
Excédent annuel 148 630
Amortissement des immobilisations corporelles 73 75

Perte au moment de l’aliénation d’immobilisations corporelles 58 -
279 705

Variation des soldes de fonctionnement sans effet sur la trésorerie 
Fonds de roulement d’exploitation sans effet sur la trésorerie (2 087) 4 310 
Obligation au titre des prestations constituées  918 (102)
Incitatif à la location différé  (82) (113)

(1 251) 4 095 

Opérations liées aux immobilisations  
Acquisition d’immobilisations corporelles (3) (47)

(3) (47)

Variation nette de la trésorerie  (975) 4 753 

Trésorerie, en début d’exercice 7 192 2 439 

Trésorerie, en fin d’exercice  6 217 7 192 

Voir les notes complémentaires aux états financiers. 
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Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016  

Annexe A 

 (Note 3)

Budget 2016 
(en milliers de 

dollars) 

              2016 
(en milliers de 

dollars) 

      2015 
 (en milliers de 

dollars)  

Produits  
Entente de paiement de transfert du PFPICC 99 900 99 900 99 800 
Intérêts créditeurs et divers  120         137 113

100 020 100 037 99 913 
Moins : Produits différés (1 327) 

Total des produits  100 020 100 037 98 586 

Charges (note 15) 
Bourses

Hippodromes centralisés  71 238 71 677 70 919 
Hippodromes régionaux  2 023 2 063 1 532 
Hippodromes FAR  7 944 7 949 8 100 

Soutien opérationnel 
Hippodromes régionaux  1 684 1 647 1 492 
Hippodromes FAR  8 080 8 080 7 929 

Développement de l’industrie 
Soutien aux éleveurs  5 890 5 890 7 000 
Soutien à l’Ontario Racing Association  - 428 -
Administration du PFPICC  1 267 921 916
Marketing, valorisation de la marque et 
communications  333 132 356
Autre 74 38 75

Total des charges du PFPICC nettes de l’administration 
du PAC et du PDICQH  98 533 98 825 98 319 

Administration du PAC et du PDICQH (note 3) - 248 267

Total des charges du PFPICC 98 533 99 073 98 586 

Excédent annuel 1 487 964 -
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1. Objectif de la Commission

Le 15 décembre 2000, la Loi de 2000 sur la Commission des courses de chevaux a prorogé le mandat de la Commission 
des courses de chevaux de l’Ontario (la « Commission ») en tant qu’organisme de réglementation de la Couronne 
autofinancé et autonome. Il incombe à la Commission d’administrer, de diriger, de contrôler et de réglementer les courses de 
chevaux en Ontario.  

À titre d’organisme de la Couronne de l’Ontario, la Commission est exemptée des impôts sur le revenu prélevés par les 
gouvernements fédéral et provincial en vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu du Canada.  

Le 1er avril 2016, la Commission a été dissoute, et la Loi de 2000 sur la Commission des courses de chevaux a été abrogée. 
La Loi de 2015 sur les licences de courses de chevaux donne au registrateur des alcools, des jeux et des courses le pouvoir 
de réglementer la tenue des courses de chevaux et les activités des particuliers et des entités titulaires d’une licence 
délivrée en vertu de la Loi qui leur permet de participer à des courses de chevaux en Ontario.  

2. Principales conventions comptables

A) RÈGLES COMPTABLES DE BASE
Les présents états financiers ont été préparés par la direction conformément aux normes comptables pour le secteur public, 
établies par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public du Canada.  

B) IMMOBILISATIONS CORPORELLES
Les immobilisations corporelles sont constatées au coût, déduction faite de l’amortissement cumulé. L’amortissement est 
calculé selon la méthode de l’amortissement linéaire sur la durée d’utilisation prévue de l’immobilisation, à compter de 
l’année suivant son acquisition, comme suit :  

Matériel de bureau et fournitures  5 ans 
Logiciels et matériel  3 ans 
Logiciels sur mesure  7 ans 
Améliorations locatives  Durée résiduelle du bail  

Une immobilisation corporelle est dépréciée lorsque les conditions montrent qu’elle ne permet plus à la Commission d’offrir 
ses services ou lorsque les avantages économiques futurs associés à cette immobilisation sont inférieurs à sa valeur 
comptable nette. Les dépréciations sont comptabilisées comme des charges dans l’état des résultats d’exploitation.  

C) COMPTABILISATION DES PRODUITS
Le financement réglementaire est constaté à titre de produit dans l’exercice durant lequel il est exigible.  
Les droits de permis et d’enregistrement sont comptabilisés comme des produits lorsque les permis sont délivrés.  
Les produits tirés des amendes et des pénalités, déduction faite de la provision pour sommes irrécouvrables, sont constatés 
lorsque les amendes et les pénalités sont imposées.  

Les produits différés sont comptabilisés comme des sommes reçues en cours d’exercice, dans le cadre du PFPICC, qui 
doivent être versées après la fin de l’exercice aux bénéficiaires des ententes de paiement de transfert lorsque tous les 
critères d’admissibilité sont remplis.  
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2. Principales conventions comptables (suite)

D) COMPTABILISATION DES CHARGES
Les charges sont constatées selon la méthode de la comptabilité d’exercice, au cours de l’exercice pendant lequel elles sont 
engagées.  

E) AVANTAGES SOCIAUX

I) PRESTATIONS DE RETRAITE
Les employés de la Commission cotisent à la Caisse de retraite des fonctionnaires (CRF), un régime de retraite à 
prestations déterminées pour les employés de la province et de plusieurs organismes provinciaux. Si la participation est 
obligatoire pour les employés à temps plein, les employés à temps partiel ont la possibilité de ne pas y cotiser. La 
province de l’Ontario, qui est le seul promoteur de la CRF, détermine les paiements annuels que la Commission doit 
verser au régime. Puisque les promoteurs ont la responsabilité d’assurer la viabilité financière du régime de retraite, tout 
excédent ou déficit actuariel découlant d’une évaluation actuarielle réglementaire ne constitue ni un actif ni un passif 
pour la Commission.  

II) AVANTAGES NON LIÉS À LA RETRAITE
Le coût des avantages sociaux non liés à la retraite après le départ à la retraite est assumé par le gouvernement de 
l’Ontario et ne figure pas dans l’état des résultats.  

III) OBLIGATION AU TITRE DES PRESTATIONS CONSTITUÉES
L’obligation au titre des prestations constituées tient compte des indemnités de départ versées aux employés à la 
cessation de leur emploi.  

F) INSTRUMENTS FINANCIERS
Les actifs financiers et le passif financier de la Commission sont comptabilisés comme suit :  

• La trésorerie est assujettie à un risque négligeable de changement de valeur; par conséquent, la valeur comptable
se rapproche de la juste valeur.

• Les comptes clients sont évalués au coût après amortissement, déduction faite de la provision pour moins-value.
Les provisions pour moins-value servent à rendre compte des comptes clients au coût inférieur après
amortissement et de la valeur nette recouvrable, en cas de recouvrabilité et de risque de pertes. La variation des
provisions pour moins-value est consignée dans l’état des résultats d’exploitation.

• Les comptes fournisseurs et les charges à payer sont indiqués au prix coûtant.
La Commission n’a pas recours à des instruments financiers dérivés.  

G) INCERTITUDE D’ÉVALUATION
La préparation des états financiers conformément aux normes comptables pour le secteur public du Canada exige que la 
direction effectue des estimations et formule des hypothèses qui influent sur les montants de l’actif et du passif déclarés à la
date des états financiers ainsi que sur les montants des produits et des charges déclarés pour la période de référence. Les 
postes nécessitant l’utilisation d’estimations importantes sont la répartition des coûts entre la Commission et la Division de 
l’industrie des courses de chevaux de l’Ontario ainsi que les provisions pour moins-value.  
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2. Principales conventions comptables (suite)

Les estimations reposent sur la meilleure information existante au cours de la préparation des états financiers et sont 
réexaminées chaque année afin de tenir compte des nouvelles données lorsqu’elles sont disponibles. Il existe une 
incertitude d’évaluation dans les états financiers. Les montants réels pourraient différer des estimations.  

3. Programme de financement du partenariat pour l’industrie des courses de chevaux
(Division de l’industrie des courses de chevaux de l’Ontario)  

Le 12 mars 2012, la Société des loteries et des jeux de l’Ontario et le ministère des Finances ont annoncé que le programme 
des machines à sous dans les hippodromes de l’Ontario prendrait fin le 31 mars 2013. Par suite de cette décision, en 
octobre 2013, l’ancien ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation de l’Ontario (MAAO) a annoncé la mise en place du 
Programme de financement du partenariat pour l’industrie des courses de chevaux (PFPICC ou le « Programme ») sur une 
période de cinq ans à compter du 1er avril 2014. Le Programme a été créé par les décrets 251/2014 et 528/2014 au début de 
2014.

L’une des composantes du PFPICC est l’établissement d’une nouvelle division au sein de la Commission, la Division de 
l’industrie des courses de chevaux de l’Ontario. Cette division est l’organe de la Commission responsable du développement 
de l’industrie et est chargée de la mise en œuvre efficace du Programme et de la répartition des fonds. En vertu de ce plan 
quinquennal, la province octroiera jusqu’à 500 millions de dollars (100 millions par an) pour appuyer l’industrie des courses 
de chevaux. Le plan comprend un soutien accru pour les bourses, les dates des courses et les éleveurs de chevaux de 
course ainsi que l’intégration des courses de chevaux à la stratégie des jeux de la province et prône un nouveau modèle de 
gouvernance pour l’industrie.  

En 2016, la Commission a reçu 99,9 millions de dollars dans le cadre du PFPICC (99,8 millions en 2015).  
La Commission a conclu une entente de responsabilité avec le ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et des Affaires 
rurales de l’Ontario (MAAARO) qui précise les activités subventionnées, établit un cadre pour la production de rapports et 
fixe des indicateurs de responsabilité et de rendement.  

Aux fins du PFPICC, les hippodromes de l’Ontario ont été segmentés en trois catégories : 
1. Financement pour les hippodromes centralisés, soit ceux de Clinton, de Flamboro Downs, de Georgian Downs, de

Grand River, de Hanover, de Western Fair, de Mohawk et de Woodbine.  
2. Financement pour les hippodromes régionaux, soit ceux de Dresden, de Hiawatha, de Kawartha Downs et de

Lakeshore.  
3. Financement pour les hippodromes FAR, soit ceux de Fort Erie, d’Ajax Downs et de Rideau Carleton.

Les coûts totaux d’administration du Programme d’amélioration du cheval (PAC) et du Programme de développement de 
l’industrie des courses de quarter horses (PDICQH) en 2015-2016 se sont chiffrés à 432 000 $ (469 000 $ en 2015), dont 
248 000 $ (267 000 $ en 2015) ont été octroyés dans le cadre du PFPICC.  

Au 31 mars 2015, les produits différés de 1 327 000 $ représentaient des sommes reçues durant l’exercice dans le cadre du 
PFPICC, qui devaient être versées aux bénéficiaires des ententes de paiement de transfert après la fin de l’exercice.
Toutefois, comme la Commission n’a pas distribué la majeure partie des fonds en raison du non-respect des critères 
d’admissibilité, le MAAARO a demandé et obtenu le remboursement de 1 289 000 $ octroyés au PFPICC.  
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3. Programme de financement du partenariat pour l’industrie des courses de chevaux
(Division de l’industrie des courses de chevaux de l’Ontario) (suite) 

La Commission et la Commission des alcools et des jeux de l’Ontario (CAJO) ont convenu d’utiliser jusqu’à 900 000 $ de 
l’excédent de 2016 de la Division de l’industrie des courses de chevaux de l’Ontario pour assumer, en 2017, les coûts de 
fonctionnement d’une nouvelle organisation de l’industrie, l’Ontario Racing Association (ORA). L’ORA est une organisation 
sans but lucratif de l’Ontario qui représente l’industrie des courses de chevaux auprès du public, des partenaires de 
l’industrie et du gouvernement. Elle axe ses efforts sur l’amélioration des chevaux, les programmes de courses, les 
communications, le marketing, le développement des entreprises et les normes de l’industrie.  

4. Trésorerie et réserve de trésorerie

A) Trésorerie

Le solde de trésorerie figurant dans l’état de la situation financière se compose comme suit :  

31 mars 2016 
(en milliers de 

dollars)  

31 mars 2015 
(en milliers de 

dollars)  
Général  2 855 2 944 
Division de l’industrie des 
courses de chevaux de l’Ontario 2 362 3 248 
Réserve 1 000 1 000 

6 217 7 192 

B) RÉSERVE
Le paragraphe 13(1) de la Loi de 2000 sur la Commission des courses de chevaux autorise la Commission à conserver ses 
excédents, à moins que, conformément au paragraphe 13(2), le ministre responsable lui ordonne de verser au Trésor de la 
province de l’Ontario une partie de ses excédents, comme le détermine le ministre. En 2002, la Commission a obtenu 
l’approbation du ministère des Services gouvernementaux et des Services aux consommateurs pour établir un compte de 
réserve qui ne dépasserait pas 25 % du budget d’exploitation annuel de la Commission. 
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5. Sommes détenues en fiducie

Au 31 mars 2016, la Commission détenait des fonds dans des comptes bancaires en fiducie portant intérêt au nom de tiers 
de l’industrie des courses de chevaux, comme suit :  

2016  2015  
(en milliers de 

dollars)  
(en milliers de 

dollars)  
Sommes détenues en fiducie :  

Compte pour les bourses destinées aux professionnels des 
chevaux de race Standardbred  21 668

Programme relatif au dioxyde de carbone total  0 20
Compte pour les bourses destinées aux professionnels des 
chevaux de l’hippodrome de Quinte  0 12

21 700

Les fonds en fiducie administrés par la Commission ne figurent pas dans les états financiers puisque les actifs ne sont pas 
détenus au profit de la Commission. En date du 1er avril 2016, la Société des loteries et des jeux de l’Ontario détenait ces 
fonds en fiducie.  

A) COMPTE POUR LES BOURSES DESTINÉES AUX PROFESSIONNELS DES CHEVAUX DE RACE STANDARDBRED
La Commission détient les comptes pour les bourses destinées aux marchés libérés et aux hippodromes non agréés qui 
seront réaffectées aux bourses d’autres hippodromes.  

B) PROGRAMME RELATIF AU DIOXYDE DE CARBONE TOTAL (TCO2)
La somme détenue en fiducie représente le financement reçu antérieurement de l’Agence canadienne du pari mutuel 
(ACPM) dans le but de payer les coûts des tests de dépistage d’agents alcalinisants chez les chevaux dans les hippodromes 
qui proposent des paris mutuels. En 2015, cette somme n’a pas été payée avant la fin de l’exercice et a été détenue en 
fiducie pour les hippodromes. La somme a été versée entièrement aux hippodromes en 2016.  

C) COMPTE POUR LES BOURSES DESTINÉES AUX PROFESSIONNELS DES CHEVAUX DE L’HIPPODROME DE
QUINTE  
En l’absence d’un exploitant autorisé à l’hippodrome de Quinte, la Commission a commencé, en décembre 2008, à détenir 
en fiducie le compte pour les bourses destinées aux professionnels des chevaux. En 2016, cette somme a été virée au 
compte pour les bourses destinées aux professionnels des chevaux de race Standardbred.  
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6. Comptes clients
31 mars 2016 

(en milliers de 
dollars)  

31 mars 2015 
(en milliers de 

dollars)  
Produits et autres comptes clients   939  1 080 
TVH à recevoir   79  99 

 1 018  1 179 
Moins : Provision pour créances 
douteuses  (26) (26)

 992  1 153 

Les comptes clients comprennent la TVH à recevoir et les montants devant être acquittés par des titulaires de permis de 
l’industrie, qui sont exigibles dès la réception de la facture. Des provisions pour créances douteuses ne sont pas nécessaires 
pour la plupart de ces montants (produits) en raison du lien qu’entretient la Commission avec ces parties quant à la 
délivrance de permis. La provision pour créances douteuses représente la provision correspondante pour une partie des 
amendes à percevoir.  

7. Comptes fournisseurs et charges à payer

31 mars 2016 
(en milliers de 

dollars)  

31 mars 2015 
(en milliers de 

dollars)  

Comptes fournisseurs  2 564 3 153 
Congés cumulés, salaires et autres avantages 
sociaux  396 723

2 960 3 876 

Les comptes fournisseurs concernent en grande partie les opérations ordinaires avec des fournisseurs indépendants et sont 
assujettis à des clauses commerciales habituelles. Les congés cumulés, les salaires et les autres avantages sociaux sont 
comptabilisés en fonction des dispositions et des pratiques en matière d’emploi en vertu de la législation connexe. Les 
sommes à verser dans le cadre de la rémunération sont payées conformément aux obligations contractuelles ou 
réglementaires.  

8. Avantages sociaux
A) PRESTATIONS DE RETRAITE
Les paiements annuels de la Commission, qui se sont chiffrés à 283 000 $ (280 000 $ en 2015), sont inclus dans les 
charges « Avantages sociaux » à la note 15.  

B) OBLIGATION AU TITRE DES PRESTATIONS CONSTITUÉES
En 2016, la dissolution de la Commission (note 19) a entraîné une augmentation de 1 062 000 $ des charges « Avantages 
sociaux ».  
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9. Immobilisations corporelles

(en milliers de dollars) (en milliers 
de dollars) 

Logiciels et 
matériel  

Logiciels sur 
mesure  

Matériel de 
bureau et 

fournitures  

Améliorations 
locatives  

Valeur 
comptable 

nette  
Coût  
Solde d’ouverture, 1er avril 2015  467 44 292 450 1 253 

Acquisitions  3 — 3
Aliénations  (467) (44) (295) (450) (1 256) 

Solde de clôture, 31 mars 2016  0 0 0 0 0

Amortissement cumulé  
Solde d’ouverture, 1er avril 2015  (438) — (282) (405) (1 125) 

Amortissement  (18) (6) (4) (45) (73)
Aliénations  456 6 286 450 1 198 

Solde de clôture, 31 mars 2016  0 0 0 0 0
Valeur comptable nette, 
31 mars 2016  0  0  0  0  0  

(en milliers de dollars) (en milliers 
de dollars) 

Logiciels et 
matériel  

Logiciels sur 
mesure  

Matériel de 
bureau et 

fournitures  

Améliorations 
locatives  

Valeur 
comptable 

nette  
Coût  
Solde d’ouverture, 1er avril 2014  465 — 291 450 1 206 

Acquisitions  2 44 1 — 47
Solde de clôture, 31 mars 2015  467 44 292 450 1 253 

Amortissement cumulé  
Solde d’ouverture, 1er avril 2014  (412) — (278) (360) (1 050) 

Amortissement  (26) — (4) (45) (75)
Solde de clôture, 31 mars 2015  (438) — (282) (405) (1 125) 
Valeur comptable nette, 
31 mars 2015  29  44  10  45  128  
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9. Immobilisations corporelles (suite)

Après la dissolution de la Commission (note 19), les immobilisations ne devaient plus être utilisées et ont toutes été cédées, 
ce qui a causé une perte de 58 000 $ au moment de l’aliénation.  

10. Financement réglementaire

Le montant du financement réglementaire a été établi de sorte que la somme totale de ce financement et des autres produits 
perçus par la Commission suffirait à couvrir tous les coûts inhérents au fonctionnement de la Commission. Le financement a 
été calculé comme un pourcentage du total des paris effectués dans chaque association. Le 1er avril 2014, le pourcentage 
des paris obtenu au titre du financement réglementaire a augmenté, passant de 0,5 % à 0,75 %.  

11. Recouvrement des coûts

La Commission recouvre auprès de l’industrie et du MAAARO certains coûts pour ses activités, comme suit : 
2016  

(en milliers de 
dollars)  

2015  
(en milliers de 

dollars)  

Recouvrement des coûts :  
Programme TCO2  540 522
Détachements de personnel dans d’autres organisations 62 -
Divers 83 83

685 605

A) PROGRAMME TCO2
Depuis le 1er octobre 2010, la Commission assume la responsabilité de recueillir les échantillons et d’effectuer les tests en 
laboratoire pour le programme TCO2. Les coûts des tests de dépistage d’agents alcalinisants chez les chevaux des 
hippodromes qui proposent des paris mutuels sont indiqués au poste « Contrôle des médicaments » de l’état des résultats 
d’exploitation. Ces charges sont recouvrées entièrement au moyen d’imputations aux exploitants d’hippodromes, déduction 
faite des subventions de l’ACPM, et sont incluses dans le poste « Recouvrement des coûts ».  

B) DÉTACHEMENTS DE PERSONNEL DANS D’AUTRES ORGANISATIONS
Pendant l’exercice, la Commission a détaché des employés dans diverses organisations pendant de courtes périodes. 

12. Rémunération des membres

La rémunération totale du président et des membres de la Commission pour l’exercice se chiffrait à 144 000 $ (139 000 $ en 
2015). La rémunération des membres est imputée au poste « Gouvernance » dans l’état des résultats et au poste 
« Services » à la note 15.  
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13. Instruments financiers

A) Risque de liquidité
Le risque de liquidité est le risque que la Commission soit incapable de satisfaire à ses obligations dans les délais ou à des 
coûts raisonnables. La Commission gère son risque de liquidité en surveillant ses exigences opérationnelles. La 
Commission prépare son budget et ses prévisions de trésorerie dans le but de s’assurer qu’elle dispose de fonds suffisants 
pour remplir ses obligations. Les comptes fournisseurs et les charges à payer sont généralement payables dans les 30 jours 
après la réception de la facture.  

B) Risque de crédit
Le risque de crédit est le risque qu’une partie à un instrument financier cause une perte financière à l’autre partie en 
omettant de remplir une obligation. La Commission est exposée au risque de crédit découlant de ses comptes clients. En 
raison de la nature de ces comptes clients, la Commission les comptabilise sans perte de valeur fondée sur les tendances.  
De l’avis de la direction, la Commission n’est pas exposée à un risque considérable de taux d’intérêt, de change, de liquidité 
ou de crédit découlant de ses instruments financiers en raison de leur nature.  

14. Engagements et éventualités

Les engagements en vertu de contrats de location-exploitation pour les bureaux et les véhicules ont été transférés à la 
CAJO à la suite de la dissolution de la Commission (note 19).  

15. Charges par poste

Voici un résumé des charges par poste : 
2016  

(en milliers de 
dollars)  

2015  
(en milliers de 

dollars)  
Salaires et traitements  4 318 4 602 
Services (note 16)  102 309 101 073 
Avantages sociaux (note 8)  1 968 816
Transports et communications 749 840
Fournitures  242 115
Amortissement  73 75

Total des charges  109 659 107 521 

Les charges engagées pour une activité donnée sont affectées à cette activité selon les coûts réels. Les charges qui ne sont 
pas attribuées à une activité donnée, comme les frais généraux, sont affectées aux secteurs d’activités dans l’état des 
résultats, compte tenu des estimations du temps consacré à chaque activité.   
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16. Opérations entre apparentés

La Commission a versé à la province de l’Ontario les sommes suivantes : 1 049 000 $ (961 000 $ en 2015) pour des 
services d’enquête et des services connexes de la Police provinciale de l’Ontario; 400 000 $ (222 000 $ en 2015) pour des 
services administratifs, des services de technologie de l’information et l’utilisation de matériel informatique.  

Au cours de l’exercice, la Commission a reçu 99,9 millions de dollars du MAAARO (99,8 millions en 2015) dans le cadre du 
Programme de financement du partenariat de l’industrie des courses de chevaux (note 3).  

La Commission a des responsabilités de gouvernance et d’administration en ce qui concerne certains programmes financés 
par l’industrie et procède au recouvrement de certains de ses coûts comme précisé à la note 11.  

Pendant l’exercice, la Commission a versé 84 000 $ (0 $ en 2015) à la CAJO pour le paiement des dépenses communes de 
personnel entraînées par le regroupement des opérations en juillet 2015 en vue de la dissolution de la Commission 
(note 19).  

17. Incitatif à la location différé

Dans le cadre de ses conventions de bail pour les locaux de son bureau central, la Commission a négocié un incitatif à la 
location différé de 820 000 $, ce qui comprend la valeur des périodes de location gratuite et le coût des améliorations 
locatives. Cet incitatif à la location différé était amorti comme une réduction de la charge locative selon la méthode de 
l’amortissement linéaire sur 10 ans depuis le 1er avril 2006, date de début du bail. En date du 31 mars 2016, il était 
entièrement amorti.  

18. Données budgétisées

Les données budgétisées représentent le budget initial de la Commission pour l’exercice approuvé par son conseil 
d’administration. Les données budgétisées pour le PFPICC ont été établies dans l’entente modifiant l’entente de 
responsabilité de la Commission conclue avec l’ancien MAAO en date du 26 mars 2014. Ces états financiers présentent 
uniquement le budget approuvé à l’origine.    

19. Dissolution de la Commission

La Loi de 2015 sur les licences de courses de chevaux est entrée en vigueur le 1er avril 2016. En vertu de cette loi, la 
Commission a été dissoute, et la Loi de 2000 sur la Commission des courses de chevaux a été abrogée. La Loi donne au 
registrateur des alcools, des jeux et des courses le pouvoir de réglementer la tenue des courses de chevaux et les activités 
des particuliers et des entités titulaires d’une licence délivrée en vertu de la Loi qui leur permet de participer à des courses
de chevaux en Ontario.  

En outre, la Loi prévoit le transfert à la CAJO de l’actif, du passif, des droits et des obligations de la Commission dissoute.
Pour faciliter la conclusion des affaires de la Commission, le Règlement de l’Ontario 61/16 désigne la CAJO comme partie 
du contentieux des affaires civiles concernant la Commission des courses de l’Ontario dissoute et prévoit que les comptes 
bancaires de la Commission resteront ouverts jusqu’à ce que le ministre nommé en vertu de la Loi en ordonne la fermeture.  
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Le 1er avril 2016, en vertu de la Loi de 1999 sur la Société des loteries et des jeux de l’Ontario ainsi que du règlement 
afférent, l’administration et le financement du PFPICC ont été transférés de la Commission à la Société des loteries et des 
jeux de l’Ontario.  
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La Commission des parcs du Niagara (la « Commission ») est gouvernée par la Loi sur les 
parcs du Niagara. Fondée en 1885, la Commission est une « entreprise d’exploitation » de la 
province de l’Ontario et est responsable pour l’entretien, la protection et la mise en vedette de 
plus de 1 300 hectares de parcs longeant près de 56 kilomètres tout le long de la rivière 
Niagara, du Lac Érié au Lac Ontario. La Commission est exonérée de l’impôt sur le revenu des 
sociétés au titre de la Loi de l’impôt sur le revenu (Canada) et de l’Ontario. 

La Commission est aussi classifiée en tant qu’autre organisme gouvernemental par le ministère 
des Finances et comme tel, les états financiers vérifiés de la Commission sont publiés dans le 
cadre des Comptes publics du Canada. 

La Commission a changé sa fin d'exercice au 31 mars de vigueur en 2015.  Par conséquent, les 
chiffres de période actuelle rapportent que les quantités pour les douze mois ont fini le 31 mars 
2016 et les chiffres comparatifs rapportent les quantités pour les dix-sept mois finis le 31 mars 
2015. 

Ces états financiers ont été préparés en conformité avec les dispositions de l'information 
financière de la Loi financière d’administration d’Ontario, du Ministère de l’Ontario du Tourisme, 
de la Culture et du Sport protocole d'entente de l'Ontario et les exigences comptables du 
Règlement de l'Ontario 395/11 de la Loi financière d’administration d’Ontario.  Le ministère de 
l’Ontario du Tourisme, de la Culture et du Sport protocole d'entente de l'Ontario exige que les 
états financiers soient préparés en conformité avec les normes comptables canadiennes du 
secteur public. La Loi sur l’administration des finances de l'Ontario prévoit que les changements 
peuvent être nécessaires pour l'application de ces normes à la suite de la réglementation.

Règlement 395/11 de la Loi sur l’administration des finances de l'Ontario exige que les 
contributions reçues ou à recevoir pour l'acquisition ou le développement d'immobilisations 
corporelles amortissables et les contributions des immobilisations corporelles amortissables 
pour une utilisation dans la fourniture de services, soient enregistrés comme apports en capital 
reportés et être reconnu à titre de revenus dans l'état des résultats d’exploitation à un taux égal 
à la charge d'amortissement sur les actifs connexes d’immobilisations corporelles 
amortissables. Ces contributions comprennent les transferts gouvernementals et les 
contributions à l'extérieur restreintes.

L'exigence de la comptabilité en vertu du règlement 395/11 n’est pas compatible avec les 
exigences des normes comptables canadienne du secteur public qui exige que: 

les transferts de gouvernement soient identifiés comme revenu une fois approuvés par le
cédant et les critères d'éligibilité ont été remplis à moins que le transfert contien une
condition qui crée une responsabilité, dans ce cas le transfert est identifié comme revenu au
cours de la période où le passif est éteint selon la norme de comptabilité canadienne du
secteur public PS3410 ;
les contributions à l'extérieur restreintes soient identifiées comme revenu pendant la période
où les ressources sont employées pour le but ou les buts spécifiques selon la norme de
comptabilité canadienne du secteur public PS3100.
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 (suite)

 (suite)

En conséquence, le revenu identifié dans l'état des résultats d’exploitation et de certains
revenus reportés relatifs et les apports en capital reportés seraient enregistrés différemment 
sous des normes de comptabilité canadiennes du secteur public.

Ces principales conventions comptables utilisées pour préparer ces états financiers sont 
résumées ci-dessous.

L’argent comptant et les quasi-espèces incluent les fonds en caisse, les soldes bancaires et les 
dépôts à court terme ayant une échéance de moins de trois mois. 

Les inventaires de vente et divers sont estimés au montant inférieur entre le coût moyen et la 
valeur de réalisation nette. 

Les immobilisations corporelles sont enregistrées au prix coûtant. Les coûts incluent toutes les 
dépenses s’attribuant directement à l’acquisition, la construction, le développement et/ou 
l’amélioration de l’avoir requis pour installer l’avoir à l’endroit et dans la condition nécessaire
pour son utilisation prévue.  Les immobilisations corporelles contribuées sont capitalisées à la 
juste valeur de marché estimée au moment de l’acquisition. 

La Commission capitalise un certain montant de l’intérêt qui fait partie des coûts de ses travaux 
d’immobilisation en cours et est financé par un emprunt à long terme. 

Les œuvres d’art exposées sur la propriété de la Commission ne sont pas incluses dans les 
immobilisations. Les œuvres d’art sont retenues pour des expositions et à titre pédagogique et 
historique. On estime que tels avoirs sont dignes d’être conservés, en raison sociaux plutôt 
que financiers envers la communauté.  Aucune évaluation de la collection n’a été présentée 
dans les états financiers. 

Les locations à bail sont classifiées en tant qu’immobilisation ou bail d’exploitation. Les locations 
de bail qui transfèrent presque tous les bénéfices provenant de la possession sont comptées en 
tant que contrat de location/acquisition. Toutes les autres locations de bail sont représentées en 
tant que contrats de location/acquisition et les paiements de location liés sont facturés dans les 
dépenses engagées. 

L’amortissement peut être calculé en ligne droite pour radier le coût net de chaque actif par 
rapport à sa vie utile prévue pour toutes les classifications, sauf le terrain. On considère que le 
terrain a une vie infinie sans amortissement. On suppose que les valeurs résiduelles des actifs 
sont zéro avec tout gain net ou toute perte nette provenant de l’élimination des actifs reconnus 
dans l’état des résultats d’exploitation. L’amortissement est facturé mensuellement. Les travaux 
en cours  ne sont pas amortis tant que l’actif soit disponible pour emploi productif. 
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(suite)

(suite)

L’amortissement se base sur les classifications et vies utiles suivantes :

Classification Vie utile 
Améliorations de la propriété, des bâtiments, 
des routes et des structures 7 à 40 ans 

Équipement et ameublement 3 à 10 ans 
Véhicules 10 à 12 ans

Les revenus limités par des lois des gouvernements en chef ou par des ententes avec des 
tierces parties sont différés et signalés comme des revenus limités. S’il y a des dépenses qui 
qualifient, les revenus limités sont inclus au revenu pour des sommes équivalentes. Les revenus 
reçus avant les dépenses subies ultérieurement sont différés jusqu’à ce qu’ils soient générés et 
appariés au montant dépensé. 

Les versements de transferts à titre de capital investi sont inscrits en tant que passifs, référés 
comme des fonds pour les dépenses de capital différés et sont reconnus en tant que revenu au 
même tarif que l’amortissement des immobilisations corporelles, conformément au Règlement 
395/11 de la Loi ontarienne sur l’administration financière, tel que divulgué ci-dessus. 

La valeur actuelle du coût d’offrir aux employés des avantages sociaux futurs fait partie des 
dépenses, car les employés gagnent ces avantages.

Les sites contaminés sont le résultat de la contamination étant introduite dans l'air, le sol, l'eau 
ou les sédiments d'un organisme vivant chimique, organique ou radioactive ou qui dépasse une 
norme environnementale. Le passif est comptabilisé déduction faite des recouvrements prévus. 
Un passif pour l'assainissement des sites contaminés est reconnu quand un site n’est pas en 
cours d'utilisation productive et tous les critères suivants sont respectés: 

une norme environnementale existe;
la contamination dépasse la norme environnementale;
la Commission:

o est directement responsable; ou
o accepte la responsabilité;

il est prévu que les avantages économiques futurs seront abandonnés; et
une estimation raisonnable du montant peut être faite.
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(suite) 

 (suite) 

Le passif est comptabilisé utilisant l'estimation de la direction du coût de post-assainissement, y 
compris l'exploitation, la maintenance et la surveillance, qui font partie intégrante de la stratégie 
d'assainissement d'un site contaminé. 

Le revenu généré par les magasins de souvenirs, les restaurants et les attractions est reconnu 
lorsque la marchandise a été transférée au client ou après avoir complété un service. Le revenu 
généré par le revenu foncier, les commissions, les locations, les frais et d’autres sources est 
reconnu pendant la durée du contrat ou après avoir reçu le montant dû. 

Ces états financiers sont présentés en dollars canadiens. Les actifs et passifs en devise 
étrangère sont convertis aux taux de change en vigueur au moment d’effectuer l’état de la 
situation financière. Les gains et les pertes au moment de la conversion sont reflétés dans 
l’excédant/déficit annuel.

La préparation des états financiers conformément aux normes de comptabilité canadiennes du
secteur public impose que la direction prépare des estimations et des suppositions ayant un 
effet sur le rapport des actifs et passifs et la divulgation des actifs et passifs éventuels à compter 
de la date des états financiers et des sommes de revenus et de dépenses déclarées lors de la 
période d’établissement du rapport. Il se peut que les résultats réels ne soient pas identiques à 
ces estimations. Deux endroits où les estimations sont utilisées se trouvent dans les avantages 
postérieurs à l’emploi et l’obligation de stabilisation des centrales électriques. 

En juin 2010, le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP) a publié la 
responsabilité pour les sites contaminés PS3260 en vigueur pour les exercices à compter du 
1er Avril 2014. Les sites contaminés sont le résultat de la contamination étant introduite dans 
l'air, le sol, l'eau ou les sédiments d'une matière chimique, biologique ou radioactif ou organisme 
vivant qui dépasse une norme environnementale. 

Dans le passé, la Commission aurait seulement rapporté des passifs environnementaux en 
fonction de ses obligations découlant de la législation fédérale. La nouvelle norme du CCSP 
exige que la législation ou la réglementation provinciale également être pris en considération 
lors de la déclaration des passifs environnementaux, même si aucune ordonnance de remise en 
état a été délivré, mais la contamination est supérieure à la norme.  L'assainissement des sites 
est souvent liée à les activités industrielles passées. 

Aucun passif n'a été signalé en vertu de la nouvelle norme comptable du CCSP parce qu'il n'y a 
pas de sites contaminés identifiés.



pour l’exercice terminé le 31 mars 2016

Les facilités de crédit ayant une capacité d’emprunt maximale de 15 000 000 $ offrent deux 
types d’emprunts. Il y a une facilité de prêt à taux variable qui varie avec le taux préférentiel de la 
Banque Canadienne Impériale de Commerce et il y a l’emprunt d’exploitation à taux fixe 
disponible avec une condition de prêt qui n’excède pas 364 jours à des taux établis par rapport 
aux taux d’acceptation bancaire. Ces facilités de crédit sont non garanties et échouent le 31 
mars 2021 avec une option de renouvellement de trois ans à la discrétion de la Commission.  À 
compter du 31 mars 2016, 1 371 416 $ a été retiré des facilités de crédit (2015 – 8 654 257 $). 
Prenant en considération les chèques et les dépôts dus, le montant rapporté sur la l’état de la 
position financière à compter du 31 mars 2016 s’élève à 2 179 628 $ (2015 – 9 305 011 $).  

2015
(en milliers de dollars) 

Centrales électriques fermées (note 8) 116 $ 
Produit de la vente lié à la transaction foncière à Fort Erie 322
Divers 980

1 418 $ 

Pendant l’exercice en 2009, la Commission et « Peace Bridge Authority » (« PBA ») ont signé 
une entente pour transférer des parcelles de terrain. Le PBA a acquis une parcelle de 5 952
acres qui se trouve à Fort Erie et qui appartenait à la Commission pour une somme de 2 021 
206 $. La Commission a acquis une option s’élevant à 670 000 $, plus une somme annuelle de 
7 300 $ ajustée selon l’inflation, consistant de 1 973 acres longeant la rivière et qui se trouve à la 
fin de la rue Jarvis à Fort Erie et qui appartenait au PBA. L’entente demande la remise d’un 
produit net à la Commission s’élevant à 1 351 206 $, qui devra être dépensé sur a)  financement 
des améliorations au vieux fort « Old Fort Erie » destinés à la célébration du 200ème anniversaire
de la Guerre de 1812 et b) retour et/ou maintien de la propriété, rue Jarvis, comme parc. 

Le produit net fait partie du revenu différé dans l’état de la position financière. Jusqu’à date, 
environ 989 000 $ de ce produit a été dépensé sur les grands travaux liés à la rénovation du 
« Old Fort Erie » et environ 47 000 $ a été dépensé dans l’entretien de la propriété à la rue 
Jarvis. À compter du 31 mars 2016, il reste encore environ 321 500 $ pour l’utilisation en 2017 et
au-delà. 
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Début d’a

Montant reçu pendant l’année pour les projets
d’immobilisation

Fin d’année

(en milliers de dollars) 

La Commission a l’option d’acheter du terrain exigeant des
annuels de 7 300 $ jusqu’en janvier 2028

exercices s’élèvent à
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la cessation d’emploi pour certains employés à temps plein avec un minimum de cinq ans de 
e. Les prestations sont calculées selon une rémunération d’une semaine, au moment de 

la cessation d’emploi, pour chaque année de service à temps plein avec la Commission, jusqu’à 

s’élèvent à –

La Commission exige l’administration d’une évaluation actuarielle des prestations postérieures à 
l’emploi à tous les trois ans. La dernière évaluation fut complétée pour l’exercice 

jusqu’en 

Comme résultat d’une évalu pour l’ex
, on a déterminé qu’il existait un

L’obligation réelle à compter du 31 s’élève à –

(en milliers de dollars) 

Actifs du régime à prestations déterminées de l’employé
Passifs du régime à prestations déterminées de l’employé

Déficit du régime à prestations déterminées de l’employé

Obligation aux prestations reconnue dans l’état de la 

restations, début d’année

Dépenses pour l’année
Prestations déboursées au cours de l’année

Obligation aux prestations, fin d’ann

Frais d’intérêt



pour l’exercice terminé le 31 mars 2016

dans l’évaluation du régime de pension à 

Taux d’intérêt (escompte) – l’obligation accumulée et les dépenses pour l’année furent 
déterminées en utilisant un taux d’escompte de –

–

la fonction publique de l’Ontario («

rovince de l’Ontario, qui est le commanditaire unique de la CRFP et un 

s’assurer que les fonds de pension sont durables du point de vue financier, tout surplus ou 
des évaluations actuarielles de financement obligatoires n’est pas 

– –

dans l’état des résultats d’exploitation

Les prestations postérieures à l’emploi et non liées à la pension sont déb
as incluses dans l’état des résultats d’exploitation

de l’Ontario a 

termes des transferts de TPGS et OPGS, l’OPG devait entreprendre certains travaux structurels 
et environnementaux pour s’assurer que les bâtiments ne représentent pas une menace au 

a embauché une société d’architecture (The 
s’assurer que la directive gouvernementale originale gouvernant le 

» de toutes les installations, jusqu’à ce que l’on puisse dét
l’utilisation finale de ces bâtiments. La société The Ventin Group a identifié la peinture à base de 
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plomb qui se trouve à TPGS et OPGS en tant que déficience que l’OPG aurait dû sceller ou 
mettre en capsule après le nettoyage.  La société The Ventin Group a signalé qu’il faudra 

investir encore plus pour arriver à l’état « prêt pour l’aménagement
structures secondaires liées à TPGS et à OPGS qui n’étaient pas incluses dans la directive 

iginale qui causeront des coûts de remise en état supplémentaires à un certain point à l’avenir

La Commission estime que l’acceptation de ces centrales électriques exigera une infusion 

continues avec la province n’ont pas garanti que la Commission ne serait pas responsable pour 
tout coût à l’avenir. Tout coût prévu pour les objectifs décrits ci

rapport d’ingénierie Le rapport a aussi identifié les coûts des éventualités d’approximativement 
3 600 000 $ qui n’avaient pas été accumulés dans l’obligation de mise hors service de l’avoir à 

ce travail devrait être complété dans l’espace de trois 
ou quatre ans. Afin de déterminer la valeur nette actuelle de l’obligation de mise hors service de 
l’avoir, le personnel a estimé que, à condition que la province fournisse le financement 

e coût de l’immobilisation et le taux d’inflation estimé 
au cours du calcul s’élevait à 5,059% et 2%, respectivement

–
et ceci a été inclus dans l’état des résultats 

d’exploitation

’année se terminant

d’infrastructure
stabiliser les toits des bâtiments. La somme des deux études s’élève à une augmentation de 7 

valeur nette actuelle de ce passif supplémentaire en utilisant un coût d’immobilisation de 5,059% 
et un taux d’inflation de 2% respectivement. Ceci nous donne une 

–

dans l’état des résultats d’exploitation
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(en milliers de dollars) 

Début d’année
Augmentation pour l’année a

l’obligation 
Travaux qui se sont effectués pendant l’année

’obligation de stabilisation

Fin d’année

opriété, aucune immobilisation n’a
documenté dans plusieurs des études effectuées jusqu’à date

fut financé par d’autres 

Au cours de l’exercice, la l’entretien et 
dans l’état des résultats d’exploitation et 

dans les dépenses d’entretien

1 mars 2015, la Commission a embauché la société d’architecture (The Ventin 

pour l’aménagement
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(en milliers de dollars)

Travaux d’immobilisation en cours

(en milliers de dollars) 

d’exploitatio

restations postérieures à l’emploi

selon l’ordre du Lieutenant

excédentaire n’a été inscrit en tant que passif auprès du 
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La Commission s’est engagée à environ en grands travaux dans l’année à suivre

durées des ententes sont de 10 ans et les dates d’échéance

La Commission prend à bail des véhicules, de l’équipement et des propriétés avec des contrats 
L’obligation totale pour les contrats de 

exploitation est d’environ

d’une perte ne pe

 (en milliers de dollars) 

Produit de l’intérêt
Dépense du prêt à l’intérêt

 (en milliers de dollars) 



pour l’exercice terminé le 31 mars 2016

sations corporelles acquises durant l’année sont comptabilisées au coût total de
– –

–

(en milliers de dollars) 

–

Produit constaté d’avance
Charges payées d’avance
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pour l’exercice terminé le 31 mars 2016

Réparation et entretien d’é





Responsabilité et attestation de la direction

La direction répond de l’intégrité, de la cohérence et de la fiabilité des états financiers et des autres 
informations contenus dans le rapport annuel. Les états financiers ont été dressés par la direction selon les 
Normes internationales d’information financière.

Nous attestons que nous avons examiné les états financiers et les autres renseignements contenus dans 
le présent rapport annuel et que, à notre connaissance, ils ne contiennent aucune fausse déclaration au 
sujet d’un fait important ni n’omettent de déclarer un fait important nécessitant de l’être, et qu’il n’est pas 
nécessaire de faire une déclaration non trompeuse compte tenu des circonstances dans lesquelles elle a été 
faite, en ce qui concerne la période couverte par les états financiers et le rapport annuel.

À notre connaissance, les états financiers, conjointement avec les autres renseignements financiers inclus 
dans le présent rapport annuel, donnent, à tous les égards importants, une image fidèle de la situation 
financière de la Commission des valeurs mobilières de l’Ontario (la « CVMO ») aux dates et pour les périodes 
données, ainsi que de ses résultats de fonctionnement et de ses flux de trésorerie. La préparation des états 
financiers comprend des transactions ayant un impact sur la période courante, mais qui ne peuvent être 
conclues avec certitude qu’au cours de périodes ultérieures. Les prévisions et les hypothèses se fondent sur 
des conditions antérieures et actuelles et sont jugées comme étant raisonnables.

Nous sommes responsables de l’établissement et du maintien d’un contrôle interne de l’information 
financière pour la CVMO. Nous avons conçu ce contrôle interne de l’information financière ou nous avons été 
les instigateurs de sa conception effectuée sous notre surveillance, afin d’offrir une assurance raisonnable en 
ce qui concerne la fiabilité de l’information financière ainsi que la préparation des états financiers à des fins 
externes, en conformité avec les principes comptables canadiens généralement reconnus.

Nous avons évalué ou fait évaluer sous notre supervision l’efficacité du contrôle interne de l’information 
financière de la CVMO à la fin de l’exercice. Dans son rapport de gestion annuel, la CVMO a fait état de nos 
conclusions concernant l’efficacité du contrôle interne de l’information financière à la fin de l’exercice en se 
fondant sur cette évaluation.

Nous avons également fait état dans le rapport de gestion de tout changement survenu dans notre 
contrôle interne de l’information financière au cours de l’exercice qui a sensiblement touché ou aurait 
raisonnablement et sensiblement pu toucher notre contrôle interne de l’information financière. 

Le conseil d’administration veille à ce que la direction s’acquitte de ses obligations en matière d’information 
financière et de contrôles internes. Les états financiers ont été examinés par le Comité des finances et de 
la vérification et approuvés par le conseil d’administration. Le Rapport de la vérificatrice générale qui suit 
présente la portée de l’examen et l’opinion de la vérificatrice sur les états financiers.

Maureen Jensen  H.R. Goss
Présidente et chef de la direction Directeur des services généraux

Le 31 mai 2016
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Rapport de l’auditeur indépendant

À Ia Commission des valeurs mobilières de l’Ontario

J’ai effectué l’audit des états financiers ci-joints de Ia Commission des valeurs mobilières de l’Ontario, qui comprennent 
I’état de Ia situation financière au 31 mars 2016, les états du résultat global, I’état des variations de l’excédent  
et l’état des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes 
comptables et d’autres informations explicatives. 

Responsabilité de Ia direction pour les états financiers
La direction est responsable de Ia préparation et de Ia présentation fidèle de ces états financiers conformément 
aux Normes internationales d’information financière (IFRS), ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme 
nécessaire pour permettre Ia préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent 
de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité de l’auditeur
Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur Ia base de mon audit. J’ai effectué 
mon audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que je me conforme 
aux règles de déontologie et que je planifie et réalise l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états 
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique Ia mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les 
montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement 
de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en 
considération le contrôle interne de l’entité portant sur Ia préparation et Ia présentation fidèle des états financiers, 
afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion 
sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des 
méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par Ia direction, de 
même que l’appréciation de Ia présentation d’ensemble des états financiers.

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder mon opinion d’audit.

Opinion
À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de Ia situation financière 
de Ia Commission des valeurs mobilières de l’Ontario au 31 mars 2016, ainsi que de sa performance financière et de 
ses flux de trésorerie pour Ies exercices clos à cette date, conformément aux Normes internationales d’information 
financière (IFRS).

La vérificatrice générale,

Toronto (Ontario) 
Le 31 mai 2016 Bonnie Lysyk, MBA, CPA, CA, ECA

Box 105, 15th Floor
20 Dundas Street West  

Toronto, Ontario  
M5G 2C2

416-327-2381  
fax 416-327-9862  
tty 416-327-6123

B.P. 105, 15e etage
20, rue Dundas ouest 

Toronto (Ontario)  
M5G 2C2

416-327-2381
télécopieur 416-327-9862 

ats 416-327-6123

www.auditor.on.ca
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État de la situation financière
(En dollars canadiens)

Au 31 mars  Note(s)  2016 2015

ACTIF
À COURT TERME 
Trésorerie 29 244 715 $ 16 984 305 $
Comptes clients et autres débiteurs  4, 5  3 831 842  2 975 339
Charges payées d’avance  1 522 706  1 373 481

Total – passif à court terme 34 599 263 $ 21 333 125 $

À long terme
Fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances 3d), 6 35 555 504 24 702 966
Actif net détenu pour l’exploitation et le redéveloppement  
des systèmes des ACVM 2, 7, 17 139 855 968 128 793 173

Actif du fonds de réserve 8 20 000 000 20 000 000
Immobilisations corporelles 9 12 872 939 12 584 733

Total – passif à long terme 208 284 411 $ 186 080 872 $

Actif total 242 883 674 $   207 413 997 $

PASSIF
À court terme
Comptes fournisseurs et autres créditeurs 10 14 617 340 $ 16 082 770 $

Total – passif à court terme 14 617 340 $ 16 082 770 $

À long terme
Passif au titre des régimes de retraite  12b)  3 608 042 3 560 802
Fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances 3d), 6  35 555 504  24 702 966
Actif net détenu pour l’exploitation et le redéveloppement  
des systèmes des ACVM  2, 7, 17  139 855 968  128 793 173

Total – passif à long terme 179 019 514 $ 157 056 941 $

Passif total 193 636 854 $ 173 139 711 $

EXCÉDENT
Fonds d’administration générale 29 246 820 $ 14 274 286 $
Réserve  8, 13  20 000 000  20 000 000

Excédent de fonctionnement 49 246 820 $ 34 274 286 $

Total du passif et de l’excédent 242 883 674 $   207 413 997 $

Les notes afférentes font partie intégrante des présents états financiers.

Au nom du Conseil d’administration de la commission

Maureen Jensen  Sarah Kavanagh

Présidente Présidente du Comité des finances et de l’audit
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État des variations de l’excédent
(En dollars canadiens)

Pour l’exercice clos le 31 mars  Note(s)  2016 2015

Excédent de fonctionnement, au début de la période 34 274 286 $  26 539 733 $
Résultat global total  14 972 534  7 734 553

Excédent de fonctionnement, à la fin de la période 49 246 820 $ 34 274 286 $

Répartition :
Fonds d’administration générale 29 246 820 $  14 274 286 $
Réserve  8, 13  20 000 000  20 000 000

49 246 820 $ 34 274 286 $

Les notes afférentes font partie intégrante des présents états financiers.

État du résultat global
(En dollars canadiens)

Pour l’exercice clos le 31 mars  Note(s)  2016 2015

PRODUITS
Droits  3c), 14 116 638 258 $ 103 655 869 $
Divers  43 216  159 286
Produit d’intérêts   167 951  120 645

116 849 425 $ 103 935 800 $

CHARGES 
Salaires et avantages sociaux 15 79 174 128 $ 76 230 578 $
Charges administratives  16 7 737 356 8 016 972
Charges locatives  8 009 082 7 741 228
Services professionnels 5 478 737 3 551 063
Amortissement 9 2 761 282 2 702 076
Autres   797 546  628 203

103 958 131 $ 98 870 120 $

Recouvrement des coûts d’application de la loi  3g)  (899 940) (2 995 062)
Recouvrement des coûts d’éducation des investisseurs 3g), 20  (1 198 271) —

101 859 920 $ 95 875 058 $

Excédent des produits sur les charges 14 989 505 $  8 060 742 $

AUTRES ÉLÉMENTS DU RÉSULTAT GLOBAL
Éléments qui ne sont pas reclassés en résultat net
Réévaluation des régimes de retraite à prestations déterminées 12b) (16 971) $ (326 189) $

Autres éléments de la perte globale (16 971) $ (326 189) $

Résultat global total 14 972 534 $ 7 734 553 $

Les notes afférentes font partie intégrante des présents états financiers.

1-226 COMPTES PUBLICS, 2015-2016



État des flux de trésorerie          
(En dollars canadiens)

Pour l’exercice clos le 31 mars  Note(s)  2016 2015

FLUX DE TRÉSORERIE PROVENANT DES ACTIVITÉS  
DE FONCTIONNEMENT
Excédent des produits sur les charges   14 989 505 $ 8 060 742 $
Rajustement pour :
Intérêts reçus   160 772 $ 117 660  $ 
Produit d’intérêts    (167 951) (120 645)
Charge d’intérêts de la marge de crédit     55 188 101 499 
Passif au titre des régimes de retraite    30 269 115 982  
Perte sur disposition d’immobilisations corporelles 9 8 201 5 159  
Amortissement   9  2 761 282  2 702 076

17 837 266 $ 10 982 473 $

ÉVOLUTION DU FONDS DE ROULEMENT HORS TRÉSORERIE
Comptes clients et autres débiteurs   (849 324) $ 530 855 $
Charges payées d’avance  (149 225) (80 486) 
Comptes fournisseurs et autres créditeurs  (1 465 430) (2 249 355)

 (2 463 979)$  (1 798 986) $

Flux de trésorerie nets provenant des activités de fonctionnement  15 373 287 $ 9 183 487 $ 

FLUX DE TRÉSORERIE ENGAGÉS DANS LES ACTIVITÉS  
D’INVESTISSEMENT
Achat d’immobilisations corporelles 9  (3 057 689) $ (1 616 286) $

Flux de trésorerie nets engagés dans les activités d’investissement  (3 057 689) $ (1 616 286) $

FLUX DE TRÉSORERIE ENGAGÉS DANS DES ACTIVITÉS  
DE FINANCEMENT
Intérêts payés sur la marge de crédit   (55 188) $ (101 499) $

Flux de trésorerie nets engagés dans les activités de financement  (55 188) $ (101 499) $

Augmentation (baisse) nette de la trésorerie 12 260 410 $ 7 465 702 $

Trésorerie, au début de la période   16 984 305 9 518 603 

Trésorerie, à la fin de la période  29 244 715 $ 16 984 305 $

Les notes afférentes font partie intégrante des présents états financiers.
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Notes afférentes aux états financiers 
1.  Entité présentant l’information financière
La Commission des valeurs mobilières de l’Ontario (« CVMO ») est une société établie au Canada. L’adresse 
du bureau inscrit de la CVMO est le 20, rue Queen Ouest, Toronto (Ontario)  M5H 3S8. La CVMO est une 
société sans capital-action responsable de la réglementation des marchés financiers de la province. À titre 
de société d’État, la CVMO ne paie aucun impôt sur le revenu. 

2.  Base de présentation
a) Déclaration de conformité
Les présents états financiers ont été dressés selon les Normes internationales d’information financière 
(IFRS). Les présents états financiers, qui se rapportent à l’exercice ayant pris fin le 31 mars 2016, 
comprennent des données comparatives. Leur publication a été autorisée par le conseil d’administration le 
31 mai 2016.

b) Base d’évaluation
Les états financiers ont été préparés en se fondant sur la méthode du coût historique, à l’exception de certains 
instruments financiers qui sont évalués à leur juste valeur et du passif au titre des prestations de retraite qui est 
évalué sans tenir compte des gains et des pertes actuariels, comme cela est expliqué à la note 3e). Le coût 
historique se fonde généralement sur la juste valeur de la contrepartie donnée en échange d’actifs.

c) Monnaie fonctionnelle et de présentation
Les présents états financiers sont présentés en dollars canadiens, qui est la monnaie fonctionnelle de la 
CVMO. Les montants ont été arrondis au dollar le plus proche.

d) Exercice du jugement et sources d’incertitude relatives aux estimations

i) Jugement
La préparation des états financiers en conformité avec les IFRS exige que la direction formule des jugements 
au moment d’appliquer des méthodes comptables pouvant avoir des répercussions sur les montants d’actif 
et de passif déclarés à la date des états financiers ainsi que sur les produits et les charges déclarés pour  
la période. 

Voici les jugements formulés au moment d’appliquer les méthodes comptables à part celles qui ont trait aux 
estimations ayant la plus grande incidence sur les montants comptabilisés dans les états financiers. 

Fonds pour l’éducation des investisseurs (FEI)

Le FEI était un organisme sans but lucratif financé au moyen des amendes imposées et des règlements 
conclus dans le cadre des procédures d’exécution de la CVMO. Avant sa dissolution le 31 mars 2015, 
il existait un certain nombre de points requérant une dose de jugement pour déterminer si le FEI devait 
être consolidé avec la CVMO. Ces points comprennent principalement le contrôle, les relations juridiques, 
les clauses contractuelles, la représentation au conseil d’administration et à la direction, le pouvoir de 
gouverner, les avantages et l’importance. La direction de la CVMO a fait preuve de jugement dans ces 
domaines pour déterminer que la consolidation de ses résultats et du FEI ne serait pas appropriée parce que 
les investisseurs des marchés financiers – et non la CVMO – tirent parti des avantages ou des rendements 
variables provenant des activités du FEI. 

Avec la dissolution de ce dernier, on a fait preuve de jugement pour transférer le reste de ses actifs et de son 
passif à la CVMO qui en devient le seul actionnaire. Pour obtenir de plus amples renseignements sur le FEI, 
notamment sa dissolution, consulter la note 19. 

Recouvrement des coûts d’éducation des investisseurs

Après la dissolution du FEI le 31 mars 2015 (voir la note 19), la CVMO a commencé à recouvrer les coûts 
conformément au sous-alinéa 3.4 (2) b) (ii) de la Loi sur les valeurs mobilières (Ontario), qui a été modifié le 
20 juin 2012 dans le but d’élargir les fins auxquelles des sommes d’argent peuvent être désignées afin d’y 
inclure ce qui suit : « en vue de leur utilisation par la Commission [pour] instruire les investisseurs ou améliorer 



de quelque façon que ce soit les connaissances et l’information des personnes sur le fonctionnement des 
marchés des valeurs mobilières et des capitaux » (coûts d’éducation des investisseurs). La CVMO a préparé 
des lignes directrices qui permettent de déterminer les coûts qui seraient conformes à l’alinéa 3.4 (2) b) (ii). 
La CVMO a fait preuve de jugement pour évaluer les types de frais engagés qui se conformeraient à ces  
lignes directrices. Veuillez consulter la note 20 pour obtenir un résumé des coûts recouvrés.

Actif net détenu pour l’exploitation et le redéveloppement des systèmes des Autorités canadiennes 
en valeurs mobilières (ACVM) (actif net pour les systèmes des ACVM)

La CVMO a été nommée pour administrer les processus de gestion financière de l’actif net pour les systèmes 
des ACVM qui consistent principalement en l’excédent accumulé des droits d’utilisation des systèmes exigés 
que versent les participants aux marchés. En vertu d’une évaluation des conditions du contrat lié à l’entente, 
la direction de la CVMO a fait preuve de jugement et déterminé que les participants aux marchés financiers, 
et non la CVMO (ou d’autres membres des ACVM, y compris l’Organisme canadien de réglementation du 
commerce des valeurs mobilières [OCRCVM] dans le cas de la BDNI, jusqu’au 13 octobre 2013), tirent 
parti des actifs nets ou de tout développement ultérieur des systèmes des ACVM. La CVMO a également 
déterminé que, pour jouer son rôle administratif des actifs nets des systèmes des ACVM, elle ne surveille ni a 
une influence importante sur la manière dont ceux-ci sont gérés. 

La CVMO a fait preuve de jugement et déterminé que les actifs nets qu’elle gère au nom des systèmes des 
ACVM sont mieux représentés par la présentation d’un actif et d’un passif correspondants. 

Voir la note 7 pour obtenir de plus amples renseignements, notamment un résumé des renseignements 
financiers liés aux actifs nets des ACVM.  

ii) Sources d’incertitude relatives aux estimations
La préparation d’états financiers conformes aux IFRS exige que la direction pose des hypothèses sur l’avenir 
et d’autres sources d’incertitude relatives aux estimations qui sont susceptibles d’avoir une incidence sur la 
valeur comptable de l’actif et du passif au cours du prochain exercice. Pour déterminer la valeur comptable 
de certains actifs et passifs, la direction doit estimer les effets d’événements futurs incertains sur ces actifs 
et passifs à la fin de la période de préparation du rapport. Il est possible que les montants réels soient 
différents de ces estimations, car les événements futurs peuvent grandement différer des estimations de la 
direction. Les estimations et les hypothèses sous-jacentes font l’objet d’examens réguliers. Les révisions des 
estimations comptables sont comptabilisées dans la période durant laquelle les estimations sont révisées et 
dans toute période future touchée. 

Voici les principales hypothèses et autres grandes sources d’incertitude relatives aux estimations qui sont 
susceptibles de causer un rajustement majeur au cours du prochain exercice financier.

Régime de retraite complémentaire

Le passif au titre du régime de retraite complémentaire représente la valeur actuelle estimée de l’obligation 
de la CVMO d’effectuer les paiements prévus le 31 mars 2016. La CVMO a recours à un expert actuariel 
indépendant pour déterminer la valeur actuelle de l’obligation au titre des prestations déterminées du 
régime de retraite complémentaire et les répercussions sur l’état du résultat global et les autres éléments 
du résultat global. 

Dans certains cas, cette détermination comprendra les meilleures estimations de la direction et des 
renseignements provenant d’autres sources autorisées. Tout changement à l’une ou l’autre de ces 
hypothèses pourrait entraîner des répercussions importantes sur les états financiers de la CVMO. 

Les importantes hypothèses actuarielles utilisées pour déterminer les valeurs actuelles des obligations 
au titre des prestations déterminées et l’analyse de la sensibilité aux changements dans les hypothèses 
actuarielles utilisées sont indiquées à la note 12b).  



Règlements affectés et ordonnances et recouvrement des coûts d’application de la loi

Les fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances, ainsi que les recouvrements des coûts 
d’application de la loi sont comptabilisés lorsque les règlements sont approuvés ou que les ordonnances sont 
rendues par la CVMO, sauf si la direction détermine qu’il existe un doute important quant au recouvrement 
final, auquel cas le recouvrement est comptabilisé à la réception du montant. Une estimation est exigée 
pour déterminer le montant des règlements affectés et des ordonnances à comptabiliser, ainsi que les coûts 
d’application de la loi qui seront recouvrés. 

La direction prend en compte la capacité de l’intimé de payer la sanction pécuniaire, la capacité de 
retrouver l’intimé et les actifs que l’intimé possède, le cas échéant. Tout changement à l’un ou l’autre de ces 
facteurs pourrait avoir des répercussions importantes sur les états financiers de la CVMO. L’actif et le passif 
changeront selon les règlements affectés estimés et les montants des ordonnances jugés recouvrables. 
Les charges peuvent changer selon le recouvrement des coûts d’application de la loi. De plus amples 
renseignements sur les règlements affectés et les ordonnances sont présentés à la note 6.

3.  Principales méthodes comptables
Les méthodes comptables décrites ci-après ont été appliquées uniformément à toutes les périodes visées  
par les présents états financiers. Veuillez consulter la note 21 pour lire la discussion sur les normes 
comptables, les interprétations et les modifications entrées en vigueur au cours de l’exercice. 

a) Instruments financiers
L’actif et le passif financiers sont comptabilisés lorsque la CVMO devient partie visée par les dispositions 
contractuelles de l’instrument. 

Les instruments financiers sont classés dans l’une des catégories suivantes : actif financier comptabilisé à 
sa juste valeur par le biais du résultat net (titres détenus à des fins de transaction), les prêts et les créances 
ainsi que les autres éléments de passif.

L’actif et le passif financiers sont d’abord évalués à leur juste valeur, à laquelle on ajoute les coûts de 
transaction, à l’exception de l’actif financier comptabilisé à sa juste valeur par le biais du résultat net, qui est 
d’abord évalué à sa juste valeur.

Un actif financier est décomptabilisé lorsque les droits contractuels aux flux de trésorerie découlant de cet 
actif arrivent à échéance ou que tous les risques et bénéfices de l’actif financier sont transférés.

Un passif financier est décomptabilisé lorsqu’il est éteint, c’est-à-dire quand l’obligation contractuelle est 
acquittée, annulée ou arrivée à échéance.

La CVMO a adopté les catégories ci-après pour le classement des actifs et des passifs financiers.

Actifs financiers comptabilisés à leur juste valeur au moyen du résultat net  
(titres détenus à des fins de transaction)
L’encaisse, les espèces détenues en vertu de règlements affectés et d’ordonnances, les fonds inclus dans 
l’actif net détenu pour l’exploitation et le redéveloppement des systèmes des ACVM et l’actif du fonds de 
réserve sont classés dans la catégorie des titres détenus à des fins de transaction. Les soldes comptabilisés 
correspondent approximativement à leur juste valeur. 

Prêts et débiteurs
Les comptes clients et autres débiteurs ainsi que les débiteurs découlant de règlements affectés et 
d’ordonnances sont classés en tant que prêts et débiteurs et sont évalués au coût amorti, moins toute 
réduction de valeur. Les dotations aux réductions de valeur sont comptabilisées lorsqu’il existe une preuve 
objective (telle que d’importantes difficultés financières de la part d’un participant au marché ou un défaut 
ou un important retard de paiement) que la CVMO ne sera pas en mesure de recouvrer la totalité ou une 
partie des montants impayés en vertu des conditions relatives au montant à percevoir.

Autres passifs
Les comptes fournisseurs et autres créditeurs sont classés dans la catégorie des autres passifs et évalués au 
coût amorti. Les soldes comptabilisés correspondent approximativement à leur juste valeur. 
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b) Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût moins les amortissements et les réductions de 
valeur cumulés. Le coût comprend les charges directement attribuables à l’acquisition de l’actif. 

Le coût des immobilisations corporelles, moins toute valeur résiduelle, est déprécié et comptabilisé dans 
l’état des résultats selon la méthode de l’amortissement linéaire sur la durée d’utilisation prévue des 
éléments d’actif, comme suit :

Matériel informatique et applications connexes 3 ans
Serveurs et câblage du réseau 5 ans
Ameublement et matériel de bureau 5 à 10 ans
Améliorations locatives Durée restante du bail plus délai de l’option

Les durées d’utilisation prévues, les valeurs résiduelles et la méthode d’amortissement sont examinées à la 
fin de chaque exercice. Toute modification des prévisions est constatée de façon prospective.

Une immobilisation corporelle est décomptabilisée en cas d’aliénation ou quand on prévoit que la poursuite 
de l’utilisation de l’actif n’entraînera aucun avantage économique futur. Tout gain ou toute perte découlant 
de l’aliénation ou du retrait d’une immobilisation corporelle est déterminé en calculant la différence entre le 
produit net de l’aliénation et la valeur comptable de l’actif et est comptabilisé à l’état des résultats.

Les immobilisations corporelles font l’objet d’un examen à chaque date de clôture. Si une réduction de 
valeur est indiquée, la valeur recouvrable de l’actif est évaluée. Cette valeur correspond au montant le plus 
élevé entre la juste valeur d’un actif moins les coûts de vente et sa valeur d’utilité. La réduction de valeur 
comptabilisée correspond à la différence entre la valeur comptable et la valeur recouvrable de l’actif.

c) Comptabilisation des produits

Droits de participation
Les droits de participation sont comptabilisés au moment de leur réception. Avant la réception des droits, 
la probabilité que les avantages économiques associés à la transaction se répercutent sur la CVMO est 
inconnue. En outre, il est impossible de les évaluer de manière fiable, la capitalisation boursière des 
émetteurs ou les revenus d’origine ontarienne spécifiés des personnes ou compagnies inscrites, en fonction 
desquels sont calculés les droits de participation, ne pouvant être déterminés avant leur réception. 

Ces droits représentent le paiement du droit de participer aux marchés financiers de l’Ontario et la CVMO 
n’a aucune obligation précise au cours de l’exercice envers un participant au marché en particulier. Ainsi, 
le rendement de la CVMO ne consiste qu’en un seul acte, soit le paiement des droits. Une fois les droits 
acquittés, il n’y a aucune obligation de rembourser les droits et il n’y a aucune condition non remplie au 
nom de la CVMO. Par conséquent, les droits de participation sont réputés se matérialiser sur réception, 
sauf dans le cas de certaines entités réglementées qui déposent leurs droits de participation en utilisant le 
portail électronique de dépôt de documents de la CVMO. Ces droits sont comptabilisés quand ils peuvent être 
évalués de manière fiable, soit à la date où le document exigé est déposé ou bien à celle où les droits en 
souffrance correspondants sont payés.

Droits d’activité
Les droits d’activité représentent le coût direct des ressources en personnel de la CVMO engagé dans 
l’exécution de certaines activités demandées par les participants aux marchés. Les activités entreprises  
étant généralement achevées dans un délai assez court, les droits d’activité sont comptabilisés au moment 
de leur réception.

Droits de dépôt tardif (frais de retard)
Les droits de dépôt tardif des rapports sur les opérations d’initiés sont comptabilisés chaque semaine; ils 
comprennent les droits relatifs à tous les rapports sur les opérations d’initiés déposés en retard au cours de la 
période précédente de sept jours. Les autres sommes en souffrance sont comptabilisées lorsque le montant 
des droits peut être mesuré de manière fiable, soit à la date où le document exigé est déposé ou bien à celle 
où les droits en souffrance correspondants sont payés.



d) Fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances
Les fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances sont comptabilisés lorsque les 
règlements sont approuvés ou que les ordonnances sont rendues par la CVMO, sauf si la direction détermine 
qu’il existe un doute important quant au recouvrement final, auquel cas le recouvrement est comptabilisé à la 
réception du montant. En raison de l’utilisation restreinte de fonds détenus en vertu de règlements affectés 
et d’ordonnances, un passif à long terme correspondant qui équivaut à l’actif à long terme auquel il est lié se 
retrouve dans l’état de la situation financière de la CVMO.  

e) Avantages sociaux des employés

Régime de retraite des fonctionnaires de l’Ontario
La CVMO offre des prestations de retraite à ses employés à plein temps en participant au Régime de retraite 
des fonctionnaires de l’Ontario. La province de l’Ontario est l’unique promoteur du Régime de retraite des 
fonctionnaires de l’Ontario. La CVMO le comptabilise comme un régime à cotisations déterminées, car on 
ne lui fournit pas suffisamment d’information pour lui appliquer les règles de comptabilisation relatives aux 
régimes à prestations déterminées et elle ne dispose pas de tels renseignements. 

Il incombe au promoteur de s’assurer que les caisses de retraite sont viables sur le plan financier. Tout 
excédent ou toute dette non provisionnée découlant d’évaluations actuarielles obligatoires ne constituent ni un 
actif ni un passif de la CVMO. La CVMO n’est exposée à aucun passif du régime pour les obligations d’autres 
entités en vertu des conditions du régime. Aucun déficit ou excédent du régime ne pourraient influencer le 
montant des cotisations à venir pour la CVMO. 

Qui plus est, il n’y a pas d’entente d’attribution d’un déficit ou d’un excédent sur la dissolution ou le retrait de 
la CVMO du régime. Les paiements effectués au titre du régime sont comptabilisés comme charges lorsque 
les employés ont rendu des services leur donnant droit aux cotisations. De plus amples renseignements sur le 
Régime de retraite des fonctionnaires de l’Ontario sont présentés à la note 12a).

Régime de retraite complémentaire
La CVMO maintient également des régimes de retraite complémentaires sans capitalisation pour ses présidents 
et ses vice-présidents actuels et précédents (voir la note 12b]). Ces régimes sont des régimes de retraite fin de 
carrière, qui offrent à leurs membres des prestations sous forme de niveau garanti de retraite payable à vie. Le 
niveau des prestations cibles offert dépend des années de service des membres et de leur salaire au cours des 
dernières années précédant leur retraite. Dans certains régimes, les prestations cibles sont indexées en fonction 
de l’inflation. Les prestations cibles sont ensuite compensées par les prestations payables par le Régime de 
retraite des fonctionnaires de l’Ontario (régimes enregistré et supplémentaire) qui est lié à l’inflation. 

Le passif au titre des prestations déterminées comptabilisé dans l’état de la situation financière relativement 
aux régimes de retraite complémentaires correspond à la valeur actuelle de l’obligation au titre des prestations 
déterminées à la date de clôture. 

Les gains et les pertes actuariels obtenus à la suite de la réévaluation du passif de l’obligation découlant des 
régimes de retraite supplémentaires sont comptabilisés immédiatement dans l’état de la situation financière 
par un débit ou un crédit dans les autres éléments du résultat global pour la période pendant laquelle les 
réévaluations du passif sont effectuées. Elles ne sont pas reclassées comme profit ou perte pendant les 
périodes suivantes.

Autres obligations postérieures à l’emploi
Les charges complémentaires non liées à la retraite des retraités admissibles sont payées par le gouvernement 
de l’Ontario et ne figurent pas dans l’état du résultat global, conformément à la note 18c).
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Prestations de cessation d’emploi
Les prestations de cessation d’emploi sont généralement payables lorsque l’emploi prend fin avant la 
date normale de départ à la retraite ou qu’un employé accepte volontairement de quitter son emploi en 
contrepartie de ces prestations. La CVMO comptabilise un passif et une charge pour les prestations de 
cessation d’emploi à la date où elle s’est manifestement engagée soit à mettre fin à l’emploi de personnes en 
poste conformément à un plan officiel détaillé sans qu’il n’y ait de possibilité réelle de retour en arrière, soit 
au moment où elle a reconnu des coûts pour verser des prestations de cessation d’emploi à la suite d’une 
restructuration entraînant une réorganisation fondamentale qui a une incidence importante sur la nature et la 
mission des activités de la CVMO, selon la première éventualité.

Avantages à court terme
Les avantages à court terme du personnel, tels que les salaires, les cotisations aux régimes de retraite, 
les congés annuels payés et les primes sont évalués de façon non actualisée et versés au moment de la 
prestation des services à la CVMO.

f) Locations
Toutes les locations actuelles sont classées dans la catégorie des contrats de location-exploitation. Les 
paiements en vertu des contrats de location sont versés de façon linéaire pendant la durée des contrats.

Si des incitatifs sont offerts pour conclure des contrats de location-exploitation, l’avantage global découlant 
de ces incitatifs est comptabilisé en tant que réduction des charges de location selon la méthode linéaire, 
sauf si une autre méthode systématique est plus représentative du calendrier en vertu duquel les retombées 
économiques découlant de l’actif loué sont utilisées.

g) Montants recouvrés

Recouvrement des coûts d’application de la loi
Les coûts d’application de la loi recouvrés sont comptabilisés en compensation des charges totales à la date 
d’approbation du règlement ou à celle de l’ordonnance de la CVMO, sauf si la direction détermine qu’il existe 
un doute important quant au recouvrement final, auquel cas le recouvrement est comptabilisé à la réception 
du montant.

Recouvrement des coûts d’éducation des investisseurs
Les coûts d’éducation des investisseurs recouvrés sont comptabilisés trimestriellement en compensation des 
charges totales en fonction des charges admissibles comptabilisées durant le trimestre. 

h) Provisions
Une provision est comptabilisée lorsqu’une obligation juridique ou implicite actuelle découle d’événements 
passés, qu’il est probable qu’une sortie de ressources sera nécessaire pour s’acquitter de l’obligation et qu’il 
est possible d’effectuer une estimation fiable du montant de l’obligation. 



4.  Risques afférents aux instruments financiers
La CVMO est exposée à divers risques relativement aux instruments financiers. Son objectif est de minimiser  
le niveau de risque. La note 3a) présente un résumé de l’actif et du passif financiers de la CVMO, par 
catégorie. Les principaux types de risques liés aux instruments financiers de la CVMO sont le risque de change, 
le risque de taux d’intérêt, le risque de crédit et le risque de liquidité. Cette note fournit des renseignements 
sur l’exposition de la CVMO à ces risques ainsi que les objectifs, les politiques et les processus de la CVMO 
permettant d’évaluer et de gérer ces risques. 

Risque de change
L’exposition de la CVMO au risque de change est minime en raison du petit nombre d’opérations exprimées en 
devises autres que le dollar canadien.

Risque de taux d’intérêt
L’actif et le passif financiers de la CVMO ne sont pas exposés à un risque de taux d’intérêt important en raison 
de leur courte durée. L’encaisse, les fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances, l’actif 
net détenu pour l’exploitation et le redéveloppement des systèmes des ACVM (les liquidités) et l’actif du fonds 
de réserve de la CVMO sont détenus par les banques de l’annexe 1 (et par des caisses d’épargne [credit union] 
en Colombie-Britannique en ce qui concerne l’actif net détenu pour l’exploitation et le redéveloppement [les 
liquidités] des systèmes des ACVM). Les soldes bancaires portent intérêt à un taux de 1,85 % sous le taux 
préférentiel. Le taux moyen des intérêts gagnés sur les soldes bancaires pour l’exercice s’est établi à 0,91 % 
(2015 – 1,12 %). Le fonds de réserve porte intérêt à un taux moyen de 0,91 % (1,12 % en 2015).

Une variation de 25 points de base du taux d’intérêt aurait les répercussions suivantes sur l’excédent de 
fonctionnement de la CVMO :

Incidence sur l’excédent de fonctionnement 

Hausse des taux de  Baisse des taux de  
25 points de base 25 points de base

Actif du fonds de réserve 24 109 $  (24 109) $
Solde de trésorerie 22 271 (22 271)

46 380 $  (46 380) $

Risque de crédit
La CVMO est exposée à un risque de crédit minime en ce qui a trait à l’encaisse, aux fonds détenus en vertu 
de règlements affectés et d’ordonnances, à l’actif net détenu pour l’exploitation et le redéveloppement des 
systèmes des ACVM, à l’actif du fonds de réserve ainsi qu’aux comptes clients et autres débiteurs. 

Les institutions financières de l’annexe 1 détiennent environ 77 % de l’actif financier de la CVMO, 
notamment l’actif détenu pour l’exploitation et le redéveloppement des systèmes des ACVM et 18 % de 
cet actif est détenu par deux caisses d’épargne en Colombie-Britannique (liquidités de l’actif net détenu 
pour l’exploitation et le redéveloppement des systèmes des ACVM exclusivement). La Credit Union Deposit 
Insurance Corporation (CUDIC), une société constituée en vertu d’une loi, garantit l’ensemble des dépôts 
des caisses d’épargne de la Colombie-Britannique, conformément à ce qui est énoncé dans la Financial 
Institutions Act. Étant donné la nature de ces contreparties, la direction considère que l’exposition à la 
concentration du risque de crédit est minime. De plus, la politique d’investissement relativement à l’encaisse, 
à l’actif du fonds de réserve et aux fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances limite 
maintenant les montants détenus en dépôt dans une seule banque parmi celles de l’annexe 1 à 30,0 millions 
de dollars pour chaque catégorie.

Les soldes des comptes clients consistent en un grand nombre de débiteurs ayant chacun des soldes 
négligeables. 
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Les autres débiteurs regroupés sont importants, la plupart des débiteurs devant des sommes individuelles 
et regroupées négligeables, ainsi qu’un petit nombre de débiteurs devant des sommes plus importantes, qui 
sont importantes une fois regroupées ou lorsqu’on les considère individuellement, et sont à recouvrer :

recouvrer les coûts du personnel et des locaux et autres charges engagées, 

d’éducation des investisseurs, 

au cours de l’exercice,

Par conséquent, l’exposition de la CVMO à la concentration du risque de crédit est minime. 

La CVMO a établi une provision pour créances douteuses. La valeur comptable des comptes clients et autres 
débiteurs représente donc généralement le risque de crédit maximal. Compte tenu des renseignements 
historiques sur les taux de non-remboursement des débiteurs, la direction considère comme étant bonne 
la cote de crédit des comptes clients qui ne sont pas échus ou qui n’ont pas perdu de valeur. Les efforts de 
perception des soldes des comptes clients et autres débiteurs se poursuivent, y compris ceux qui sont inclus 
dans la provision pour créances douteuses.

La balance chronologique des comptes clients et autres débiteurs s’établit comme suit : 

Note 31 mars 2016 31 mars 2015

À court terme 2 016 130 $  1 965 003 $
Échu 31 à 60 jours 1 099 936 383 682
Échu 61 à 90 jours 61 100 266 971
Échu plus de 90 jours (net) 654 676 359 683

Total des comptes clients et  
autres débiteurs 5 3 831 842 $  2 975 339 $

Échu plus de 90 jours (détail) 31 mars 2016  31 mars 2015

Échu plus de 90 jours (brut) 816 511 $  667 761 $
Provision pour créances douteuses 5 (161 835) (308 078)

654 676 $  359 683 $

Le rapprochement de la provision pour créances douteuses s’établit comme suit :  

Échu plus de 90 jours (détail) Note 31 mars 2016 31 mars 2015

Solde à l’ouverture 308 078 $  1 140 299 $
Provision pour l’exercice en cours 113 210 455 799
Radiations en cours d’exercice (259 453) (1 288 020)

Solde à la fermeture 5 161 835 $  308 078 $

En 2016, la somme de 259 453 $ provenant des comptes clients et autres débiteurs qui concernaient des 
soldes en souffrance avant le 1er avril 2015 a été radiée, ce qui s’est traduit par une réduction de la provision 
pour créances douteuses et par une réduction correspondante des comptes clients et autres débiteurs pour le 
même montant. La somme radiée a été imputée aux créances douteuses au cours des exercices précédents, 
dans le cadre des dispositions de l’exercice en cours concernant ces exercices. La disposition de l’exercice en 
cours de 113 210 $ a été imputée aux créances douteuses pour l’exercice 2016.



Risque de liquidité
L’exposition de la CVMO au risque de liquidité est faible, car elle dispose d’une encaisse et de fonds de 
réserve suffisants et elle a accès à des facilités de crédit pour régler toutes ses obligations à court terme. Au 
31 mars 2016, la CVMO disposait d’une encaisse de 29,2 millions de dollars et d’un fonds de réserve de 
20,0 millions de dollars pour régler un passif à court terme de 14,6 millions de dollars. 

La CVMO dispose de facilités de crédit de 52 millions de dollars pour combler les insuffisances d’encaisse à 
court terme. Le taux d’intérêt de la facilité de crédit est de 0,5 % inférieur au taux préférentiel. Au cours de 
l’exercice, la CVMO a utilisé les facilités de crédit à un maximum de 14,4 millions de dollars. Au 31 mars 2016, 
il n’y avait aucun montant dû au titre des facilités de crédit.

L’exposition globale au risque de liquidité demeure inchangée par rapport à 2015.

Risques associés au régime de retraite complémentaire
L’exposition globale de la CVMO aux risques associés au régime de retraite complémentaire est faible en 
raison du caractère complémentaire du régime et du nombre limité de participants au régime ayant droit aux 
prestations. Pour obtenir de plus amples renseignements, se reporter à la note 12b).

5.  Comptes clients et autres débiteurs

Notes 31 mars 2016 31 mars 2015

Comptes clients 845 910  $  1,228 444 $
Autres débiteurs  1 869 080 1,637 527
Provision pour créances douteuses  4  (161 835) (308 078)

2 553 155 $ 2 557 893 $

Intérêts à percevoir 33 965  26 785 
Montant recouvrable au titre des coûts  
d’éducation des investisseurs  19  629 824  —

TVH recouvrable 614 898  390 661

Total des comptes clients et autres débiteurs 4 3 831 842 $ 2 975 339 $

6.  Fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances
La CVMO a un certain nombre d’accords de règlement et d’ordonnances résultant de procédures d’exécution; 
les fonds provenant de ces règlements ou de ces ordonnances doivent être mis de côté pour être attribués 
aux tiers que pourrait désigner le conseil d’administration de la Commission. À la suite d’une modification 
apportée à la Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario qui est entrée en vigueur en juin 2012, ces fonds 
peuvent être attribués à la CVMO en vue d’instruire les investisseurs ou d’améliorer de quelque façon que 
ce soit les connaissances et l’information des personnes sur le fonctionnement des marchés des valeurs 
mobilières et des capitaux, y compris les coûts internes affectés approuvés par le conseil. Les fonds ainsi 
cumulés sont détenus dans un compte bancaire distinct et portent intérêt au taux préférentiel moyen mensuel 
moins 1,85 %. Le conseil attribuera ces fonds lorsqu’il le juge approprié, à sa discrétion. La CVMO versera 
notamment des fonds aux investisseurs lésés, lorsque cela s’avèrera approprié et lorsque des fonds peuvent 
être raisonnablement versés.
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Au 31 mars, le solde cumulatif s’établit comme suit :   

Notes 31 mars 2016 31 mars 2015

Solde à l’ouverture 24 702 966 $ 18 573 291 $

Imposés en cours d’exercice 223 287 035 $ 52 970 941 $
Moins :

Sommes versées directement aux investisseurs (164 260 580) —
Rajustements à la valeur actuelle — (114 977)
Ordonnances jugées non recouvrables (45 526 682) (43 315 108)

Montant constaté à la suite des sommes imposées  
en cours d’exercice  13 499 773 9 540 856
Montants perçus relativement à une ordonnance externe 105 000
Montants perçus avant une ordonnance — —
Rajustements par rapport aux sommes imposées les  
années précédentes (1 839 616) 1 042 072

Total des règlements et des ordonnances constatés 11 765 157 10 582 928

Plus : Intérêts 195 548 187 634
Plus :  Produit de la vente au FTO 

d’éléments d’actif pédagogiques 19 2 —
Plus :  Recouvrement d’un chèque périmé 

précédemment remis à un investisseur lésé 102 350 —
Moins : Versements

Payé à la CVMO en guise de recouvrement  
des coûts d’éducation des investisseurs 20 (583 734) —
Payé au FEI — (2 070 000)
Passif net du FEI 19 — (48 675)
Payé à FAIR Canada — (2 500 000)
Payé à des investisseurs lésés (626 785) (22 212)

Solde à la fermeture 35 555 504  $  24 702 966 $

Répartition :
Trésorerie 31 164 377 $ 19 863 303 $
Créance 4 391 127 4 839 663

35 555 504 $ 24 702 966 $

Les 11 765 157 $ (10 582 928 $ en 2015) désignés comme le total des règlements et des ordonnances 
comptabilisés correspondent à la partie des 223 287 035 $ (52 970 941 $ en 2015) en règlements et 
ordonnances qui a été imposée pendant l’exercice pour lequel un paiement a été reçu ou jugé recouvrable. 
Ce total comprend une contrepassation de 1 839 616 $ (augmentation de 1 042 072 $ en 2015) en 
rajustements provenant d’ordonnances comptabilisées au cours des exercices précédents. Le total des  
sommes imposées comprend un montant de 164 260 580 $ en vertu de trois ordonnances de règlement 
requérant que les intimés dédommagent les investisseurs lésés, ce qui n’est pas inclus dans les dossiers 
comptables de la CVMO.

Les rajustements des montants imposés au cours des exercices précédents comprennent des portions 
d’ordonnances qui avaient auparavant été jugées recouvrables, mais qui sont maintenant jugées irrécouvrables 
durant l’exercice 2016, moins les montants des exercices précédents qui sont payés en versements 
comptabilisés au cours de l’exercice 2016, ainsi que les montants qui avaient auparavant été jugés 
irrécouvrables, alors que le paiement a été reçu au cours de l’exercice 2016. En date du 31 mars 2016,  
4 391 127 $ (4 839 663 $ en 2015) étaient considérés comme débiteurs parce que ces montants étaient 
jugés comme étant recouvrables.



La CVMO a recouvré un total de 10 959 020 $ (7 498 841 $ en 2015) en règlements affectés et 
ordonnances qui ont été imposés pendant l’exercice pour un taux de recouvrement moyen de 18,57 % 
(14,16 % en 2015). 

Conformément à la décision du Conseil, la CVMO a versé des paiements à même les fonds affectés 
totalisant 1 210 519 $ (4 592 212 $ en 2015). Des renseignements sur les destinataires de ces 
paiements sont inclus dans le tableau de la page précédente.

7.  Actif net détenu pour l’exploitation et le redéveloppement des
systèmes des autorités canadiennes en valeurs mobilières (ACVM)
(actif net des ACVM)

Les principaux systèmes nationaux des Autorités canadiennes en valeurs mobilières (systèmes des ACVM) 
sont composés du Système électronique de données, d’analyse et de recherche (SEDAR), de la Base de 
données nationale d’inscription (BDNI) et du Système électronique de déclaration des initiés (SEDI). 

La CVMO, la British Columbia Securities Commission (BCSC), l’Alberta Securities Commission (ASC) et 
l’Autorité des marchés financiers (AMF) sont les principaux administrateurs des systèmes des ACVM.

La CVMO a été nommée le principal administrateur désigné – Fonctionnement afin de recevoir, détenir et 
gérer les fonds excédentaires provenant des droits que versent les participants au marché qui utilisent les 
systèmes des ACVM. Il s’agit essentiellement d’un rôle de dépositaire. L’actif net détenu pour l’exploitation 
et le redéveloppement des systèmes des ACVM comprend l’excédent accumulé du fonctionnement des 
systèmes des ACVM reçu, détenu et géré par le principal administrateur désigné au nom des principaux 
administrateurs et l’OCRCVM (dans le cas des fonds excédentaires accumulés découlant du système de la 
BDNI jusqu’au 13 octobre 2013). L’utilisation de cet excédent est restreinte par les diverses ententes entre 
les principaux administrateurs.

À titre de fournisseur de services, CGI Information Systems and Management Consultants Inc. (CGI) est 
responsable de l’hébergement et de la maintenance des systèmes des ACVM. CGI transfère les droits 
d’utilisation des systèmes bruts perçus des utilisateurs des systèmes des ACVM au principal administrateur 
désigné au fur et à mesure qu’il les reçoit et facture ses services au principal administrateur désigné. 

Le principal administrateur désigné administre les paiements versés à CGI pour les services fournis, au fur et 
à mesure qu’ils sont dus, à partir des fonds excédentaires. Un comité de gouvernance des systèmes (CGS) 
des ACVM, composé de membres des quatre principaux administrateurs, a été mis sur pied en vertu d’une 
entente conclue le 2 avril 2013. Cet accord a également créé un cadre de gouvernance pour la gestion et la 
supervision des systèmes des ACVM, y compris celui de CGI. L’entente énonce les méthodes de collecte et 
d’affectation des droits d’utilisation et traite de l’affectation et du paiement du passif qui pourrait survenir. 

L’utilisation des fonds excédentaires selon les modalités des diverses ententes nécessite l’approbation des 
membres du comité de gouvernance. L’autorisation de la majorité des membres est requise pour toutes les 
utilisations permises des fonds excédentaires comme l’énoncent les diverses ententes, sauf dans les cas 
suivants, pour lesquels il faut obtenir l’approbation unanime des principaux administrateurs : 

 
i) 5,0 millions de dollars ou ii) 15 % de l’excédent accumulé à cette date;

Dans le cas de la BDNI, l’approbation de l’OCRCVM est requise pour toute utilisation des fonds excédentaires 
découlant des utilisations prévues dans le contrat à l’égard des fonds accumulés avant le 12 octobre 2013.

Les ACVM prévoient le redéveloppement des systèmes des ACVM dans le cadre d’une démarche échelonnée 
sur plusieurs années. Ce programme sera financé à même les fonds excédentaires accumulés.
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Les résultats relatifs à l’actif net détenu pour l’exploitation et le redéveloppement des systèmes des ACVM 
sont présentés ci-dessous. 

Au Au 
Situation financière 31 mars 2016  31 mars 2015

ACTIF  
À court terme
Trésorerie 96 490 056 $ 35 390 508 $
Investissements 40 000 000  90 000 000
Comptes clients et autres débiteurs  2 550 211  3 003 521
Charges payées d’avance  696 490  672 909

Total – à court terme 139 736 757 $ 129 066 938 $

Immobilisations incorporelles  1 862 781  1 400 176

Actif total 141 599 538  $ 130 467 114  $

PASSIF
À court terme
Comptes fournisseurs et autres créditeurs 1 616 813 $ 1 613 001 $
Produits reportés 126 757  60 940

Total – à court terme 1 743 570 $ 1 673 941 $

Passif total 1 743 570 $ 1 673 941 $

EXCÉDENT
Excédent d’ouverture 128 793 173 $ 115 685 590 $
Excédent des produits sur les charges  11 062 795  13 107 583

Excédent à la fermeture 139 855 968  $ 128 793 173 $

Total du passif et de l’excédent 141 599 538  $ 130 467 114 $

Exercice clos le  Exercice clos le 
Résultat de fonctionnement 31 mars 2016  31 mars 2015

PRODUITS
Droits relatifs aux systèmes de la BDNI 14 122 155  $ 13 935 844 $
Droits relatifs aux systèmes de SEDAR 10 799 086  11 039 597
Frais de service pour la distribution des données  615 230  489 875
Produit d’intérêts  1 693 848 1 552 815

Total des produits 27 230 319  $ 27 018 131 $

CHARGES
Salaires et avantages sociaux 2 893 628  $ 2 542 607 $
Services professionnels 12 240 191 10 718 950
Amortissement  411 712  269 980
Autres  621 993  379 011

Total des charges 16 167 524 $ 13 910 548 $

Excédent des produits sur les charges 11 062 795  $ 13 107 583 $



Exercice clos le Exercice clos le 
Flux de trésorerie 31 mars 2016  31 mars 2015

FLUX DE TRÉSORERIE PROVENANT DES ACTIVITÉS  
DE FONCTIONNEMENT 
Excédent des produits sur les charges 11 062 795 $  13 107 583 $
Rajustement pour :
Produits d’intérêts reçus 1 901 855 1 116 584
Produit d’intérêts (1 693 848) (1 552 815)
Réduction de valeur 210 000 —
Amortissement  411 712  269 980

11 892 514 $  12 941 332 $

Évolution du fonds de roulement hors trésorerie
Comptes clients et autres débiteurs 245 303 416 476
Charges payées d’avance (23 581) 577 359
Comptes fournisseurs et autres créditeurs 3 812 250 371
Produits reportés 65 817 60 940

291 351 $  1 305 146 $

Flux de trésorerie nets provenant des activités  
de fonctionnement 12 183 865 $  14 246 478 $

FLUX DE TRÉSORERIE ENGAGÉS DANS LES ACTIVITÉS 
D’INVESTISSEMENT
Achat d’immobilisations incorporelles (1 084 317) $  (961 823) $
Achat d’investissements (40 000 000) (90 000 000)
Échéance des investissements 90 000 000 —

Flux de trésorerie nets engagés dans les activités  
d’investissement 48 915 683 $  (90 961 823) $

Augmentation (baisse) nette de la situation  
de trésorerie 61 099 548 $ (76 715 345) $
Situation de trésorerie, au début de la période 35 390 508  112 105 853

Situation de trésorerie, à la fin de la période 96 490 056 $  35 390 508 $

Pour obtenir de plus amples renseignements sur l’actif net détenu pour l’exploitation et le redéveloppement 
des systèmes des ACVM, veuillez consulter la note 2d) et la note 17.
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8.  Actif du fonds de réserve
Dans le cadre de l’approbation de sa qualité d’organisme autofinancé, la CVMO a obtenu la permission de 
constituer une réserve pour éventualités de 20,0 millions de dollars pour parer aux manques à gagner et aux 
dépenses imprévues ou à un décalage entre la réception des produits et le paiement des charges.

Les principaux critères de placement des fonds de réserve sont la protection du capital et le maintien de 
liquidités suffisantes pour répondre aux besoins de trésorerie. L’intérêt sur les placements est affecté au 
fonctionnement de la CVMO. L’actif du fonds de réserve cumulé en date du 31 mars 2016 est détenu dans  
un compte bancaire distinct et porte intérêt au taux préférentiel moyen mensuel moins 1,85 %. 

9.  Immobilisations corporelles

2016

VALEUR COMPTABLE BRUTE
Solde au 1er avril 2015   4 720 355 $ 668 400 $ 19 931 847 $ — $ 2 817 284 $ 9 344 762 $ 37 482 648 $

Ajouts 76 966 16 570 1 775 376 — 180 394 1 008 383 3 057 689

Cessions (5,448) — (64 233) —  —  — (69,681) 

Solde au   
31 mars 2016 4 791 873 $ 684 970 $ 21 642 990 $ 0 $ 2 997 678 $ 10 353 145 $ 40 470 656 $

AMORTISSEMENT
Solde au 1er avril 2015  (4 271 240) $ (479 857) $ (17 591 895) $ — $ (464 848) $ (2 090 075) $ (24 897 915) $

Amortissement 
pour l’exercice (203 912) (23 982) (331 675) — (1 071 153) (1 130 560) (2 761 282)

Cessions 5 161 — 56 319 —  — — 61 480 

Solde au  
31 mars 2016 (4 469 991) $ (503 839) $ (17 867 251) $ 0 $ (1 536 001) $ (3 220 635) $ (27,597 717) $
Valeur comptable    
au 31 mars 2016 321 882 $ 181 131 $ 3 775 738 $ 0 $ 1 461 677 $ 7 132 510 $ 12,872,939 $

2015
VALEUR COMPTABLE BRUTE
Solde au 1er avril 2014  4 696 639 $ 583 871 $ 18 795 602 $ 309 964 $ 2 513 937 $ 9 348 307 $ 36 248 320 $

Ajouts 88 766 84 529 1 139 644 — 303 347  — 1 616 286

Cessions  (65 050) —  (3 399) (309 964) —  (3 545) (381 958)

Solde au 
31 mars 2015 4 720 355 $ 668 400 $ 19 931 847 $ 0 $ 2 817 284 $ 9 344 762 $ 37 482 648 $

AMORTISSEMENT
Solde au 1er avril 2014 (4 135 852) $ (464 407) $ (16 594 672) $ (309 964) $ — $ (1 067 743) $ (22 572 638) $

Amortissement 
pour l’exercice (188 308) (15 450) (918 216) — (464 848) (1 115 254) (2,702 076)

Cessions 52 920  —  (79 007) 309 964  —  92 922  376 799 
Solde au  
31 mars 2015 (4 271 240) $ (479 857) $ (17 591 895) $ 0 $  (464 848) $ (2 090 075) $ (24 897 915) $
Valeur comptable  
au 31 mars 2015 449 115 $ 188 543 $ 2 339 952 $ 0 $ 2 352 436 $ 7 254 687 $ 12 584 733 $

 Matériel 
informatique 

et applications 
connexes en  

vertu de contrats  
de location- 
financement

Réseaux et 
serveurs

Ameublement  
de bureau Total

Améliorations  
locatives

Matériel  
de bureau

Matériel 
informatique 

et applications 
connexes
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10.  Comptes fournisseurs et autres créditeurs

31 mars 2016  31 mars 2015

Comptes fournisseurs 1 320 361  $ 591 452 $
Charges au titre de la masse salariale 10 985 698 13 395 062 
Autres charges constatées 2 311 281 2 096 256 

14 617 340 $ 16 082 770 $

11.  Obligations découlant de baux
Contrats de location-exploitation 

La CVMO a conclu des contrats de location-exploitation visant du matériel et des locaux et s’est engagée à 
verser les paiements suivants :

31 mars 2016  31 mars 2015

Moins de un an 8 362 862 $ 8 216 281 $ 
De 1 à 5 ans 3 518 456 11 806 868 
Plus de 5 ans —  —

11 881 318 $ 20 023 149 $

Les charges locatives comptabilisées pendant l’exercice 2016 étaient de 7 491 391 $ (7 346 719 $ en 
2015). Ce montant correspond aux paiements minimaux en vertu des baux. Une partie des bureaux de la 
CVMO est sous-louée au bureau du projet de systèmes informatiques des ACVM et au gouvernement du 
Canada selon un système de récupération totale des coûts. Au cours de l’exercice, la CVMO a constaté des 
paiements de sous-location totalisant 704 578 $ provenant de ces deux organismes. 

Le bail des locaux de la CVMO a commencé le 30 août 2012 pour une période de cinq ans allant jusqu’au  
31 août 2017. La CVMO a deux options consécutives lui permettant de prolonger la durée au-delà du  
31 août 2017, chaque fois pour une période de cinq ans. La CVMO prévoit exercer la première option. Les 
contrats de location-exploitation de la CVMO ne contiennent aucune clause de loyer conditionnel.  

12.  Régimes de retraite
a) Régime de retraite des fonctionnaires de l’Ontario
Tous les employés admissibles de la CVMO doivent adhérer au Régime de retraite des fonctionnaires de 
l’Ontario et les membres peuvent le faire s’ils le désirent. La CVMO a versé des cotisations de 4 851 811 $  
(4 533 161 $ en 2015) au Régime de retraite des fonctionnaires de l’Ontario pour l’exercice clos le  
31 mars 2016. Ce montant est inclus dans les salaires et avantages sociaux de l’état du résultat global.  
Les cotisations prévues pour l’exercice 2017 sont de 5 299 870 $.

Aucun renseignement sur le taux de participation de la CVMO au Régime de retraite des fonctionnaires de 
l’Ontario comparativement aux autres entités participantes n’est disponible. 

b) Régimes de retraite complémentaires
La CVMO a également des régimes de retraite à prestations déterminées complémentaires sans capitalisation 
pour ses présidents et ses vice-présidents actuels et précédents. Ces régimes complémentaires ne 
contiennent aucun actif. La valeur des obligations actuarielles et le coût des services rendus au cours de 
l’exercice sont déterminés par des actuaires indépendants au moyen de la méthode de répartition des 
prestations au prorata des années de service et d’après les meilleures estimations de la direction. Les 
régimes de retraite à prestations déterminées complémentaires sont des régimes non enregistrés. La CVMO 
verse les paiements de prestations lorsqu’ils viennent à échéance. 



La CVMO est responsable de la bonne gouvernance de ces régimes. Le Comité des finances et de l’audit 
et le Comité des ressources humaines et de la rémunération de la CVMO aident à la gestion des régimes. 
La CVMO a également nommé des actuaires professionnels chevronnés et indépendants afin de fournir 
une évaluation des obligations au titre des régimes de retraite complémentaires conformément aux normes 
d’exercice établies par l’Institut canadien des actuaires. 

En vertu de la méthode de répartition des prestations, le passif au titre des régimes de retraite est la valeur 
actuarielle actuelle des prestations pour services accumulées avant la date d’évaluation, d’après la moyenne 
des derniers salaires prévue. Les coûts des services rendus au cours de l’exercice sont dus à l’augmentation 
de la valeur actuelle des obligations au titre des prestations déterminées découlant du service des employés 
pendant la période en cours. Les coûts des services rendus au cours de l’exercice, exprimés en pourcentage 
des gains ouvrant droit à pension, seront stables au fil du temps si les caractéristiques démographiques du 
membrariat actif demeurent stables d’une évaluation à une autre. Toutefois, toutes choses étant égales par 
ailleurs, les coûts des services rendus au cours de l’exercice augmenteront si l’âge moyen du membrariat  
actif augmente entre les évaluations actuarielles. 

Les régimes de retraite complémentaires exposent la CVMO aux risques ci-après.  

augmente le passif du régime.

sommes de compensation de retraite sont liées à l’inflation, une inflation élevée entraîne une baisse du 
passif. Inversement, dans les régimes dont l’objectif de la prestation est lié à l’inflation, le passif de la CVMO 
augmente avec la hausse de l’inflation.

Par conséquent, l’augmentation de l’espérance de vie entraîne une augmentation du passif du régime.

Il n’y a eu aucune modification au régime, aucune compression et aucun règlement au cours de l’exercice.  
La durée combinée de tous les régimes est d’environ 12 ans (12 ans en 2015).

31 mars 2016 31 mars 2015

Obligation au titre des prestations déterminées, 
au début de l’exercice 3 560 802 $ 3,118 630 $
Coût des services rendus au cours de l’exercice 115 100 137 153
Coût financier 117 627 124 868
Paiement de prestations (202 458) (146 038)
Modification du régime — —
Perte actuarielle/(gain) sur l’obligation 16 971 326 189

Obligation au titre des prestations déterminées,  
à la fin de l’exercice 3 608 042 $ 3 560 802 $



Hypothèses actuarielles
Les principales hypothèses actuarielles formulées afin de déterminer la valeur actuelle de l’obligation au titre 
des prestations déterminées sont les suivantes :

31 mars 2016 31 mars 2015

Taux d’actualisation 3,70 % 3,40 %
Inflation 2,25 % 2,25 %
Taux prévu(s) des augmentations de salaire 0 % 0 %
Hausse du MGAP au titre du RPC 2,75 % 2,75 %
Hausse de la limite de l’ARO 2 890,0 $ 2 818,9 $

Les hypothèses pour les taux de mortalité sont fondées sur la table de mortalité du secteur public de 2014 
(CPM2014Publ), avec un facteur d’ajustement selon la taille pour un revenu mensuel de 6 000 $ et plus, 
ainsi que des projections entièrement générationnelles au moyen de l’échelle d’amélioration CPM B (CPM-B).

Analyse de sensibilité
Les changements dans les hypothèses actuarielles formulées ont une incidence importante sur l’obligation au 
titre des prestations déterminées. 

Ce qui suit est une estimation de la sensibilité de l’obligation au titre des prestations déterminées à un 
changement dans les principales hypothèses actuarielles (la sensibilité présume que toutes les autres 
hypothèses restent constantes) :

31 mars 2016 31 mars 2015

Augmentation du taux d’actualisation de 0,5 %  
(l’obligation diminuera de) 5,3 % 5,5 % 

Diminution du taux d’actualisation de 0,5 %  
(l’obligation augmentera de) 5,8 % 6,1 %

Augmentation de l’espérance de vie de un an  
(l’obligation augmentera de) 2,7 % 2,7 % 

Diminution de l’espérance de vie de un an  
(l’obligation diminuera de) 2,8 % 2,8 %

Augmentation du taux d’inflation de 0,5 %  
(l’obligation diminuera de) 2,6 % 2,4 % 

Diminution du taux d’inflation de 0,5 %  
(l’obligation augmentera de) 3,2 % 2,9 %

Les charges de la CVMO liées aux régimes de retraite complémentaires s’établissaient à 232 727 $  
(262 021 $ en 2015) pour l’exercice clos le 31 mars 2016. Pendant le prochain exercice, la CVMO prévoit 
engager 237 300 $ en paiements de prestations au titre du régime de retraite complémentaire. 
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13.  Gestion des immobilisations
La CVMO a créé un fonds de réserve de 20 millions de dollars décrit à la note 8, qu’elle considère comme 
étant du capital. Le principal objectif du maintien de ce capital consiste à assurer le financement des activités 
de la CVMO en cas de manque à gagner et de dépenses imprévues ou d’un décalage entre la réception des 
produits et le paiement des charges. La stratégie globale de la CVMO demeure inchangée par rapport à 2015.

La CVMO mène une politique de placement en vertu de laquelle l’actif du fonds de réserve se limite aux 
obligations directes et garanties du gouvernement du Canada et de ses provinces et aux instruments émis par 
les banques canadiennes de l’annexe 1 afin de protéger le capital.

La CVMO dispose de facilités de crédit de 52 millions de dollars auprès d’une institution financière de  
l’annexe 1 pour combler les insuffisances d’encaisse à court terme. La CVMO a reçu l’autorisation du ministère 
des Finances pour prolonger les facilités de crédit de deux ans.

La CVMO n’est assujettie à aucune exigence externe en matière de capital.

14.  Droits
La structure tarifaire de la CVMO est conçue de manière que les droits permettent de récupérer le coût de la 
prestation des services qu’elle offre aux participants au marché. Le barème de droits repose sur le concept 
de « droits de participation » et de « droits d’activité ». Les droits de participation sont calculés d’après le coût 
d’un vaste éventail de services de réglementation qu’il est difficile ou peu pratique d’attribuer à des activités ou 
à des entités particulières; ils correspondent approximativement au niveau d’utilisation des marchés financiers 
par les participants. 

Les droits d’activité représentent le coût direct des ressources en personnel de la CVMO engagé dans 
l’exécution de certaines activités demandées par les participants aux marchés. 

Les frais de retard représentent les frais imposés aux participants au marché pour le dépôt tardif de 
documents requis et (ou) le paiement tardif de leurs droits de participation et de leurs droits d’activités. 

Tout excédent de fonctionnement général ainsi produit est normalement remis aux participants au 
marché sous forme de frais inférieurs à ce qu’ils devraient être pour récupérer les coûts, ou encore de 
remboursements directs. 

La Commission a révisé ses droits de participation et d’activités en apportant des modifications à la règle sur 
les droits qui sont entrées en vigueur le 6 avril 2015. Bien que les droits de participation soient demeurés les 
mêmes, certains droits d’activité ont été rajustés au début de l’exercice 2016.

Les droits reçus sont les suivants :

31 mars 2016 31 mars 2015

Droits de participation 99 714 224 $ 88 423 432 $
Droits d’activité  13 840 855  13 110 801
Droits de dépôt tardif (frais de retard) 3 083 179  2 121 636

116 638 258 $ 103 655 869 $

15.  Salaires et avantages sociaux

31 mars 2016 31 mars 2015

Salaires 65 735 420 $ 63 853 257 $
Avantages sociaux  7 848 643  7 083 761
Charge de retraite 5 084 538 4 795 182
Indemnités de départ/de cessation d’emploi  505 527  498 378

79 174 128 $ 76 230 578 $



16.  Charges administratives

31 mars 2016 31 mars 2015

Charges de la Commission 1 755 599 $  1 915 710 $
Communications et publications 1 511 122 1 477 687
Maintenance et soutien 2 418 854 2 267 653
Fournitures 730 270 743 307
Autres charges 642 480 1 078 123
Formation  679 031  534 492

7 737 356 $  8 016 972 $

17.  Passifs éventuels et engagements contractuels
a) La CVMO s’est engagée à entièrement rembourser tout passif éventuel découlant de l’exploitation des
systèmes des ACVM et de la garde des fonds excédentaires associés qui surviennent en raison d’une 
négligence volontaire ou d’une inconduite volontaire au nom de la CVMO. 

En vertu des ententes décrites dans la note 7, la CVMO, l’ASC, la BCSC et l’AMF, à titre de principaux 
administrateurs, se sont engagées à payer une part égale de toute réclamation ou charge découlant de 
l’exploitation et du redéveloppement des systèmes des ACVM qui dépasse les fonds excédentaires détenus.

En 2016, il n’y a eu aucune réclamation ou charge de cette nature. Comme l’indique la note 7, la CVMO,  
à titre de principal administrateur désigné, détient des fonds dans des comptes bancaires et des comptes de 
placement distincts qui peuvent servir à régler les réclamations et les charges découlant de l’exploitation et  
du redéveloppement des systèmes des ACVM. 

b) La CVMO est engagée dans différentes poursuites découlant de la conduite normale des affaires. À l’heure
actuelle, la Commission n’est pas en mesure de déterminer, de manière suffisamment fiable, l’issue et le 
règlement définitif de ces poursuites. Toutefois, la direction ne prévoit pas que le règlement de ces poursuites, 
à titre individuel ou collectif, entraînera d’importantes modifications de la situation financière de la CVMO. Tout 
règlement y afférent, le cas échéant, sera comptabilisé dans la période durant laquelle il aura été conclu.

18.  Opérations entre apparentés
a) Actif net détenu pour l’exploitation et le redéveloppement des systèmes des ACVM
Dans le cours normal de ses activités, la CVMO a conclu des transactions avec l’actif net détenu pour 
l’exploitation et le redéveloppement des systèmes des ACVM. Pour obtenir de plus amples renseignements,  
se reporter à la note 7.

b) Fonds pour l’éducation des investisseurs (FEI)
Dans le cours normal de ses activités et dans le cadre de la dissolution du 31 mars 2015, la CVMO a conclu 
des transactions avec le FEI. Pour obtenir de plus amples renseignements, se reporter à la note 19. 
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c) Province de l’Ontario
Dans le cours normal de ses activités, la CVMO a conclu les transactions ci-dessous avec la Province  
de l’Ontario.

i)  La Loi sur les valeurs mobilières de l’Ontario précise qu’à la demande du ministre responsable, la CVMO doit
remettre à la province de l’Ontario tous les fonds excédentaires que fixe le ministre. Compte tenu du modèle
tarifaire décrit à la note 14 et de la pratique de la CVMO d’établir les droits de façon périodique, la CVMO
n’est pas tenue de verser ses fonds excédentaires au Trésor. Les surplus que la CVMO conserve font l’objet de
conditions qui doivent être convenues avec le ministère.

ii)  Les charges complémentaires non liées à la retraite des retraités admissibles sont payées par le
gouvernement de l’Ontario et ne figurent pas dans l’état du résultat global.

d) Rémunération des principaux membres de la direction
Les principaux membres de la direction de la CVMO sont les membres du conseil d’administration, le 
président, les vice-présidents et le directeur général. 

La rémunération des principaux membres de la direction comprend les charges suivantes :

31 mars 2016 31 mars 2015

Avantages sociaux des employés à court terme 3 357 387 $ 3 749 157 $
Avantages postérieurs à l’emploi  294 136  508 650 

Rémunération totale 3 651 523 $ 4 257 807 $

19.  Fonds pour l’éducation des investisseurs
Le Fonds pour l’éducation des investisseurs (le « FEI ») a été constitué par lettres patentes de l’Ontario en date du 
3 août 2000 à titre de société sans but lucratif ni capital-action. Le FEI était géré par un conseil d’administration 
distinct et avait pour objet d’accroître les connaissances et la sensibilisation des investisseurs actuels et 
éventuels, d’appuyer la recherche et d’élaborer des programmes et des partenariats qui visaient à promouvoir  
la sensibilisation des investisseurs et l’éducation financière dans les écoles et auprès d’apprenants adultes. 

La CVMO était l’unique membre votant du FEI. Toutefois, la CVMO avait déterminé, en s’appuyant sur une 
évaluation des conditions de l’entente, que c’étaient les investisseurs sur le marché financier, plutôt que la 
CVMO, qui tiraient parti des activités du FEI. La CVMO ne contrôlait pas le FEI comme tel et ce dernier n’avait 
pas été consolidé dans les états financiers de la CVMO, comme cela est mentionné à la note 2d). Le FEI ne 
payait pas d’impôts sur le revenu. 

Le 31 mars 2015, l’actif et le passif financiers ont été transférés à la CVMO à leur juste valeur dans le cadre 
de la dissolution du FEI. Ces actif et passif financiers sont énumérés ci-dessous, avec le passif net de  
48 675 $ réglé par l’intermédiaire des fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances.  

Transféré aux fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances 

Actif/passif  Type   Valeur d’échange

Trésorerie  Actif financier 60 548 $
Créances Actif financier 114 379
Charges à payer  Passif financier (223 602)
Total  (48 675) $

Certains programmes et contenu du site Web autrefois détenus par le FEI ont également été transférés à la 
CVMO. Une portion du contenu a été dévolue à un tiers distinct pour la somme symbolique de 2 $. Le reste 
continuera d’être soutenu par la CVMO et sera rendu accessible au public par le site Web de celle-ci. Étant 
donné que ce reste de programmes et de contenu du site Web n’est pas rendu accessible aux fins d’obtention 
d’un avantage économique futur pour la CVMO, il a été transféré selon une valeur d’échange nulle (0 $).



20.  Recouvrement des coûts d’éducation des investisseurs
Au cours de l’exercice, conformément à la note 3g), la CVMO a constaté le recouvrement des coûts 
d’éducation des investisseurs à même les fonds détenus en vertu de règlements affectés et d’ordonnances, 
comme suit :

31 mars 2016

Coûts salariaux 527 443 $
Coûts des événements communautaires de la CVMO  92 735
Coûts des campagnes médiatiques (Mois de la prévention de la fraude) 73 901
Coûts du site Web et autres frais de TI 115 492
Coûts de consultation 388 700

Total  1 198 271 $

Le montant comptabilisé durant l’exercice est de 1 198 271 $, dont 629 824 $ étaient dus à la CVMO au 
31 mars 2016. Le montant de 583 734 $ payé au cours de l’exercice comprend 15 287 $ reportés de 
l’exercice précédent.

21.  Prises de position comptables
Nouvelles et révisées après publication, non entrées en vigueur
Les nouvelles normes, interprétations et modifications des IFRS suivantes, qui ont été publiées, mais ne sont 
pas encore entrées en vigueur pour l’exercice clos le 31 mars 2016, n’ont pas été appliquées au moment 
de la préparation des présents états financiers. Ces prises de position sont actuellement à l’étude ou ont été 
jugées comme n’ayant pas d’incidence importante sur les états financiers de la CVMO.  

IFRS 9 – Instruments financiers
En juillet 2014, l’IASB a publié une version définitive de l’IFRS 9 – Instruments financiers. La version 
intégrale de l’IFRS 9 comprend une directive révisée concernant la classification et l’évaluation de l’actif 
financier et reporte la directive sur la comptabilisation et la décomptabilisation des instruments financiers 
de la NCI 39 Instruments financiers – comptabilisation et évaluation. Cette norme est en vigueur pour les 
périodes annuelles commençant à partir du 1er janvier 2018, mais il sera permis de l’appliquer plus tôt. On 
ne s’attend pas à ce qu’elle ait une grande incidence sur les états financiers de la CVMO.

IFRS 15 – Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec des clients
En mai 2014, l’IASB a publié l’IFRS 15 – Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec des 
clients. Cette norme remplace toutes les exigences en matière de produits des normes IFRS et s’applique à tous 
les produits découlant de contrats avec des clients. Elle énonce les principes qu’une entité doit appliquer afin de 
mesurer et de comptabiliser les produits. Cette norme est en vigueur pour les périodes annuelles commençant à 
partir du 1er janvier 2018. La CVMO en évalue actuellement l’incidence sur ses états financiers.

IAS 1 – Présentation des états financiers
En décembre 2014, l’IASB, dans le cadre de son initiative de divulgation, a publié des modifications à 
la norme NCI 1 – Présentation des états financiers, qui visent à améliorer l’efficacité de la divulgation. 
Plus particulièrement, les modifications clarifient que l’information ne devrait pas être obscurcie par de 
l’information non significative. Les modifications instaurent des exigences lorsqu’une entité présente des 
sous-totaux dans ses états financiers de base. Les modifications précisent également que les entités 
disposent de souplesse quant à l’ordre dans lequel les notes sont présentées et insistent sur le fait qu’il faut 
tenir compte de la compréhension et de la comparabilité quand on détermine cet ordre. Ces modifications 
seront en vigueur pour les périodes annuelles commençant le 1er janvier 2016. Il sera permis de les appliquer 
plus tôt. La CVMO en évalue actuellement l’incidence sur ses états financiers.

Notes afférentes aux états financiers
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RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS 

Au conseil d’administration de 
cyberSanté Ontario 

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de cyberSanté Ontario,
qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2016, et les états des 
résultats et des variations du déficit net, et des flux de trésorerie pour l’exercice 
clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et 
d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers 
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces 
états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour le 
secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire 
pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies 
significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité des auditeurs 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la 
base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes d’audit
généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous 
conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit
de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent 
pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des 
éléments probants concernant les montants et les informations fournis dans les 
états financiers. Le choix des procédures relève du jugement des auditeurs et 
notamment de leur évaluation des risques que les états financiers comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans 
l’évaluation de ces risques, les auditeurs prennent en considération le contrôle 
interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états 
financiers afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, 
et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de 
l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des 
méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation 
d’ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder notre opinion d’audit. 

Société membre d’Ernst & Young Global Limited



Opinion
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une 
image fidèle de la situation financière de cyberSanté Ontario au 31 mars 2016, 
ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de trésorerie pour l’exercice
clos à cette date conformément aux Normes comptables canadiennes pour le 
secteur public. 

Toronto, Canada 
Le 23 juin 2016

Société membre d’Ernst & Young Global Limited



cyberSanté Ontario

Aux 31 mars

2016 2015
   $    $

ACTIF
Actif à court terme
Trésorerie 3,957 18,869
Charges payées d’avance 9,921 7,279
Montant à recevoir du ministère de la Santé et des 
  Soins de longue durée (note 3 b)) 54,657 28,010
TVH à recevoir 2,260 4,556
Total de l’actif à court terme 70,795 58,714
Immobilisations, montant net (note 4) 80,980 70,033
Charges payées d’avance 2,666 1,206

154,441 129,953

PASSIF ET DÉFICIT NET
Passif à court terme
Créditeurs et charges à payer (notes 6 et 7 e)) 73,461 75,727
Total du passif à court terme 73,461 75,727
Apport de capital reportés (note 5) 80,980 70,033
Total du passif 154,441 145,760
Engagements et éventualités (note 7)

Déficit net (note 1) — (15,807)
154,441 129,953

Voir les notes ci-jointes.

Au nom du conseil d’administration,

(en milliers de dollars)
BILAN

Cynthia Morton 
Chef de la direction 

Raymond V. Hession 
Président du conseil d’administration



cyberSanté Ontario

Exercices clos les 31 mars

2016 2015
   $    $

PRODUITS
Subventions du gouvernement (note 3 a)) 295,853 347,519
Amortissement des apports de capital reportés (note 5) 21,711 19,259

317,564 366,778

CHARGES (notes 6 et 8)
Activités de base 108,979 194,000
Services technologiques 112,446 100,161
Services généraux et services partagés 58,621 69,165

280,046 363,326
Amortissement des immobilisations (note 4) 21,711 19,259

301,757 382,585
Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux 
  charges de l’exercice (note 1) 15,807 (15,807)

Déficit net au début de l’exercice (15,807) —
Déficit net à la fin de l’exercice — (15,807)

Voir les notes ci-jointes.

ÉTAT DES RÉSULTATS ET
DES VARIATIONS DU DÉFICIT NET

(en milliers de dollars)



cyberSanté Ontario

Exercices clos les 31 mars
2016 2015
   $    $

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT
Excédent (insuffisance) des produits par rapport aux charges de l’exercice 15,807 (15,807)
Ajouter (soustraire) les éléments sans effet sur la trésorerie :
   Amortissement des apports de capital reportés (21,711) (19,259)

Amortissement des immobilisations 21,711 19,259
15,807               (15,807)

Variation des éléments hors trésorerie du fonds 
   de roulement liés au fonctionnement
   Charges payées d’avance (4,102) 5,083

TVH à recevoir 2,296 4,117
   Créditeurs et charges à payer (note 10) (2,225) 26,992
   Montant à recevoir du ministère de la Santé et des Soins de longue durée (26,647) (31,308)
Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement (14,871) (10,923)

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
Acquisition d’immobilisations (note 10) (32,699) (16,701)
Flux de trésorerie liés aux activités d’investissement (32,699) (16,701)

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Apports utilisés pour financer l’acquisition d’immobilisations 32,658 26,500
Flux de trésorerie liés aux activités de financement 32,658 26,500

Diminution nette de la trésorerie au cours de l’exercice (14,912) (1,124)
Trésorerie au début de l’exercice 18,869 19,993
Trésorerie à la fin de l’exercice 3,957 18,869

Voir les notes ci-jointes.

ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
(en milliers de dollars)



cyberSanté Ontario

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS 
(en milliers de dollars)

31 mars 2016 

1. NATURE DES ACTIVITÉS

cyberSanté Ontario est un organisme de services opérationnels créé en vertu de la Loi sur les 
sociétés de développement (Règlement de l’Ontario 43/02). Le paragraphe 2(3) du Règlement de 
l’Ontario 43/02 prévoit que cyberSanté Ontario est, à toutes fins, un organisme de Sa Majesté au 
sens de la Loi sur les organismes de la Couronne qui doit exercer ses pouvoirs uniquement en 
cette qualité. Le paragraphe 6(1) du Règlement de l’Ontario 43/02 prévoit que le conseil 
d’administration est composé de membres nommés par le lieutenant-gouverneur en conseil par 
suite de la recommandation du ministre de la Santé et des Soins de longue durée. Le lieutenant-
gouverneur en conseil peut nommer jusqu’à 12 membres au conseil d’administration de 
cyberSanté Ontario. En vertu du paragraphe 7(1) du Règlement de l’Ontario 43/02, et sous réserve 
des directives données par le ministre de la Santé et des Soins de longue durée aux termes de 
l’article 8, le conseil d’administration de cyberSanté Ontario assure la gestion et le contrôle des 
activités de cyberSanté Ontario. Le paragraphe 9(1) du Règlement de l’Ontario 43/02 prévoit que 
le chef de la direction de cyberSanté Ontario est nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil. 

Les objectifs de cyberSanté Ontario sont les suivants : 

a) Fournir des services de cyberSanté Ontario ainsi que le soutien nécessaire afin d’assurer une
planification, une gestion et une prestation de soins de santé efficaces en Ontario.

b) Élaborer une stratégie et une politique de fonctionnement de cyberSanté Ontario.
c) Protéger la vie privée des personnes dont les informations personnelles ou les données

personnelles sur la santé sont recueillies, transmises, stockées ou échangées par cyberSanté
Ontario ou par l’intermédiaire de celui-ci, conformément à la Loi sur l’accès à l’information
et la protection de la vie privée, la Loi de 2004 sur la protection des renseignements
personnels sur la santé et à toute autre loi applicable (par. 4, Règlement de l’Ontario
339/08).

cyberSanté Ontario est financé par la province d’Ontario grâce au ministère de la Santé et des 
Soins de longue durée (le « ministère »). En date du 1er avril 2015, cyberSanté Ontario et le 
ministère ont conclu une entente de responsabilité pour une période de trois ans prenant fin le 
31 mars 2018. Tout excédent des produits sur les charges doit être remboursé au cours de 
l’exercice suivant. Tout déficit réduit le financement de l’exercice suivant. 

En tant qu’organisme de la Couronne, cyberSanté Ontario est exempté de l’impôt sur le revenu. 



cyberSanté Ontario

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS 
(en milliers de dollars)

31 mars 2016 

2. SOMMAIRE DES PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Les présents états financiers ont été préparés conformément au Manuel des Comptables 
professionnels agréés du Canada pour le secteur public, qui énonce les principes comptables 
généralement reconnus applicables aux organismes sans but lucratif du secteur public au Canada. 
cyberSanté Ontario a choisi de se conformer aux normes applicables aux organismes sans but 
lucratif du secteur public, qui comprennent les chapitres SP 4200 à SP 4270. Les principales 
méthodes comptables sont résumées ci-après. 

Constatation des produits

cyberSanté Ontario applique la méthode du report pour la comptabilisation des apports. Les 
apports sont constatés au moment où ils sont reçus ou à recevoir, si le montant à recevoir peut être 
évalué de façon raisonnable et si la perception peut être raisonnablement assurée. Les apports 
affectés à l’acquisition d’immobilisations sont constatés à titre d’apports de capital reportés 
lorsqu’ils sont comptabilisés initialement et sont amortis par imputation aux résultats de la même 
manière que les actifs connexes. 

Ventilation des charges 

Les coûts de chaque fonction comprennent les coûts du personnel et les autres charges directement 
liées à la fonction. Les charges de fonctionnement général ainsi que les autres coûts sont inclus 
dans les charges relatives aux services communs. 

Immobilisations

Les immobilisations sont comptabilisées au coût, net de l’amortissement cumulé. L’amortissement 
est calculé selon la méthode linéaire, sur la durée de vie utile estimative des immobilisations, 
comme suit : 

Matériel informatique 3 à 5 ans
Logiciels 3 à 10 ans
Mobilier et matériel de bureau 5 ans
Améliorations locatives Sur la durée des baux 

cyberSanté Ontario réduit la valeur des immobilisations qu’elle ne prévoit plus utiliser à long 
terme à leur valeur résiduelle, le cas échéant. L’excédent de la valeur comptable sur la valeur 
résiduelle de ces immobilisations est constaté à titre de charge d’amortissement dans l’état des 
résultats et des variations du déficit net. 



cyberSanté Ontario

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS 
(en milliers de dollars)

31 mars 2016 

Les coûts de main-d’œuvre internes sont capitalisés dans le cadre des projets de développement de 
la technologie de l’information. 

Avantages sociaux futurs 

cyberSanté Ontario a constitué un régime de retraite à cotisations déterminées destiné à ses 
salariés. Aux termes du plan, cyberSanté Ontario verse un montant équivalent à celui des salariés 
jusqu’à un maximum de 6 % de leur revenu annuel. Les cotisations de cyberSanté Ontario aux 
régimes de retraite sont passées en charges selon la méthode de la comptabilité d’engagement. 

Actifs et passifs financiers 

cyberSanté Ontario évalue initialement ses actifs et passifs financiers à la juste valeur. Par la suite, 
elle évalue ses actifs et passifs financiers au coût amorti, déduction faite de toute provision pour 
dépréciation.

Les actifs et passifs financiers évalués au coût amorti comprennent la trésorerie, le montant à 
recevoir du ministère de la Santé et des Soins de longue durée, la TVH à recevoir, et les créditeurs 
et charges à payer. 

3. GOUVERNEMENT DE L’ONTARIO

a) Le financement accordé par le ministère qui est comptabilisé à titre de produits est calculé
comme suit :

2016 2015
$ $

Financement des dépenses de fonctionnement et en 
immobilisations de cyberSanté Ontario 221 076 210 077

Financement des paiements de transfert aux partenaires de 
cyberSanté Ontario 79 580 148 073

Financement total 300 656 358 150
Montants servant à financer les immobilisations et 

comptabilisés comme apports de capital reportés (note 5) (32 658) (26 500)
Intérêt gagné au cours de l’exercice devant être remboursé 

au ministère 146 289
Fonds non reçus comptabilisés comme montant à recevoir

du ministère 27 709 15 580
Montant comptabilisé à titre de produits 295 853 347 519



cyberSanté Ontario

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS 
(en milliers de dollars)

31 mars 2016 

b) Le montant à recevoir du ministère comprend ce qui suit :

2016 2015
$ $

Montant à recevoir du ministère pour les programmes 
administrés (note 6 c)) 11 368 12 430

Financement à recevoir 43 289 15 580
54 657 28 010

Les montants à recevoir du ministère se rapportent à l’achat de matériel informatique et de 
logiciels pour son compte par cyberSanté Ontario, et les coûts de main-d’œuvre et les autres 
coûts de fonctionnement se rapportent aux services fournis par cyberSanté Ontario. 

4. IMMOBILISATIONS

2016

Coût
Amortissement 

cumulé
Valeur 

comptable nette
$ $ $

Matériel informatique 75 447 59 718 15 729
Logiciels 115 657 66 822 48 835
Mobilier et matériel de bureau 6 978 5 876 1 102
Améliorations locatives 5 928 4 772 1 156
Travaux en cours 14 158 — 14 158

218 168 137 188 80 980

2015

Coût
Amortissement 

cumulé
Valeur 

comptable nette
$ $ $

Matériel informatique 66 688 53 262 13 426
Logiciels 92 475 53 776 38 699
Mobilier et matériel de bureau 6 796 5 338 1 458
Améliorations locatives 5 913 4 210 1 703
Travaux en cours 14 747 — 14 747

186 619 116 586 70 033



cyberSanté Ontario

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS 
(en milliers de dollars)

31 mars 2016 

Au cours de l’exercice, des actifs qui n’étaient plus utilisés et qui représentaient un coût total de 
1 109 $ (2 581 $ en 2015), un amortissement cumulé de 1 081 $ (2 228 $ en 2015) et une valeur 
comptable nette de 28 $ (353 $ en 2015) ont été radiés et inclus dans l’amortissement des 
immobilisations. 

Au cours des exercices clos les 31 mars 2016 et 2015, aucune imputation pour dépréciation n’a été 
comptabilisée au titre de la réduction de valeur des travaux en cours dans le cadre des projets qui 
ont été remaniés.  

5. APPORTS DE CAPITAL REPORTÉS

2016 2015
$ $

Solde au début de l’exercice
70 033 62 792

Apports utilisés pour financer l’achat d’immobilisations (note 3 a) 32 658 26 500
Amortissement (21 711) (19 259)
Solde à la fin de l’exercice 80 980 70 033

6. OPÉRATION ENTRE APPARENTÉS

cyberSanté Ontario est contrôlée par la province d’Ontario par l’entremise du ministère; par 
conséquent, elle est un apparenté pour les autres entités qui sont contrôlées ou qui peuvent faire 
l’objet d’une influence notable par la province d’Ontario. Les opérations entre apparentés sont 
présentées ci-après.  

a) Ententes de paiement de transfert

cyberSanté Ontario a conclu des ententes de paiement de transfert avec divers apparentés.
Aux termes de ces ententes, cyberSanté Ontario leur verse des paiements lorsque les critères
d’admissibilité établis sont respectés.

Le tableau suivant présente les charges liées aux activités de base pour l’exercice qui
comprennent les paiements de transfert aux apparentés :

2016 2015
$ $

Hôpitaux 55 856 76 021
Autres agences et entités du secteur de la santé 523 3 515

56 379 79 536



cyberSanté Ontario

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS 
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31 mars 2016 

Au 31 mars 2016, les créditeurs et charges à payer comprenaient un montant de 20 075 $
(5 222 $ en 2015) à verser aux apparentés aux termes de ces ententes. 

b) Autres charges

Au cours de l’exercice, Hydro One, le ministère des Services gouvernementaux de l’Ontario
et le ministère du Procureur général de l’Ontario ont facturé respectivement 30 160 $
(30 267 $ en 2015), 3 544 $ (2 717 $ en 2015) et 79 $ (3 $ en 2015) pour la prestation des
services. De plus, Infrastructure Ontario a facturé 4 276 $ (6 697 $ en 2015) pour la location
de bureaux et autres services fournis au cours de l’exercice. Le ministère des Finances a
facturé 92 $ (50 $ en 2015) et le Secrétariat du conseil du Trésor, 215 $ (95 $ en 2015). Les
montants versés au ministère des Services gouvernementaux sont inclus dans les charges au
titre des services technologiques. Tous les autres montants sont inclus dans les services
généraux et services partagés.

Au 31 mars 2016, les créditeurs et charges à payer comprenaient respectivement 5 665 $
(2 474 $ en 2015), 2 199 $ (738 $ en 2015), 1 160 $ (1 296 $ en 2015), 1 $ (3 $ en 2015),
néant (15 $ en 2015) et 197 $ (95 $ en 2015) à verser à Hydro One, le ministère des Services
gouvernementaux de l’Ontario, Infrastructure Ontario, le ministère du Procureur général de
l’Ontario, le ministère des Finances et le Secrétariat du conseil du Trésor.

c) Programmes administrés

Au cours de l’exercice, cyberSanté Ontario a dépensé 11 368 $ (12 430 $ en 2015) pour les
programmes qu’elle administre au nom du ministère de la Santé et des Soins de longue durée.
Les montants dépensés sont recouvrables auprès du ministère (note 3 b)). Les montants sont
comptabilisés déduction faite des recouvrements et sont inclus dans les charges au titre des
services technologiques.

d) Ententes de prototypage

Aux termes d’une entente avec un collège en Ontario, cyberSanté Ontario a dépensé 151 $
(néant en 2015) afin de développer des prototypes et réaliser des études de faisabilité en vue
d’une infrastructure de dossier médical électronique pour l’entité. Ces coûts sont inclus dans
les charges au titre des services généraux et services partagés.

Toutes les opérations entre apparentés sont évaluées à la valeur d’échange, soit la valeur de la 
contrepartie qui a été établie et acceptée par les apparentés. 
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7. ENGAGEMENTS ET ÉVENTUALITÉS

a) cyberSanté Ontario a divers engagements contractuels répartis sur plusieurs années en matière
de prestation de services. Les paiements requis aux termes de ces engagements sont les
suivants :

$

2017 54 286
2018 14 138
2019 6 746
2020 2 234
2021 2 020
2022 et par la suite 505

79 929

b) La Société immobilière de l’Ontario, société de la Couronne de la province d’Ontario, détient
les baux pour les bureaux qu’occupe cyberSanté Ontario. cyberSanté Ontario est responsable
de tous les paiements à effectuer en vertu des contrats de location-exploitation. Les paiements
requis jusqu’à la date d’expiration des baux sont les suivants :

$

2017 5 042
2018 5 123
2019 5 139
2020 5 139
2021 5 139
2022 et par la suite 8 458

34 040

c) cyberSanté Ontario a établi avec certains de ses partenaires des ententes de paiement de
transfert qui prévoient des paiements futurs une fois que les partenaires ont rempli les critères
d’admissibilité établis. Les travaux ont débuté en vertu d’un grand nombre de ces ententes et
les progrès à l’égard des critères d’admissibilité font l’objet d’un suivi régulier. Le total des
paiements futurs relatifs à ces contrats s’élève à environ 47,7 millions de dollars, dont une
tranche de 44,5 millions de dollars sera versée aux apparentés, comme il est expliqué à la note
6 a). Ces paiements doivent être versés au cours de la période se terminant le 31 décembre
2019. Du total des paiements futurs, une tranche d’environ 26,1 millions de dollars devrait
être remboursée au cours de l’exercice 2017.
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d) cyberSanté Ontario est membre de l’organisme Healthcare Insurance Reciprocal of Canada
(« HIROC »). HIROC regroupe les risques d’assurance de responsabilité civile des membres
qui en font partie, lesquels sont tous des organismes de soins de santé sans but lucratif au
Canada. Tous les membres du regroupement HIROC versent une prime annuelle qui est
établie par calculs actuariels. Tous les membres peuvent faire l’objet d’une cotisation pour les
pertes subies par le regroupement, le cas échéant, pour les années au cours desquelles ils sont
membres. Aucune cotisation n’a été émise au cours de l’exercice clos le 31 mars 2016.

e) Dans le cours normal des activités, cyberSanté Ontario fait l’objet de diverses réclamations et
réclamations possibles. La direction comptabilise sa meilleure estimation au titre de sa
responsabilité éventuelle liée à ces réclamations pour lesquelles la responsabilité éventuelle
est probable et peut être évaluée. Dans les autres cas, l’issue ultime de ces réclamations ne
peut être déterminée pour l’instant.

Toute perte supplémentaire liée à des réclamations sera constatée au cours de l’exercice où la
responsabilité pourra être évaluée ou les rajustements au titre de montants déjà inscrits, le cas
échéant, seront jugés nécessaires.

8. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS

cyberSanté Ontario a constitué un régime de retraite à cotisations déterminées destiné à ses 
salariés. Les cotisations de cyberSanté Ontario au régime pour l’exercice se sont élevées à 3 796 $
(3 642 $ en 2015). 

9. RÉMUNÉRATION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le total de la rémunération versée aux membres du conseil d’administration au cours de l’exercice 
s’est établi à 54 $ (94 $ en 2015). Les salaires versés aux membres du conseil d’administration qui 
sont employés du gouvernement de l’Ontario figurent dans la liste Divulgation des traitements 
dans le secteur public qui se trouve dans le site Web du gouvernement de l’Ontario. 

10. RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES SUR LES FLUX
DE TRÉSORERIE

La variation des créditeurs et charges à payer liée à l’achat d’immobilisations au cours de 
l’exercice clos le 31 mars 2016, totalisant 41 $ (9 799 $ en 2015), a été exclue de l’état des flux de 
trésorerie.
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11. INSTRUMENTS FINANCIERS

Risque de crédit

cyberSanté Ontario est exposé au risque de crédit découlant de ses créances clients, soit au risque 
qu’une partie à un instrument financier manque à une de ses obligations et amène de ce fait l’autre
partie à subir une perte financière.  

cyberSanté Ontario gère et contrôle le risque de crédit relatif aux créances clients en ne transigeant 
qu’avec des tiers reconnus et solvables. En outre, le solde des montants à recevoir fait l’objet d’un
suivi continu. Au 31 mars 2016, il n’existait aucun montant important qui était en souffrance ou 
déprécié.

Risque de liquidité 

cyberSanté Ontario court le risque d’éprouver des difficultés à honorer des engagements liés à ses 
passifs financiers. La totalité des produits d’exploitation de cyberSanté Ontario proviennent du 
gouvernement de l’Ontario, et aucun engagement de financement ferme n’est prévu au cours des 
prochains exercices. Afin de gérer le risque de liquidité, cyberSanté Ontario conserve des 
ressources immédiatement accessibles suffisantes pour honorer ses engagements.  

Les comptes créditeurs viennent à échéance à moins de six mois. 

12. ÉTATS FINANCIERS COMPARATIFS

Certains chiffres correspondants ont été reclassés par rapport à ceux des états présentés 
antérieurement pour les rendre conformes à la présentation adoptée pour les états financiers 
de 2016. 





joints de La Fondation Trillium de l’Ontario sont la responsabilité 

degré raisonnable d’assurance que l’information financière est exacte et que les actifs  

Le conseil d’administration s’assure que la direction assume ses responsabilités à 
l’égard de la présentation de l’information financière et des contrôles internes.  Le 
comité des finances et de la vérification et le conseil d’administration se rencontrent 

fois l’an pour passer en revue les états financiers vérifiés et le rapport des vérificateurs 

nommés par le conseil d’administration.  La responsabilité des vérificateurs externes est 
d’exprimer une opinion indiquant que les états financiers donnent une image fidèle 

présente l’étendue du travail de vérification et l’opinion des vérificateurs.
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Responsabilité de la direction concernant l’information financière

La responsabilité des états financiers ci-joints incombe à la direction de la Société indépendante d’exploitation du 
réseau d’électricité; ces derniers ont été dressés selon les normes comptables canadiennes pour le secteur public. 
Les principales méthodes comptables suivies par la Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité 
sont décrites dans la section Présentation des principales méthodes comptables à la note 2 des états financiers. 
La préparation des états financiers comporte l’utilisation d’estimations qui font appel au jugement de la direction, 
particulièrement lorsque les opérations ayant une incidence sur la période comptable considérée ne peuvent être 
déterminées avec certitude que plus tard. Les états financiers ont été dressés adéquatement dans les limites raison-
nables de l’importance relative et selon les informations disponibles en date du 9 mars 2016.

La direction a maintenu un système de contrôle interne conçu pour fournir l’assurance raisonnable que les actifs 
sont protégés et que des informations fiables sont disponibles en temps opportun. Le système comprenait des 
politiques et procédures ainsi qu’une structure organisationnelle prévoyant une délégation des pouvoirs et une 
séparation des tâches adéquates.

Les présents états financiers ont été examinés par KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L., cabinet d’auditeurs externes indépendants 
nommés par le conseil d’administration. La responsabilité des auditeurs externes consiste à exprimer une opinion 
sur la présentation fidèle des états financiers selon les principes comptables généralement reconnus au Canada.  
Le rapport des auditeurs qui suit fait état de la portée de leur examen et de leur opinion.

SOCIÉTÉ INDÉPENDANTE D’EXPLOITATION DU RÉSEAU D’ÉLECTRICITÉ

Au nom de la direction,

Rapport de la direction

Bruce Campbell

Président et chef de la direction
Toronto, Canada
9 mars 2016

Kimberly Marshall

Vice-présidente, Services intégrés,
et directrice des finances
Toronto, Canada 
9 mars 2016



RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS

Au conseil d’administration de la Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité (SIERE)

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de la SIERE, qui comprennent l’état de la situation  
financière au 31 décembre 2015, les états des résultats et du déficit accumulé, des gains et pertes de réévaluation, 
de la variation de la dette nette et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes, qui 
comprennent un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément 
aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme 
nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité des auditeurs

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous  
avons effectué notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent 
 que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l’audit de façon à 
obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les 
montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève de notre jugement, 
et notamment de notre évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives,  
que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en considération  
le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de  
concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur 
l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié  
des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la  
direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion d’audit.

Opinion

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation 
financière de la SIERE au 31 décembre 2015, ainsi que de ses résultats d’exploitation et de la variation de sa 
dette nette et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public.

Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés 

Le 9 mars 2016
Waterloo, Canada



Au (en milliers de dollars canadiens)  31 décembre 2015  31 décembre 2014 

$ $

ACTIFS FINANCIERS
Trésorerie et équivalents de trésorerie 14 715 31 340

Débiteurs 33 199 23 054

Placements à long terme (note 3) 37 318 33 979

TOTAL DES ACTIFS FINANCIERS 85 232 88 373

PASSIFS
Créditeurs et charges à payer (note 4) 48 868 51 163

Intérêts courus sur la dette 315 364

Remises aux intervenants du marché (note 5) 9 595 –

Dette (note 6) 90 000 129 000

Passif au titre des prestations de retraite constituées (note 7) 36 062 36 943

Charge à payer au titre des avantages sociaux futurs autres  

que les régimes de retraite (note 7) 84 501 79 914

TOTAL DES PASSIFS 269 341 297 384

DETTE NETTE (184 109) (209 011)

ACTIFS NON FINANCIERS
Immobilisations corporelles nettes (note 8) 103 716 99 549

Charges payées d’avance 6 197 6 170

TOTAL DES ACTIFS NON FINANCIERS 109 913 105 719

SURPLUS ACCUMULÉ (DÉFICIT)
Déficit accumulé de l’exploitation (note 5) (81 854) (109 654)

Gains de réévaluation cumulés 7 658 6 362

DÉFICIT ACCUMULÉ (74 196) (103 292)

Au nom du conseil,

Tim O’Neill Ron Jamieson  
Président Administrateur

Toronto, Canada Toronto, Canada

États de la situation financière



État des résultats et du déficit accumulé

Pour l’exercice clos le 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2015 2015 2014

Budget 

$

Réel 

$

Réel 

$

PRINCIPALES ACTIVITÉS DE LA SIERÉ
Produits liés aux réseaux 181 200 180 504 160 968

Autres produits (note 9) 3 000 5 377 6 272

Produits d’intérêts et revenu de placement 1 000 1 430 2 798

Produits tirés des principales activités 185 200 187 311 170 038

Rémunération et avantages sociaux (105 212) (104 994) (115 225)

Services professionnels et services-conseils (22 117) (21 555) (19 101)

Exploitation et administration (33 661) (34 911) (34 352)

Charges liées aux activités d’exploitation principales (160 990) (161 460) (168 678)
Amortissement (18 700) (17 933) (16 583)

Intérêt net (1 388) (1 610) (832)

Charges liées aux principales activités (181 078) (181 003) (186 093)
Charges liées à la fusion SIERE-OEO – – (10 883)

Surplus (déficit) annuel lié aux activités principales 4 122 6 308 (26 938)

SANCTIONS ET AJUSTEMENTS DE PAIEMENTS SUR LE MARCHÉ
Sanctions et ajustements de paiements sur le marché – 6 021 2 687
Rémunération et avantages sociaux (2 984) (3 094) (2 554)

Services professionnels et services-conseils (1 515) (1 351) (1 677)

Exploitation et administration (73) (114) (132)

Charges liées à la sensibilisation des consommateurs et à 
l’application de la réglementation par le marché (4 572) (4 559) (4 363)

Surplus (déficit) annuel lié aux sanctions et ajustements des 
paiements sur le marché (4 572) 1 462 (1 676)

ENTITÉ RESPONSABLE DES COMPTEURS INTELLIGENTS

Frais liés aux compteurs intelligents 45 207 46 215 45 735
Rémunération et avantages sociaux (3 463) (2 607) (2 882)

Services professionnels et services-conseils (19 242) (14 902) (16 169)

Exploitation et administration (2 386) (4 200) (2 958)

Charges d'exploitation liées aux compteurs intelligents (25 091) (21 709) (22 009)
Amortissement (3 716) (3 524) (4 543)

Intérêt net (3 048) (952) (1 317)

Frais liés aux compteurs intelligents (31 855) (26 185) (27 869)

Surplus annuel lié à l’entité responsable des 
compteurs intelligents 13 352 20 030 17 866

SURPLUS (DÉFICIT) ANNUEL 12 902 27 800 (10 748)

DÉFICIT ACCUMULÉ DE L’EXPLOITATION À L’OUVERTURE 
DE LA PÉRIODE (109 654) (109 654) (98 906)

DÉFICIT ACCUMULÉ DE L’EXPLOITATION À LA CLÔTURE 
DE LA PÉRIODE (96 752) (81 854) (109 654)



État des gains et pertes de réévaluation

Pour l’exercice clos le 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2015 2014

Réel 

$

Réel 

$

GAINS DE RÉÉVALUATION CUMULÉS À L’OUVERTURE DE LA PÉRIODE 6 362 4 144

GAINS NON RÉALISÉS ATTRIBUABLES AUX ÉLÉMENTS SUIVANTS :
Change – autres 515 591

Placements de portefeuille (note 3) 1 372 2 622

MONTANTS RECLASSÉS À L’ÉTAT DES RÉSULTATS :
Change – autres (591) (178)

Placements de portefeuille – (817)

GAINS NETS DE RÉÉVALUATION POUR LA PÉRIODE 1 296 2 218

GAINS DE RÉÉVALUATION CUMULÉS À LA CLÔTURE DE LA PÉRIODE 7 658 6 362



États de la variation de la dette nette

Pour l’exercice clos le 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2015 2015 2014

Budget 

$

Réel 

$

Réel 

$

SURPLUS (DÉFICIT) ANNUEL 12 902 27 800 (10 748)

VARIATION DES ACTIFS NON FINANCIERS
Acquisition d’immobilisations corporelles (29 395) (25 624) (24 575)

Amortissement des immobilisations corporelles 22 416 21 457 21 125

Variation des charges payées d’avance – (27) (1 356)

VARIATION TOTALE DES ACTIFS NON FINANCIERS (6 979) (4 194) (4 806)

GAINS NETS DE RÉÉVALUATION POUR LA PÉRIODE 1 023 1 296 2 218

VARIATION DE LA DETTE NETTE 6 946 24 902 (13 336)

DETTE NETTE À L’OUVERTURE DE LA PÉRIODE (209 011) (209 011) (195 675)

DETTE NETTE À LA CLÔTURE DE LA PÉRIODE (202 065) (184 109) (209 011)



États des flux de trésorerie

Pour l’exercice clos le 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2015 2014

 $  $ 

ACTIVITÉS D’EXPLOITATION
Variation du déficit accumulé
Surplus (déficit) annuel 27 800 (10 748)

27 800 (10 748)

Variations des éléments hors trésorerie
Amortissement 21 457 21 125

Charge de retraite 11 970 13 777

Charge liée aux autres avantages sociaux futurs 6 901 8 166

Variation de la juste valeur des placements à long terme – (1 100)

40 328 41 968

Variation des soldes hors trésorerie liés à l’exploitation
Variation des créditeurs et charges à payer (775) (3 124)

Variation des débiteurs (10 145) 1 870

Variation des remises aux intervenants du marché 9 595 (25 755)

Variation des charges payées d’avance (27) (1 356)

(1 352) (28 365)

Autres :

Cotisations à la caisse de retraite (12 851) (11 973)

Paiement d’avantages sociaux futurs (2 314) (2 321)

(15 165) (14 294)

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités d’exploitation 51 611 (11 439)

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS
Acquisition d’immobilisations corporelles (25 624) (24 575)

Variation des créditeurs et charges à payer (1 569) (152)

Flux de trésorerie affectés aux activités d’investissement en immobilisations (27 193) (24 727)

ACTIVITÉS DE PLACEMENT
Vente (acquisition) de placements à long terme (1 967) 727

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités de placement (1 967) 727

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Émission (remboursement) de titres d’emprunt (39 000) 4 800

Flux de trésorerie provenant des (affectés aux) activités de financement (39 000) 4 800

AUGMENTATION DE LA TRÉSORERIE ET DES ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE (16 549) (30 639)

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE À L’OUVERTURE  
DE LA PÉRIODE 31 340 61 566

Gains (pertes) de change non réalisés pour la période (76) 413

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE À LA CLÔTURE 
DE LA PÉRIODE 14 715 31 340



Notes afférentes aux états financiers

1. NATURE DES ACTIVITÉS
a) La Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité (SIERE) est un organisme à but non lucratif, non
assujetti à l’impôt sur le revenu, qui a été établie en vertu de la Partie II de la Loi de 1998 sur l’électricité. L’ancienne 
Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité et l’Office de l’électricité de l’Ontario (OEO) ont été 
fusionnées selon les dispositions légales applicables et, depuis le 1er janvier 2015, elles continuent leurs activités à 
titre de Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité. Conformément aux dispositions de la Loi de  
1998 sur l’électricité, la SIERE exerce ses activités en vertu d’un permis d’exploitation délivré par la Commission  
de l’énergie de l’Ontario (CEO). La fusion a été effectuée en vertu du Projet de loi 14, Loi de 2014 ouvrant des 
perspectives et assurant notre avenir (mesures budgétaires), qui a reçu la sanction royale le 24 juillet 2014.  
L’annexe 7 du projet de loi a modifié la Loi de 1998 sur l’électricité en fusionnant les deux anciennes sociétés et  
en prorogeant leurs activité en tant que Société indépendante d’exploitation du réseau d’électricité. La disposition  
transitoire qui a trait aux questions générales prévoit notamment que l’ancienne SIERE et que l’OEO cessent 
d’exister en tant qu’entités distinctes de la SIERE fusionnée, que la totalité de leurs droits, biens et actifs passent 
à la SIERE fusionnée et que la totalité des dettes, obligations financières et engagements impayés dont ils étaient 
responsables deviennent la responsabilité de la SIERE. L’annexe 7 du Projet de loi 14 est entrée en vigueur  
le 1er janvier 2015. Les objets de la SIERE, tel qu’ils sont décrits dans la Loi de 1998 sur l’électricité et dans  
le règlement intitulé « Ontario Regulation 288/14 », sont les suivants :
• exercer les pouvoirs et les fonctions qui lui sont attribués selon cette loi, les règlements, les directives, les règles du

marché et son permis;
• conclure avec les transporteurs des accords qui lui donnent le pouvoir de diriger les activités de leurs réseaux

de transport;
• diriger les activités et maintenir la fiabilité du réseau dirigé par la SIERE de manière à promouvoir les objets

de cette loi;
• participer à l’établissement par tout organisme de normalisation de normes et de critères de fiabilité pour le réseau

d’électricité intégré;
• établir et appliquer des critères et des normes relativement à la fiabilité du réseau d’électricité intégré;
• travailler avec les autorités responsables de l’extérieur de l’Ontario pour coordonner les activités de la SIERE avec

les activités de ces autorités;
• exploiter les marchés administrés par la SIERE de manière à promouvoir les objets de cette loi;
• exercer des activités dans le cadre des contrats d’approvisionnement d’électricité, de capacité d’électricité et de

conservation des ressources;
• exercer des activités selon les règlements, les paiements aux termes d’un contrat conclu selon cette loi et les

paiements obtenus en vertu de cette loi ou de la Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario;
• exercer des activités dans le but d’assurer un approvisionnement adéquat, fiable et sécuritaire de l’électricité et

des ressources en Ontario;
• prévoir sur des périodes à court terme, à moyen terme et à long terme la demande d’électricité et la capacité et

fiabilité des ressources d’électricité en Ontario;
• planifier de façon indépendante la production, la gestion de la demande, l’économie d’énergie et le transport

de l’électricité;
• exercer des activités afin de permettre la diversification des sources d’approvisionnement d’électricité en faisant la

promotion de l’utilisation de sources d’énergie et de technologies plus propres notamment, des sources d’énergie
alternatives et des sources d’énergie renouvelables;



• exercer des activités pour atteindre les objectifs globaux du réseau quant à la quantité d’électricité produite
à partir de différentes sources d’énergie;

• exercer des activités pour faciliter la gestion de la charge;
• exercer des activités qui promeut la conservation de l’énergie et l’efficience d’utilisation de l’électricité;
• aider le conseil d’administration en veillant à la stabilité des tarifs pour certains types de consommateurs;
• recueillir des renseignements sur les besoins à court terme, à moyen terme et à long terme d’électricité en

Ontario et sur la capacité et la fiabilité du réseau d’électricité intégré d’y répondre et rendre public
ces renseignements;

• exercer toute autre activité prescrite par les règlements.

b) La SIERE a été désignée, le 28 mars 2007, Entité responsable des compteurs intelligents (ERCI) par le
règlement intitulé « Ontario Regulation 393/07 » en vertu de la Loi de 1998 sur l’électricité. Le règlement 
est entré en vigueur le 26 juillet 2007.

Les objets de l’Entité responsable des compteurs intelligents, tels qu’ils figurent dans la Loi de 1998 sur 
l’électricité, sont les suivants :

• planifier et mettre en œuvre et, de façon continue, superviser, administrer et livrer tout élément de l’initiative
des compteurs intelligents selon les exigences des règlements en application de cette loi ou d’une autre loi ou
d’une directive donnée en vertu des articles 28.3 ou 28.4 de la Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de
l’Ontario et, si elle y est autorisée, avoir le pouvoir exclusif d’exercer ces activités;

• recueillir, gérer, faciliter la cueillette et la gestion des données et renseignements et stocker les données et les
renseignements relatifs à la mesure de la consommation d’électricité ou l’utilisation de l’électricité des consom-
mateurs en Ontario, y compris les données recueillies auprès des distributeurs et, si elle y est autorisée, avoir le
pouvoir exclusif de recueillir, de gérer et de stocker ces données;

• créer et exploiter une ou plusieurs bases de données, en tant que propriétaire ou preneur à bail, en vue de
faciliter la cueillette, la gestion, le stockage et l’extraction des données des compteurs intelligents;

•  aux termes des conditions appropriées et sous réserve des conditions de son permis relatives à la protection
de la vie privée, fournir et promouvoir l’accès non discriminatoire des distributeurs, des détaillants et d’autres
personnes à ce qui suit :

i. les renseignements et les données susmentionnés, et
ii.   le système de télécommunication qui permet à l’Entité responsable des compteurs intelligents de transférer

les données relatives à la consommation d’électricité ou à son utilisation vers ses bases de données ou en
provenance de celles-ci, y compris l’accès à son matériel, ses systèmes et sa technologie de télécommunica-
tion, et au matériel, aux systèmes et aux technologies connexes;

• exploiter, en tant que propriétaire ou preneur à bail, soit directement soit indirectement, y compris par
l’intermédiaire d’une ou de plusieurs filiales, si l’Entité responsable des compteurs intelligents est une personne
morale, du matériel, des systèmes et des technologies, notamment du matériel, des systèmes et des technologies
de télécommunication, qui lui permettent de transférer les données relatives à la consommation d’électricité ou à
son utilisation vers ses bases de données ou en provenance de celles-ci, ainsi que du matériel, des systèmes et des
technologies connexes;

• exercer les activités d’acquisition concurrentielle nécessaires pour réaliser ses objets ou exercer ses
activités commerciales;

• obtenir au besoin, pour le compte des distributeurs, en tant que mandataire ou dans une autre capacité, des
compteurs, du matériel, des systèmes et des technologies de mesure et du matériel, des systèmes et des technolo-
gies connexes, soit directement ou indirectement, y compris par l’intermédiaire d’une ou de plusieurs filiales si
l’Entité responsable des compteurs intelligents est une personne morale;

• recouvrer, par des tarifs justes et raisonnables, les frais et obtenir un rendement approprié liés à l’exercice de ses
activités qui sont approuvés par la Commission de l’énergie de l’Ontario; et

• réaliser les autres objets que prescrivent les règlements.

c) La SIERE est tenue de soumettre à l’examen de la CEO ses prévisions budgétaires et les droits qu’elle se propose
d’exiger pour l’exercice à venir. La présentation ne peut être faite qu’après l’approbation donnée ou réputée donnée 
du plan d’activités de la SIERE par le ministre de l’Énergie (le « ministre »).



2. RÉSUMÉ DES PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

a) Mode de présentation des états financiers

Les états financiers ci-joints ont été dressés selon l’hypothèse de la continuité d’exploitation, conformément aux 
normes comptables du secteur public canadien, et elles reflètent les principales méthodes comptables énoncées 
ci-après. Les états de la situation financière, les états des résultats et du déficit accumulé, des gains et pertes de 
réévaluation, des variations de la dette nette et des flux de trésorerie pour l’exercice clos le 31 décembre 2015 
représentent les activités de la SIERE depuis sa création le 1er janvier 2015. Les données comparatives représen-
tent les données pro forma combinées de la situation financière et des résultats de l’ancienne SIERE et de l’OEO, 
établies selon les méthodes comptables utilisées pour la préparation des états financiers de 2015, comme si les deux 
entités avaient toujours exercé leurs activités comme une seule entité.

b) Comptabilisation des produits

Les produits liés aux réseaux sont fondés sur des tarifs approuvés pour chaque mégawatt d’électricité retiré du 
réseau dirigé par la SIERE (y compris les exportations prévues) et de la production intégrée. Les produits liés aux 
réseaux sont comptabilisés au moment même où l’électricité est retirée du réseau. Les remises sont comptabilisées 
dans l’exercice au cours duquel le compte de report réglementaire, compte non tenu des remises, excède la limite 
réglementaire autorisée.  

Pour 2015, les produits liés aux réseaux de la nouvelle SIERE fusionnée étaient composés des tarifs combinés 
selon le calcul pour les entités respectives avant la fusion. Plus précisément, l’ancien tarif de base de la SIERE 
était calculé en fonction de l’électricité retirée du réseau contrôlé par la SIERE (y compris les exportations prévues 
et la production intégrée), alors que le tarif de base de l’ancien OEO tenait seulement compte des consomma-
teurs d’électricité en Ontario. La SIERE a déposé auprès de l’OEO une demande de tarifs pour 2016 qui propose 
d’utiliser un seul tarif constant en fonction de l’électricité retirée du réseau contrôlé par la SIERE qui inclut des 
exportations prévues et la production intégrée.

Les présents états financiers ne comprennent pas les opérations financières des intervenants du marché dans les 
marchés administrés par la SIERE.

Les autres produits représentent les montants revenant à la SIERE pour le revenu de placement sur les fonds 
portés aux comptes de règlement de marché, ainsi que les droits de demande. Ces produits sont comptabilisés 
au moment où ils sont gagnés.

Les produits d’intérêts et le revenu de placement représentent les produits d’intérêts et les gains ou pertes de  
placement réalisés sur la trésorerie et les équivalents de trésorerie, les placements à court terme et les placements 
à long terme.

Les sanctions sur le marché représentent les fonds reçus pour contrebalancer les paiements effectués au titre des 
sanctions, des dommages, des amendes et des ajustements de paiements découlant de la résolution de différends à 
propos des règlements.

c) Instruments financiers

La SIERE inscrit la trésorerie et les équivalents de trésorerie, le portefeuille de placement et les contrats de change 
à terme à leur juste valeur. La variation cumulative de la juste valeur de ces instruments financiers est inscrite en 
tant que surplus accumulé à titre de gains et de pertes de réévaluation et est incluse dans la valeur de l’instrument 
financier respectif présentée dans l’état de la situation financière et l’état des gains et des pertes de réévaluation. 
Sur cession de l’instrument financier, les gains et pertes de réévaluation cumulés sont reclassés dans l’état des 
résultats et tous les autres gains et pertes associés à la cession de l’instrument financier sont inscrits dans l’état  
des résultats. Les coûts de transaction sont passés en charges à mesure qu’ils sont engagés.

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent l’encaisse, les dépôts à terme et les autres placements à 
court terme hautement cotés et assortis d’une échéance initiale de moins de 90 jours.

La SIERE inscrit les débiteurs, les créditeurs et la dette au coût amorti.



d) Immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont inscrites au coût, lequel inclut toutes les sommes directement attribuables à 
l’acquisition, à la construction, au développement ou à l’amélioration de l’immobilisation. La SIERE inscrit à l’actif 
l’intérêt applicable comme partie du coût des immobilisations corporelles.

e) Immobilisations en cours de construction

Les immobilisations en cours de construction concernent généralement les coûts des installations physiques,  
du matériel et des logiciels, et incluent les coûts payés aux fournisseurs, à la main-d’œuvre interne et externe et 
aux consultants et les intérêts liés aux fonds empruntés pour financer le projet. Les coûts liés aux immobilisations 
en cours de construction sont transférés aux immobilisations corporelles lorsque l’immobilisation en cours de 
construction est jugée prête à être utilisée. 

f) Amortissement

Le coût en capital des immobilisations corporelles en service est amorti selon le mode linéaire sur leur durée 
de vie utile estimative.

Les durées de vie utiles estimatives en années, à partir de la date d’acquisition des immobilisations, sont 
les suivantes :

Catégorie

Durée de vie utile 

moyenne estimative 

2015

Durée de vie utile 

moyenne estimative

 2014

Installations 37 37

Systèmes du marché et applications De 4 à 12 De 4 à 12

Infrastructure et autres actifs De 4 à 7 De 4 à 7

Système de gestion et de stockage des données des compteurs 10 10

Les gains et les pertes sur les ventes ou les retraits prématurés des immobilisations corporelles sont imputés aux 
résultats.

Les durées de vie utiles estimatives des immobilisations corporelles font l’objet d’un examen périodique. L’incidence 
des variations de la durée de vie prévue est amortie sur une base prospective. La dernière révision a été finalisée au 
cours de l’exercice 2015.

g) Avantages de retraite, autres avantages postérieurs à l’emploi et congés rémunérés

Les programmes d’avantages postérieurs à l’emploi de la SIERE comprennent des avantages de retraite, une assur-
ance vie, une assurance maladie et une assurance invalidité de longue durée collectives et des indemnités d’accident 
du travail.

La SIERE comptabilise ses obligations découlant des régimes de retraite et d’autres avantages postérieurs à l’emploi 
ainsi que les frais associés, déduction faite des actifs des régimes. Des actuaires indépendants déterminent chaque 
année les charges et obligations découlant de ces régimes selon la méthode de répartition des prestations au prorata 
des services et les hypothèses les plus probables de la direction quant au rendement prévu des actifs des régimes, à 
la croissance de la rémunération, à l’âge de départ à la retraite des salariés, au taux de mortalité et aux coûts prévus 
des soins de santé. Le taux d’actualisation utilisé pour évaluer les passifs s’appuie sur le taux de rendement prévu 
des actifs des régimes à la date d’évaluation du 30 septembre.

Le rendement prévu des actifs des régimes est fondé sur les hypothèses à long terme les plus probables de  
la direction, formulées d’après la valeur liée au marché des actifs des régimes. La valeur liée au marché des  
actifs des régimes est déterminée en utilisant la valeur moyenne des actifs sur trois ans à la date d’évaluation 
du 30 septembre.



Les charges découlant des régimes de retraite et d’autres avantages postérieurs à l’emploi sont constatées dans 
l’exercice au cours duquel l’employé rend les services. Les charges découlant des régimes de retraite et d’autres 
avantages postérieurs à l’emploi comprennent les coûts des services rendus, la charge d’intérêts sur les passifs, le 
rendement prévu des actifs des régimes et le coût des modifications aux régimes au cours de la période. Les gains 
ou les pertes actuariels découlent, entre autres, de l’écart entre le rendement réel des actifs des régimes pour une 
période donnée et le rendement prévu à long terme des actifs des régimes pour cette période ou de modifications 
des hypothèses actuarielles employées pour déterminer les obligations au titre des prestations constituées.  
Les gains ou les pertes actuariels sont amortis sur la durée moyenne estimée du reste de la carrière active  
des employés couverts par le régime.

La durée moyenne estimée du reste de la carrière active des employés couverts par les régimes de retraite est 
de 15 ans (13 ans en 2014) et celle des employés couverts par d’autres avantages postérieurs à l’emploi est de  
14,7 ans (14 ans en 2014).

Les avantages découlant des congés de maladie de la SIERE s’accumulent, mais ne s’acquièrent pas. La SIERE 
accumule ces avantages selon l’anticipation d’une utilisation future et elle les comptabilise dans les créditeurs  
et charges à payer.

h) Devises

Les opérations libellées en devises sont converties en dollars canadiens au taux de change en vigueur à la date de 
l’opération. Les éléments de l’état de la situation financière libellés en devises sont convertis en dollars canadiens 
au taux de change en vigueur à la date des états financiers. Les gains et les pertes de change non réalisés cumulés 
d’éléments encore comptabilisés dans l’état de la situation financière sont inscrits dans le déficit accumulé en 
tant que gains et pertes de réévaluation et sont illustrés dans l’état de la situation financière et l’état des gains et 
des pertes de réévaluation. Sur règlement de l’élément libellé dans une devise, les gains et pertes de réévaluation 
cumulés sont reclassés dans l’état des résultats, et tous les autres gains et pertes associés à la cession de l’instrument 
financier sont inscrits dans l’état des résultats.

i) Utilisation d’estimations

Pour préparer des états financiers conformes aux normes comptables du secteur public canadien, la direction doit 
faire des estimations et poser des hypothèses qui touchent la valeur comptable des produits, des charges, des actifs 
et des passifs ainsi que la présentation des actifs et des passifs éventuels à la date des états financiers. Les comptes 
de la SIERE qui impliquent un degré accru d’incertitude incluent les valeurs comptables des immobilisations corpo-
relles, les remises aux intervenants du marché, le passif au titre des prestations de retraite constituées et la charge à 
payer au titre des avantages sociaux futurs autres que les avantages de retraite. Il se pourrait que les résultats réels 
diffèrent de ces estimations.



3. PLACEMENTS À LONG TERME
Les placements à long terme dans un portefeuille équilibré de fonds en gestion commune sont évalués par le 
gestionnaire des fonds en gestion commune d’après les cours publiés sur un marché et s’élèvent à 37 019 000 $ 
(33 758 000 $ en 2014). Au 31 décembre, la répartition de la valeur de marché de ces placements à long terme 
s’établissait comme suit : 56,0 % dans des titres de participation et 44,0 % dans des titres d’emprunt  
(59,7 % et 40,3 %, respectivement, en 2014).

Portefeuille équilibré de fonds en gestion commune

Au 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2015 2014

$ $

Solde d’ouverture 33 758 31 683

Achat (vente) de placements 1 889 (830)

Variation de la juste valeur 1 372 2 905

Solde de clôture 37 019 33 758

En plus du portefeuille équilibré de fonds en gestion commune, la SIERE détient un dépôt à long terme auprès 
de l’Agence du revenu du Canada d’un montant de 299 000 $ (221 000 $ en 2014) lié à la fiducie de convention de 
retraite (note 6). 

4. CRÉDITEURS ET CHARGES À PAYER

Au 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2015 2014

$ $

Concernant les activités 43 125 43 851

Concernant les immobilisations corporelles 5 743 7 312

48 868 51 163



5.  REMISES AUX INTERVENANTS DU MARCHÉ ET
DÉFICIT ACCUMULÉ

En 2015, la SIERE a comptabilisé un montant de 9 595 000 $ en remises à payer aux intervenants du marché 
au titre des produits liés aux réseaux (28 786 000 $ en 2014). Au 31 décembre 2015, les remises à payer aux  
intervenants du marché étaient de 9 595 000 $ (néant en 2014). 

Habituellement, le solde du compte de report réglementaire autorisé de la SIERE était maintenu à un maximum 
de 10,0 millions de dollars (5,0 millions de dollars, respectivement, pour l’ancienne SIERE et pour l’OEO, soit un 
montant total de 10,0 millions de dollars). Le solde du compte de report réglementaire autorisé pour 2015 sera 
établi lors du dépôt de la demande de tarifs pour 2016 auprès de la CEO, ce qui devrait se faire au printemps 2016.

Avant 2014, les gains et les pertes non réalisés provenant du portefeuille de placements et des variations de change 
étaient inclus dans le solde du compte de report réglementaire (totalisant à ce jour 4 144 000 $). Au 1er janvier 2014, 
seuls les gains et les pertes réalisés sont inclus dans ce solde.

Au 31 décembre, les éléments du déficit accumulé s’établissaient comme suit :

Déficit accumulé

Au 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2015 2014

$ $

Compte de report réglementaire a) 10 000 7 604

Sanctions et ajustements de paiements sur le marché cumulés b) 492 (970)

Entité responsable des compteurs intelligents – Déficit accumulé c) (40 849) (60 879)

Éléments de la transition aux normes du CCSP d) (47 353) (51 265)

Gains (pertes) de réévaluation 3 514 2 218

Déficit accumulé – clôture de l’exercice (74 196) (103 292)

a) Compte de report réglementaire

Au 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2015 2014

$ $

Surplus accumulé – ouverture de l’exercice 7 604 38 792

Produits (avant remises aux intervenants du marché) 196 906 198 824

Remises aux intervenants du marché (9 595) (28 786)

Charges liées aux principales activités (181 003) (186 093)

Charges liées à la fusion SIERE-OEO – (10 883)

Recouvrement des éléments de la transition aux normes du CCSP (3 912) (4 250)

Surplus accumulé – clôture de l’exercice 10 000 7 604



b) Sanctions et ajustements de paiements sur le marché cumulés

Au 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2015 2014

$ $

Surplus accumulé – ouverture de l’exercice (970) 706

Sanctions et ajustements de paiements sur le marché 6 021 2 687

Charges liées à la sensibilisation des consommateurs et à l’application de la réglementation par 

le marché (4 559) (4 363)

492 (970)

c) Entité responsable des compteurs intelligents – déficit accumulé

Au 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2015 2014

$ $

Déficit accumulé – ouverture de l’exercice (60 879) (78 745)

Frais liés aux compteurs intelligents 46 215 45 735

Charges liées aux compteurs intelligents (26 185) (27 869)

Déficit accumulé – clôture de l’exercice (40 849) (60 879)

d) Éléments de la transition aux normes du CCSP – déficit accumulé

Au 31 décembre (en milliers de dollars canadiens) 2015 2014

$ $

Déficit accumulé – ouverture de l’exercice (51 265) (55 515)

Recouvrement des éléments de la transition aux normes du CCSP 3 912 4 250

Déficit accumulé – clôture de l’exercice (47 353) (51 265)

Avec prise d’effet le 1er janvier 2011, la SIERE a adopté les normes comptables du secteur public (les « normes 
du CCSP ») du Canada, la date de transition étant fixée au 1er janvier 2010. L’adoption des normes du CCSP a été 
comptabilisée de façon rétroactive, avec retraitement des états financiers des exercices antérieurs, sous réserve des 
exigences du chapitre SP 2125, Première application par des organismes publics. Les changements correspondants 
aux prestations de retraite et avantages complémentaires de retraite ont eu pour résultat que des pertes actuarielles 
et des coûts des services passés non comptabilisés antérieurement de 80 617 000 $ à la date de transition ont été 
imputés au déficit accumulé.

La SIERE inclut une partie du déficit accumulé découlant des éléments de transition aux normes comptables du 
secteur public canadien dans les dépenses annuelles proposées à la CEO à des fins de recouvrement par l’entremise 
des produits liés aux réseaux.

Surplus (déficit) accumulé – clôture de l’exercice



6. DETTE

Effet à payer à la Société financière de l’industrie de l’électricité de l’Ontario (SFIEO)

En avril 2014, la SIERE a conclu un effet à payer de trois ans avec la SFIEO. L’effet à payer est non garanti,  
porte intérêt à un taux fixe de 2,046 % par année et est remboursable en entier le 30 avril 2017. Les intérêts 
s’accumulent quotidiennement et sont payables à terme échu semestriellement en avril et en octobre de chaque 
année. Au 31 décembre 2015, l’effet à payer à la SFIEO était de 90,0 millions de dollars (90,0 millions de  
dollars le 31 décembre 2014).

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2015, la charge d’intérêts sur l’effet à payer a été de 1 841 000 $ (1 650 000 $ 
en 2014).

Facilité de crédit

La SIERE détient une entente de facilité de crédit non garantie avec la SFIEO, ce qui mettra à la disposition de la 
SIERE une somme allant jusqu’à 95,0 millions de dollars. Les avances sont payables à un taux d’intérêt variable 
équivalant au coût d’emprunt de la province de l’Ontario pour un terme de 30 jours plus 0,50 % par année, et des 
prélèvements, des remboursements et des paiements d’intérêt sont exigibles chaque mois. La facilité de crédit expire 
le 30 avril 2017. Au 31 décembre 2015, aucun montant n’avait été prélevé sur la facilité de crédit (39,0 millions de 
dollars au 31 décembre 2014).

Pour l’exercice clos le 31 décembre 2015, la charge d’intérêts sur la facilité de crédit a été de 279 000 $ (664 000 $ 
en 2014).

Fiducie de convention de retraite

En juillet 2013, la SIERE a mis en place une fiducie de convention de retraite afin de fournir une garantie  
à l’égard de ses obligations aux termes de son régime de retraite complémentaire destiné aux membres du personnel. 
Au 31 décembre 2015, la SIERE avait fourni au fiduciaire de la fiducie de convention de retraite une lettre de crédit 
bancaire de 28 408 000 $ (23 370 000 $ en 2014) sur laquelle le fiduciaire peut effectuer des prélèvements si la 
SIERE manque à ses obligations aux termes du régime. 



7. RÉGIMES D’AVANTAGES POSTÉRIEURS À L’EMPLOI
La SIERE offre à ses employés actuels et à ses employés à la retraite des avantages de retraite et d’autres avantages 
postérieurs à l’emploi, y compris une assurance vie, une assurance invalidité de longue durée et une assurance de 
soins médicaux et de soins dentaires collectives.

Régimes de retraite

Le régime de retraite de la SIERE est un régime de retraite contributif agréé et indexé à prestations déterminées. 
En plus d’offrir un régime de retraite agréé par capitalisation, la SIERE offre certains avantages de retraite en vertu 
d’un régime à prestations déterminées non agréé, indexé, sans capitalisation.

Autres avantages sociaux futurs

L’assurance vie, l’assurance invalidité de longue durée et l’assurance de soins médicaux et de soins dentaires 
collectives sont offertes en vertu de régimes à prestations déterminées non agréés, sans capitalisation. 

Sommaire des obligations au titre des prestations constituées et des actifs des régimes 

(en milliers de dollars canadiens)

2015  

Avantages

de retraite

2014  

Avantages

de retraite

2015 

Autres

avantages

2014 

Autres

avantages

$ $ $ $

Obligations au titre des prestations constituées 482 994 452 466 83 455 69 427

Juste valeur des actifs des régimes 475 714 455 229 – –

Situation de capitalisation à la date d’évaluation (7 280) 2 763 (83 455) (69 427)

Cotisation de l’employeur/autres versements de 

prestations après la date d’évaluation 427 207 582 586

(Gain actuariel non comptabilisé) perte actuarielle non 

comptabilisée (29 209) (39 913) (1 628) (11 073)

Passif au titre des prestations de retraite constituées 
comptabilisé dans l’état de la situation financière (36 062) (36 943) (84 501) (79 914)

Actifs du régime de retraite agréé

À la date d’évaluation du 30 septembre, la répartition de la juste valeur des actifs du régime de retraite agréé 
détenus dans chaque catégorie d’actifs était la suivante : 

2015 2014

Titres de participation canadiens 19,9 % 20,6 %

Titres de participation étrangers 41,8 % 40,7 %

Titres de créance canadiens 39,0 % 37,9 %

Équivalents de trésorerie 0,6 % 1,1 %

Contrats de change à terme (1,3)% (0,3)%

100,0 % 100,0 %



Les principales hypothèses utilisées pour calculer les obligations au titre des prestations à la clôture de l’exercice 
sont déterminées à ce moment et sont les suivantes :

2015  

Avantages de retraite

2014  

Avantages de retraite

2015 

Autres avantages

2014 

Autres avantages

Taux d’actualisation à la clôture de l’exercice 6,00 % 6,15 % 6,00 % 6,15 %

Taux de croissance de la rémunération 3,75 % 3,75 % 3,75 % 3,75 %

Taux d’indexation 2,25 % 2,25 % 2,25 % 2,25 %

Le taux de croissance hypothétique du coût des médicaments d’ordonnance était de 8,25 % pour 2015,  
diminuant pour atteindre finalement 4,75 % par année en 2029. Le taux de croissance hypothétique du coût 
des soins dentaires est de 4,25 % par année.

Le sommaire du coût des avantages et des cotisations pour les régimes de retraite et les autres régimes 
est le suivant :

(en milliers de dollars canadiens)

2015  

Avantages de retraite

2014  

Avantages de retraite

2015 

Autres avantages

2014 

Autres avantages

$ $ $ $

Coût des services rendus (employeur) 10 547 7 707 2 857 2 339

Intérêts débiteurs 28 143 27 787 4 797 5 241

Rendement prévu des actifs du régime (26 053) (23 630) – –

Amortissement de la perte actuarielle nette (667) 1 913 (753) 586

Coût des avantages 11 970 13 777 6 901 8 166

(en milliers de dollars canadiens)

2015  

Avantages de retraite

2014  

Avantages de retraite

2015 

Autres avantages

2014 

Autres avantages

$ $ $ $

Cotisations de l’employeur/autres versements 

de prestations 12 851 11 973 2 314 2 321

Cotisations des participants au régime 5 162 3 722 – –

Prestations versées 21 155 20 862 2 314 2 321

La dernière évaluation actuarielle du régime de retraite agréé aux fins de capitalisation a été effectuée en date du  
1er janvier 2014 et la prochaine évaluation devra être effectuée en date du 1er janvier 2017. En 2015, un certificat de 
coût a été déposé auprès de la Commission des services financiers de l’Ontario.

Les principales hypothèses utilisées pour calculer le coût des avantages pour l’exercice sont déterminées à 
l’ouverture de l’exercice et sont les suivantes :

2015  

Avantages de retraite

2014  

Avantages de retraite

2015 

Autres avantages

2014 

Autres avantages

Taux d’actualisation à l’ouverture de l’exercice 6,15 % 6,25 % 6,15 % 6,25 %

Taux de croissance de la rémunération 3,75 % 3,75 % 3,75 % 3,75 %

Taux d’indexation 2,25 % 2,25 % 2,25 % 2,25 %



8. IMMOBILISATIONS CORPORELLES
Les immobilisations corporelles nettes comprennent ce qui suit :

Immobilisations corporelles 

(en milliers de dollars canadiens)

Au 31 décembre 

2014 Entrées Sorties

Au 31 décembre 

2015

$ $ $ $

Installations 55 818 116 (3 653) 52 281

Systèmes du marché et applications 262 840 16 364 (746) 278 458

Infrastructure et autres actifs 56 910 6 731 (3 461) 60 180

Système de gestion et de stockage des données 

des compteurs 35 434 466 – 35 900

Coût total 411 002 23 677 (7 860) 426 819

Amortissement cumulé

(en milliers de dollars canadiens)

Au 31 décembre

2014

Charge 

d’amortissement Sorties

Au 31 décembre

2015

$ $ $ $

Installations (23 970) (2 287) 3 653 (22 604)

Systèmes du marché et applications (241 287) (10 669) 746 (251 210)

Infrastructure et autres actifs (45 712) (4 977) 3 461 (47 228)

Système de gestion et de stockage des données 

des compteurs (21 805) (3 524) – (25 329)

Amortissement cumulé total (332 774) (21 457) 7 860 (346 371)

Valeur comptable nette

(en milliers de dollars canadiens)

Au 31 décembre 

2014

Au 31 décembre 

2015

$ $

Installations 31 848 29 677

Systèmes du marché et applications 21 553 27 248

Infrastructure et autres actifs 11 198 12 952

Système de gestion et de stockage des données des compteurs 13 629 10 571

Total de la valeur comptable nette 78 228 80 448

Immobilisations en cours de construction 21 321 23 268

Immobilisations corporelles nettes 99 549 103 716

En 2015, l’ajustement des estimations formulées par la direction sur la durée de vie utile restante des  
immobilisations s’est traduit par une diminution de 653 000 $ de la charge d’amortissement (diminution 
de 665 000 $ en 2014).

L’intérêt inscrit à l’actif dans les immobilisations en cours de construction en 2015 a été de 263 000 $ 
(165 000 $ en 2014).



9. AUTRES PRODUITS
Dans le cadre de sa gestion des marchés administrés par la SIERE, cette dernière dirige le placement des fonds 
du marché dans des placements à court terme hautement cotés tout au long du cycle de règlement. La SIERE est 
habilitée à recevoir les intérêts des placements et les gains des placements, déduction faite des pertes de placement, 
réalisés sur des fonds transitant par les comptes de règlement du marché en temps réel. La SIERE n’a pas droit au 
capital en ce qui concerne des placements effectués sur le marché en temps réel.

La SIERE a comptabilisé un revenu de placement gagné dans les comptes de règlement du marché de 3 212 000 $ 
en 2015 (1 724 000 $ en 2014).

10. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS
La province de l’Ontario est un apparenté, car elle est l’entité exerçant le contrôle sur la SIERE. La SFIEO, la CEO, 
Hydro One et Ontario Power Generation Inc. (OPG) sont des apparentés de la SIERE, par l’entremise du contrôle 
commun de la province de l’Ontario. Les opérations entre ces parties et la SIERE étaient les suivantes :

La SIERE détient un effet à payer à la SFIEO et une entente de facilité de crédit non garantie avec celle-ci (note 
6). Les paiements d’intérêts effectués par la SIERE en 2015 pour l’effet à payer ont été de 1 841 000 $ (1 545 000 $ 
en 2014) et, pour la facilité de crédit, ils ont été de 328 000 $ (671 000 $ en 2014). Au 31 décembre 2015, la SIERE 
avait un solde d’intérêts courus à payer à la SFIEO de 315 000 $ (364 000 $ en 2014).

En vertu de la Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario, la SIERE engage des frais d’inscription et de 
permis. Le total des opérations auprès de la CEO a été de 1 671 000 $ en 2015 (1 642 000 $ en 2014).

La SIERE a évalué des raccordements et des réseaux de production-transport d’électricité pour Hydro One en 2015. 
La SIERE a facturé Hydro One 310 000 $ en 2015 (437 000 $ en 2014). 

La SIERE commande des études sur les courts-circuits et des évaluations de l’incidence de la protection dans le 
cadre des évaluations et des approbations du raccordement ainsi que des services de compteur sur les compteurs  
de produits interconnectés possédés par la SIERE auprès de Hydro One. De plus, la SIERE a payé Hydro One pour 
le retrait de la tour hertzienne du poste de Clarkson. En 2015, la SIERE a engagé des coûts de 525 000 $ (144 000 $ 
en 2014) pour ces services. Au 31 décembre 2015, la SIERE avait un solde net à payer à Hydro One de 149 000 $  
(121 000 $ en 2014).

La SIERE a évalué et approuvé des raccordements pour OPG, a administré les services de télécommunication aux 
intervenants du marché pour les raccorder aux systèmes du marché en temps réel et a donné des cours de formation 
concernant le marché. En 2015, OPG a reçu une facture de 137 000 $ (54 000 $ en 2014). Au 31 décembre 2015, la 
SIERE avait un solde net à recevoir d’OPG de 4 000 $ (4 000 $ en 2014).



11. GESTION DES RISQUES FINANCIERS
La SIERE est exposée à des risques financiers dans le cours normal de ses activités, notamment aux risques du 
marché découlant de la volatilité des marchés des actions, des titres de créance et du change, ainsi qu’au risque 
de crédit et au risque de liquidité. La nature des risques financiers et la stratégie de la SIERE pour les gérer sont 
demeurées sensiblement les mêmes qu’à l’exercice précédent.

a) Risque du marché

Le risque du marché fait référence au risque que la juste valeur ou les flux de trésorerie futurs d’un instrument 
financier fluctuent en raison des variations des prix du marché. La SIERE est principalement exposée à trois types 
de risques du marché : le risque de change, le risque de taux d’intérêt et le risque lié aux actions. La SIERE surveille 
son exposition aux fluctuations des risques du marché et peut avoir recours à des instruments financiers pour les 
gérer, dans la mesure où elle le juge nécessaire. La SIERE n’utilise pas d’instruments dérivés à des fins de négocia-
tion ou de spéculation.

i) Risque de change

La SIERE effectue des opérations en dollars américains, surtout des paiements à ses fournisseurs, et 
maintient un compte bancaire libellé en dollars américains. De temps à autre, la SIERE peut utiliser des 
contrats d’achat à terme afin d’acheter, à un taux de change fixe, des dollars américains pour livraison à 
une date ultérieure déterminée. La SIERE fait aussi des achats de dollars américains au taux de change au 
comptant pour acquitter des comptes courants. Au 31 décembre 2015, la SIERE n’avait aucun contrat d’achat 
à terme en vigueur.

ii) Risque de taux d’intérêt

La SIERE est exposée aux fluctuations ou aux variations des taux d’intérêt principalement par 
l’intermédiaire de sa facilité de crédit à taux variable à court terme, de ses titres assimilables à de la 
trésorerie et de ses placements à long terme. Les placements à long terme comprennent des placements dans 
un fonds d’obligations canadiennes en gestion commune. L’incidence potentielle sur la valeur des titres d’une 
variation de 25 points de base des taux d’intérêt en vigueur, en supposant un déplacement parallèle de la 
courbe de rendement et que toutes les autres variables demeurent constantes, était estimée à 0,6 million de 
dollars au 31 décembre 2015 (0,5 million de dollars en 2014).

iii) Risque lié aux actions

La SIERE est exposée aux variations des cours des actions par l’intermédiaire de ses placements à long 
terme. Les placements à long terme comprennent des placements dans des fonds d’actions en gestion 
commune. Une variation de 30 % de l’évaluation des actions au 31 décembre 2015 aurait entraîné un change-
ment pendant l’exercice [avant l’incidence des rajustements apportés au compte de report réglementaire 
autorisé (note 5)] d’environ 6,8 millions de dollars (6,0 millions de dollars en 2014). Les justes valeurs de tous 
les instruments financiers évalués à la juste valeur sont issues des prix cotés (non rajustés) dans les marchés 
actifs pour des actifs identiques.

b) Risque de crédit

Le risque de crédit fait référence au risque qu’une partie à un instrument financier fasse subir une perte à l’autre 
partie en omettant de remplir ses obligations à l’égard de l’instrument financier. La SIERE est exposée directement 
au risque de crédit lié aux titres assimilables à de la trésorerie et aux débiteurs, et indirectement par l’entremise 
de son exposition aux placements à long terme dans un fonds d’obligations canadiennes en gestion commune. 
La SIERE gère le risque de crédit associé aux titres assimilables à de la trésorerie au moyen d’une politique de 
gestion approuvée qui impose les contraintes suivantes : placements de première qualité et plafond déterminé par 
contrepartie. Le solde des débiteurs ne comprenait aucun élément important en souffrance au 31 décembre 2015 
et la quasi-totalité du solde a été recouvrée dans les 30 jours suivant le 31 décembre 2015. Le fonds d’obligations 
canadiennes à long terme en gestion commune se composait essentiellement de titres de bonne qualité.



c) Risque de liquidité

Le risque de liquidité fait référence au risque que la SIERE éprouve des difficultés financières au moment de remplir 
les obligations associées à ses passifs financiers à l’échéance. Pour gérer le risque de liquidité, la SIERE établit des 
prévisions de flux de trésorerie pour déterminer ses besoins de trésorerie et de financement. Les flux de trésorerie 
liés aux activités d’exploitation, les placements à court terme, les placements à long terme et le maintien de facilités 
de crédit appropriées aident à atténuer le risque de liquidité. Les placements à long terme de la SIERE peuvent 
normalement être rachetés dans un délai de trois jours ouvrables; cependant, le gestionnaire de placements des 
fonds en gestion commune a le pouvoir d’exiger un rachat en nature plutôt qu’en trésorerie, et il peut suspendre  
les rachats s’il juge nécessaire de le faire.  

12. ENGAGEMENTS

Engagements en matière d’exploitation 

Les obligations de la SIERE en vertu de contrats de location-exploitation non résiliables pour les cinq prochains 
exercices sont les suivantes :  

Au 31 décembre (en milliers de dollars canadiens)

$

2016 5 616

2017 5 288

2018 4 793

2019 3 724

2020 3 051

Ces chiffres comprennent les paiements au titre de la location exigibles jusqu’en juillet 2017, qui ont également été 
inclus dans les charges liées à la fusion SIERE-OEO pour 2014 (1 700 000 $). Au 31 décembre 2015, ce solde était de 
1 120 000 $.



13. ÉVENTUALITÉS ET GARANTIES

Éventualités

La SIERE peut faire l’objet d’un éventail de réclamations, de poursuites et d’enquêtes dans le cours normal des 
activités. Bien que le résultat de ces questions ne puisse être prévu avec certitude, la direction estime que le règle-
ment de ces réclamations, poursuites et enquêtes n’aura pas une incidence importante sur la situation financière ou 
les résultats d’exploitation de la SIERE.   

Garanties

Dans le cadre normal de ses activités, la SIERE conclut des contrats avec des fournisseurs d’électricité. Dans 
certains cas, ces contrats nécessitent que la SIERE soutient des obligations de ces entités. En 2012, la SIERE a 
conclu une lettre de crédit totalisant 1 349 000 $ afin de soutenir une obligation contractuelle. Au 31 décembre 
2015, aucun montant n’avait été prélevé sur le solde. 





Les états financiers ci-joint de l'lnstitut de recherche agricole de l'Ontario (IRAO)
ont été préparés conformément aux principes comptables généralement
reconnus du Canada.  La direction est responsable de l'exactitude, de l'intégrité
et de l'objectivité des informations présentées dans les états financiers.

La préparation des états financiers implique nécessairement l'emploi
d'évaluations fondées sur le meilleur jugement possible de Ia direction,
particulièrement quand les transactions qui affectent l'exercice financier en cours
n'ont pu être finalisées avec certitude en date d'une période future.  Ces rapports
financiers ont été préparés dans les limites raisonnables, à tous les égards
importants, selon l'information disponible jusqu'au 23 juin 2016 inclusivement.

Pour s'acquitter de sa responsabilité quant à l'intégrité des états financiers, Ia
direction maintient des pratiques et des systèmes de contrôle de Ia gestion et
des finances visant à fournir une assurance raisonnable que les transactions
sont autorisées et les immobilisations protégées, et qu'il y a une bonne tenue de
dossiers.

Les états financiers ont été vérifiés par RLB LLP, des vérificateurs externes
indépendants nommés par le ministère de l'Agriculture et de l'Alimentation de
l'Ontario pour le compte de l IRAO. La responsabilité des vérificateurs externes
consiste à exprimer une opinion sur les états financiers conformément aux
principes comptables généralement  reconnus.  Le rapport du vérificateur é nonce
Ia portée de leur examen et de leur opinion.

Au nom de Ia direction,

______________________________ ____________________________
Christine Primeau Heather Harrison
Directeur de recherche Contrôleur de la société
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97 Front Street West 
Toronto, Ontario, Canada M5J 1E6

97, rue Front Ouest 
Toronto, Ontario, Canada M5J 1E6

Le 29 juin 2016

Responsabilité de la direction quant aux informations financières 

La direction de Metrolinx et le conseil d’administration sont conjointement responsables des états 
financiers et de toute autre information présentée dans lesdits états financiers. Les états financiers ont été 
préparés par la direction conformément aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 
Lorsqu’il est approprié de le faire, certains montants des états financiers sont fondés sur les meilleurs 
jugements ou les meilleures estimations de la direction. 

La direction a créé et maintient des processus de contrôle du management et des finances, des systèmes 
d’information et des pratiques de management, visant à offrir une garantie raisonnable de fiabilité des 
renseignements financiers produits. Des audits internes ont été menés afin d’évaluer les systèmes et les 
pratiques de management; des rapports ont été présentés au comité d’audit du conseil. 

Le conseil d’administration de Metrolinx, par le truchement du comité d’audit, veille à ce que la direction 
s’acquitte de ses responsabilités en matière de contrôle interne et d’information financière. Ce comité
révise les états financiers et le rapport du vérificateur externe. 

Les états financiers ont été vérifiés par PricewaterhouseCoopers, le vérificateur externe nommé par 
Metrolinx. La responsabilité du vérificateur externe est d’émettre un avis fondé sur son audit. l’audit est 
mené conformément aux normes de vérifications canadiennes généralement reconnues. Le rapport du 
vérificateur décrit la portée de l’examen du vérificateur et son opinion. 

Pour l’exercice financier se terminant le 31 mars 2016, il incombait au conseil d’administration de 
Metrolinx, par l’entremise du comité d’audit, de veiller à ce que la direction se soit acquittée de ses 
responsabilités en matière de contrôle interne et de communication de l’information financière. Le comité 
rencontre régulièrement la direction, le vérificateur interne et PricewaterhouseCoopers afin de s’assurer 
que chaque groupe s’est acquitté de ses responsabilités respectives. Le comité révise les états financiers 
avant de faire une recommandation d’approbation au conseil d’administration. PricewaterhouseCoopers 
avait un accès direct et complet au comité d’audit, avec et sans la présence de la direction, pour discuter 
de leur audit et de leurs constatations quant à l’intégrité de l’information financière de Metrolinx 
communiquée et à l’efficacité du système de contrôles internes.

Bruce McCuaig     Robert Siddall, CPA, CA
Président et chef de la direction Directeur financier 
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PricewaterhouseCoopers LLP/s.r.l./s.e.n.c.r.l.   
PwC Tower, 18 York Street, Suite 2600, Toronto, Ontario, Canada M5J 0B2
T: +1 416 863 1133, F: +1 416 365 8215

« PwC » s’entend de PricewaterhouseCoopers LLP/s.r.l./s.e.n.c.r.l., une société à responsabilité limitée de l’Ontario.

Le 29 juin 2016 

Rapport de l’auditeur indépendant 

Au conseil d’administration de 
Metrolinx

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de Metrolinx, qui comprennent l’état de la 
situation financière au 31 mars 2016, les états des résultats, de l’évolution de l’actif net, des gains et pertes 
de réévaluation, et des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes annexes, 
constituées d’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers 
conformément aux Normes comptables pour le secteur public du Canada, ainsi que du contrôle interne 
que la direction considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts 
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. 

Responsabilité de l’auditeur 
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes 
requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions 
l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies 
significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant 
les montants et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du 
jugement de l’auditeur et, notamment, de son évaluation des risques que les états financiers comportent 
des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces 
risques, l’auditeur prend en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la 
présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux 
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. 
Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et 
du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation 
de la présentation d’ensemble des états financiers. 
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Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour 
fonder notre opinion d’audit. 

Opinion 
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la 
situation financière de Metrolinx au 31 mars 2016 ainsi que des résultats de ses activités de 
fonctionnement, de ses gains et pertes de réévaluation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos 
à cette date, conformément aux Normes comptables pour le secteur public du Canada. 

Autres questions 
Les états financiers de Metrolinx pour l’exercice clos le 31 mars 2015 ont été audités par un autre cabinet 
d’experts-comptables autorisés, qui a exprimé une opinion sans réserve sur ces états financiers en date 
du 25 juin 2015. 

Comptables agréés, experts-comptables autorisés 
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Metrolinx 
État de la situation financière 
Au 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Approuvé par le conseil d’administration,

___________________________, administrateur ___________________________, administrateur 

Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 

2016
$

2015
$

Actif

À court terme
Trésorerie et équivalents de trésorerie (note 5) 459 347 304 444
Trésorerie soumise à restrictions (note 6) 14 004 46 667
Créances (note 8) 78 168 154 156
Apports à recevoir de la Province de l’Ontario - 156 743
Apports à recevoir du gouvernement du Canada 57 386 40 885
Pièces de rechange et fournitures 11 916 8 335
Charges payées d’avance 16 319 18 592

637 140 729 822

Créances – à long terme (note 8) 74 787 -

Apports à recevoir de la Province de l’Ontario – à long terme (note 11) 944 550 48 368

Immobilisations (note 7) 13 910 393 11 570 895

Acomptes sur terrains (note 9) 111 153 121 389

Avances sur projets d’investissement (note 9) 183 073 213 458

Bail à long terme (note 10) 27 553 27 880

15 888 649 12 711 812

Passif

À court terme
Dettes et charges à payer 595 519 616 305
Portefeuilles électroniques de la carte PRESTO (note 5) 34 645 29 024
Avance reçue de la Province de l’Ontario (note 6) 14 004 46 667
Montant à payer à la Province de l’Ontario 29 932 -

674 100 691 996

Dette à long terme (note 11) 944 550 48 368

Apports reportés afférents aux immobilisations (note 12) 11 854 540 9 734 686

Passif au titre des prestations de retraite supplémentaires (note 14) 61 433 56 741

Passif au titre d’autres avantages sociaux futurs (note 15) 117 457 105 411

13 652 080 10 637 202

Actif net

Actifs nets investis en immobilisations (note 16) 2 350 079 2 171 056

Actifs nets investis dans le bail à long terme 27 553 27 880

Actifs nets grevés d’une affectation interne (note 17) 26 332 26 332

Insuffisance de l’actif net (167 395) (150 658)

2 236 569 2 074 610

15 888 649 12 711 812

Dépendance économique (note 2)

Engagements (note 18)  

Éventualités (note 19)
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Metrolinx 
État des résultats 
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 

2016
$

2015
$

Produits
Produits de fonctionnement 521 311 469 965
Apport de la Province de l’Ontario 233 829 190 440
Revenus de placement 3 487 4 771
Amortissement des apports reportés afférents aux immobilisations 

(note 12) 453 057 350 331

1 211 684 1 015 507
Charges
Fournitures et services 81 468 50 971
Entretien du matériel 90 847 77 850
Installations et voies 107 519 95 648
Salaires et charges sociales 273 342 248 427
Exploitation des trains et des autobus 222 918 218 789
Amortissement des immobilisations 456 685 352 125
Amortissement de l’actif au titre du bail à long terme 327 327
Perte (profit) à la cession d’immobilisations 72 (10 817)

1 233 178 1 033 320

Excédent des charges sur les produits (21 494) (17 813)
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Metrolinx 
État de l’évolution de l’actif net 
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 

2016 2015

Investis en 
immobi-
lisations

$

Investis 
dans le 

bail à long 
terme

$

Actifs nets 
grevés 
d’une

affectation 
interne

$

Insuffi-
sance

$
Total

$
Total

$
(note 16) (note 17)

Solde à l’ouverture 2 171 056 27 880 26 332 (150 658) 2 074 610 1 959 643

Excédent des charges sur 
les produits - - - (21 494) (21 494) (17 813)

Amortissement (déduction faite 
de l’amortissement porté 
aux produits) (4 430) (327) - 4 757 - -

Actifs fournis par la Province 
de l’Ontario [note 20b)] 13 575 - - - 13 575 15

Acquisitions de terrains, 
déduction faite des 
acomptes 70 607 - - - 70 607 23 258

Acomptes sur terrains 99 271 - - - 99 271 109 507

Solde à la clôture 2 350 079 27 553 26 332 (167 395) 2 236 569 2 074 610
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Metrolinx 
État des gains et pertes de réévaluation 
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 

2016
$

2015
$

Solde à l’ouverture - (612)

Montants reclassés à l’état des résultats
Contrats d’achat à terme de carburant - (612)

Pertes de réévaluation nettes - (612)

Solde à la clôture - -
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Metrolinx 
État des flux de trésorerie 
Pour l’exercice clos le 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Les notes annexes font partie intégrante des présents états financiers. 

2016
$

2015
$

Flux de trésorerie liés aux :

Activités de fonctionnement
Excédent des charges sur les produits (21 494) (17 813)
Amortissement des immobilisations et du bail à long terme 457 012 352 452
Perte (profit) à la cession d’immobilisations 72 (10 817)
Amortissement des apports reportés afférents aux immobilisations (453 057) (350 331)
Avantages sociaux futurs, déduction faite des paiements 16 737 11 745

(730) (14 764)

Variation des éléments hors trésorerie du fonds de roulement
Créances 1 201 (3 186)
Pièces de rechange et fournitures (3 581) (1 871)
Charges payées d’avance 2 273 4 136
Dettes et charges à payer (887 981) 6 967
Portefeuilles électroniques de la carte PRESTO 5 621 5 049

(883 197) (3 669)

Activités d’investissement
Achat d’immobilisations (729 729) (1 916 361)
Produit de la cession d’immobilisations 730 14 763
Acomptes sur terrains (note 16) (99 271) (109 507)
Avances sur projets d’investissement (note 16) (183 073) (213 458)

(1 011 343) (2 224 563)

Activités de financement
Subventions reçues pour l’acquisition de terrains 169 878 132 765
Apports de capital 1 846 902 2 006 620

2 016 780 2 139 385

Variation nette de la trésorerie, des équivalents de trésorerie et de la 
trésorerie soumise à restrictions 122 240 (88 847)

Trésorerie, équivalents de trésorerie et trésorerie soumise à 
restrictions à l’ouverture 351 111 439 958

Trésorerie, équivalents de trésorerie et trésorerie soumise à 
restrictions à la clôture 473 351 351 111

Information supplémentaire sur les flux de trésorerie
Activités d’investissement sans effet de trésorerie

Variation des dettes et charges à payer à l’égard des immobilisations 867 196 (53 831)
Variation de l’avance de la Province de l’Ontario (note 6) (32 663) -
Variation de la dette à long terme au titre des immobilisations et de l’apport à 

recevoir de la Province 896 182 48 368
Actifs apportés par la Province de l’Ontario [(note 20(b)] 13 575 15

Activités de financement sans effet de trésorerie
Apports de capital à recevoir ou à payer 140 242 (50 286)
Coûts de projets irrécupérables, recouvrables de la TTC, virés des travaux 

en cours aux créances - (4 175)
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Metrolinx 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

1 Nature des activités 

Metrolinx est un organisme d’État relevant du ministère des Transports de l’Ontario (le « MTO »), constitué 
sans capital-actions et exonéré d’impôts sur les bénéfices en vertu de l’article 149(1) (d) de la Loi de l’impôt sur 
le revenu (Canada). 

Metrolinx a été créée en vertu des articles de la Loi de 2006 sur la Régie des transports du grand Toronto,
promulguée le 24 août 2006. Le 14 mai 2009, le projet de loi 163 a été promulgué, modifiant la Loi de 2006 sur 
la Régie des transports du grand Toronto, qui a été renommée Loi de 2006 sur Metrolinx. Le mandat de 
Metrolinx consiste à diriger la coordination, la planification, le financement et le développement d’un réseau de 
transport multimodal intégré pour la région du Grand Toronto et de Hamilton (la « RGTH »). Grâce à la 
démarche régionale qu’elle a adoptée, Metrolinx amène la Province de l’Ontario (la « Province »), les 
municipalités et les organismes de transport locaux à trouver des solutions de transport à long terme qui soient 
viables sur le plan économique et durables sur le plan environnemental. 

GO Transit est une division de Metrolinx qui exploite un réseau interrégional de transport en commun composé 
de couloirs d’autobus et de couloirs ferroviaires intégrés. Le réseau d’autobus et de trains dessert 
principalement les collectivités de la région du Grand Toronto et de Hamilton, dont les villes de Toronto et de 
Hamilton, les régions de Halton, de Peel, de York et de Durham, les comtés de Simcoe, de Dufferin et de 
Wellington, les villes de Barrie, de Guelph, de Kitchener et de Niagara Falls et la municipalité de Bradford-West 
Gwillimbury. 

L’Union Pearson (« UP ») Express, division de Metrolinx, est responsable de la prestation d’un service 
ferroviaire express exclusif de haute qualité reliant les plus grandes plaques tournantes du transport au Canada, 
à savoir la gare Union, au centre-ville de Toronto, et l’Aéroport international Toronto-Pearson. L’UP Express a 
commencé ses activités le 6 juin 2015. 

PRESTO, division de Metrolinx, a créé et exploite le système tarifaire PRESTO, une carte tarifaire électronique 
qui permet aux usagers de passer sans difficulté d’un réseau de transport en commun à un autre. Actuellement, 
la carte PRESTO vise 11 agences de transport dans la RGTH et à Ottawa, et le système est en voie d’être déployé 
sur l’ensemble du réseau de la Toronto Transit Commission (la « TTC »). Au 31 mars 2016, 27 stations de métro 
et la totalité des voitures de tramway, anciennes ou nouvelles, étaient munies des dispositifs de perception 
tarifaire PRESTO. Toutes les stations et tous les autobus de la TTC devraient en être munis d’ici au 31 décembre 
2016. 
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Metrolinx 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

2 Dépendance économique 

Metrolinx tire actuellement ses produits principalement de la prestation de services de transport dans ses trois 
divisions d’exploitation. 

Metrolinx touche en outre des subventions publiques : 

des trois paliers de gouvernement, en soutien aux investissements qu’elle réalise dans ses
infrastructures devant servir à la prestation de services de transport actuels et futurs;

de la Province de l’Ontario, sous forme de subvention de fonctionnement annuelle, en guise de soutien
supplémentaire à la prestation de services de transport.

Metrolinx est tributaire du versement des subventions ci-dessus pour la prestation continue et le 
développement de ses services. 

3 Sommaire des principales méthodes comptables 

Présentation des états financiers 

Les présents états financiers ont été préparés par la direction conformément aux principes comptables pour les 
organismes sans but lucratif du secteur public, recommandés par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur 
public (« CCSP ») des Comptables professionnels agréés du Canada (« CPA Canada »). 

Instruments financiers 

Les instruments financiers sont des actifs ou des passifs financiers de Metrolinx qui, de façon générale, lui 
procurent le droit de recevoir de la trésorerie ou un autre actif financier d’une autre partie, ou l’obligation de 
payer de la trésorerie ou tout autre actif financier à une autre partie. 

Tous les instruments financiers présentés à l’état de la situation financière de Metrolinx sont évalués 
comme suit : 

Trésorerie et équivalents de trésorerie coût amorti
Trésorerie soumise à restrictions coût amorti
Créances coût amorti
Apports à recevoir de la Province de l’Ontario coût amorti
Apports à recevoir du gouvernement du Canada coût amorti
Apports à recevoir de la Province de l’Ontario – à long terme coût amorti
Dettes et charges à payer coût amorti
Portefeuilles électroniques de la carte PRESTO coût amorti
Avance de la Province de l’Ontario coût amorti
Montant à payer à la Province de l’Ontario coût amorti
Dette à long terme coût amorti 
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Metrolinx 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Les coûts de transaction liés aux actifs évalués à la juste valeur sont passés en charges à mesure qu’ils sont 
engagés. 

La juste valeur de la trésorerie et des équivalents de trésorerie, des créances, des apports à recevoir de la 
Province de l’Ontario, des apports à recevoir du gouvernement du Canada, des dettes et charges à payer, 
du montant à payer à la Province de l’Ontario et des portefeuilles électroniques PRESTO se rapproche de leur 
valeur comptable en raison de la nature à court terme de ces instruments financiers. La juste valeur des autres 
instruments financiers se rapproche de leur valeur comptable, sauf indication contraire, selon les cours du 
marché que Metrolinx peut consulter pour des instruments financiers assortis de risques, de durées et de dates 
d’échéance analogues. 

La juste valeur représente le montant qui serait échangé entre des parties agissant en toute liberté dans des 
conditions de pleine concurrence, et la meilleure indication de ce montant est le prix coté sur un marché, le cas 
échéant. Les justes valeurs de Metrolinx sont estimées par la direction, laquelle se fonde en général sur la 
conjoncture du marché existant à un moment donné. De par leur nature, les estimations sont subjectives et 
elles impliquent des incertitudes et l’exercice d’une bonne part de jugement. 

Metrolinx conclut des contrats visant du carburant diesel afin de gérer les risques liés au prix du carburant 
diesel. Ces instruments dérivés sont comptabilisés à l’état de la situation financière à titre d’actif ou de passif, 
et sont évalués à la juste valeur. Les profits et pertes latents sur la juste valeur des instruments dérivés sont 
comptabilisés à l’état des gains et pertes de réévaluation. 

Metrolinx ne détient ni n’émet d’instruments financiers dérivés à des fins de transaction ou de spéculation, et 
des contrôles sont en place pour détecter et prévenir ces activités. 

Dépréciation des instruments financiers 

La direction examine chaque année ses instruments financiers pour déterminer s’ils ont subi une dépréciation 
durable. Le cas échéant, une perte de valeur est comptabilisée à l’état des résultats. 

Trésorerie et équivalents de trésorerie 

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent les fonds en caisse, les soldes bancaires déduction 
faite des découverts, et les placements à court terme très liquides dont l’échéance est d’au plus trois mois au 
moment de leur acquisition. 

Pièces de rechange et fournitures 

Les pièces de rechange et les fournitures sont comptabilisées au coût ou à la valeur nette de réalisation, selon 
le moins élevé des deux montants. Le coût est déterminé selon la méthode du coût moyen pondéré. 
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Metrolinx 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Immobilisations 

Les immobilisations sont comptabilisées au coût. Le coût d’une immobilisation inclut tous les coûts 
directement liés à son acquisition, à sa construction, à sa mise en valeur ou à son amélioration. Les salaires et 
les charges sociales des membres du personnel qui participent directement à l’acquisition, à la mise en valeur 
ou à la construction d’une immobilisation sont incorporés au coût de l’immobilisation. 

Metrolinx a adopté une approche fondée sur l’ensemble de l’immobilisation pour la capitalisation et 
l’amortissement de ses bâtiments et de son matériel roulant (trains et autobus). Selon cette approche, toutes 
les composantes structurelles d’une immobilisation (éclairage, ascenseurs, climatisation, etc.) sont amorties 
sur la durée de vie utile calculée pour l’ensemble de l’immobilisation. 

Si la mise en valeur ou la construction d’une immobilisation est abandonnée ou reportée à une date 
indéterminée, les coûts déjà inscrits à l’actif sont passés en charges, à moins que l’immobilisation puisse servir 
à d’autres fins ou que le recouvrement des coûts auprès d’un tiers puisse être raisonnablement estimé et que le 
recouvrement soit probable aux termes des ententes à cet égard. 

Les immobilisations résultant d’un contrat lié au modèle de diversification des modes de financement et 
d’approvisionnement (DMFA) pour la conception, la construction, le financement et l’entretien comportent 
une composante représentant les coûts en capital liés à la conception et à la construction qui seront payés 
lorsque la construction des immobilisations sera presque achevée, et le reste des coûts sera payé sur la durée 
de vie utile, avec comptabilisation d’un apport correspondant à recevoir de la Province de l’Ontario. 
Les paiements de service annuel et les paiements sur le cycle de vie sont versés annuellement sur la durée 
du contrat. 

Amortissement

Metrolinx calcule l’amortissement des diverses catégories d’actifs sur leur durée de vie utile estimée, selon la 
méthode de l’amortissement linéaire, comme suit : 

Bâtiments, dont les abribus et les loges de changeurs 5 à 20 ans
Améliorations locatives Durée du bail
Locomotives et autre matériel roulant ferroviaire 20 à 25 ans
Améliorations aux installations d’emprise ferroviaire 20 ans
Travaux de voie et installations 20 ans
Autobus, dont les autobus à impériale 10 ans
Aires de stationnement 20 ans
Matériel et logiciels informatiques 5 à 10 ans
Sauts-de-mouton 50 ans
Autres, dont le mobilier et le matériel 3 à 12 ans

Les travaux en cours comprennent les frais directement liés à la construction et à la mise en valeur. Aucun 
amortissement n’est comptabilisé avant la mise en service des actifs. 
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Metrolinx 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Bail à long terme 

Le bail à long terme représente le paiement par anticipation dans le cadre du contrat de location de la gare 
Union. Le montant est amorti selon le mode linéaire sur 100 ans, soit la durée du contrat de location majorée 
d’une période de renouvellement. 

Avantages sociaux futurs 

Metrolinx verse des prestations de retraite par l’entremise du Régime de retraite des employés municipaux 
de l’Ontario (« OMERS »). La charge d’une période correspond aux cotisations devant être versées pour cette 
période. 

Metrolinx verse des prestations de retraite supplémentaires calculées selon la méthode de répartition des 
prestations, laquelle rend compte des prestations prévues pour les services rendus jusqu’alors. Les 
ajustements découlant de modifications apportées au régime d’avantages sociaux, de gains et pertes de 
réévaluation et de révisions d’hypothèses sont amortis en résultat sur la durée de service résiduelle moyenne 
des salariés actifs. Le coût des services passés est porté en charges lorsqu’il est engagé. 

Metrolinx propose également d’autres avantages sociaux futurs calculés selon la méthode de répartition des 
prestations, laquelle rend compte des prestations prévues pour les services rendus jusqu’alors. Les 
ajustements découlant de modifications apportées au régime d’avantages sociaux, de gains et pertes de 
réévaluation et de révisions d’hypothèses sont amortis en résultat sur la durée de service résiduelle moyenne 
des salariés actifs. Le coût des services passés est porté en charges lorsqu’il est engagé. 

Produits tirés des services de transport en commun 

Les produits sont comptabilisés lorsque le service de transport est rendu. 

Apports 

Metrolinx suit la méthode du report pour comptabiliser les apports. Les apports non affectés, y compris les 
subventions de fonctionnement, sont comptabilisés dans les produits de la période à laquelle ils se rapportent. 

Les apports reportés afférents aux immobilisations correspondent aux fonds reçus aux fins de l’acquisition 
d’immobilisations. Ces apports reportés sont comptabilisés dans les produits sur la période d’amortissement 
des immobilisations auxquelles ils se rapportent. 

Actifs nets grevés d’une affectation interne 

Les actifs nets grevés d’une affectation interne constituent une source de financement réservée pour les 
obligations prévues et destinée à procurer une certaine marge de manœuvre pour faire face aux éventualités. 
Toutes les réserves sont approuvées par le conseil d’administration et sont présentées à l’état de la situation 
financière à titre d’actifs nets. 
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Metrolinx 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Passif au titre des sites contaminés 

Metrolinx évalue tous les terrains qu’elle détient en vue de déterminer si des contaminations, telles qu’elles 
sont définies par les normes et exigences réglementaires, ont eu lieu sur des biens fonciers ne servant pas à la 
prestation de services de transport en commun et de services connexes. Un passif découle de la présence de 
contaminations, mais également des perturbations qu’elles occasionnent alors ou qu’elles pourraient 
occasionner ultérieurement pour les biens fonciers en cause. La totalité des terrains ont été répertoriés et 
évalués en application de la norme. Aucun passif n’a été déclaré à cet égard pour l’exercice écoulé. 

Utilisation d’estimations 

La préparation des états financiers selon les principes comptables généralement reconnus du Canada exige 
que la direction fasse des estimations et pose des hypothèses qui influent sur les montants présentés au titre 
des actifs et des passifs, des actifs et passifs éventuels à la date de clôture ainsi que des produits et 
des charges indiqués pour la période considérée. Les résultats réels pourraient différer de ces estimations. 
Les éléments qui font l’objet d’estimations importantes sont l’amortissement des immobilisations, certains 
passifs à payer, et les passifs au titre des prestations de retraite supplémentaires et d’autres avantages sociaux 
futurs. 

Futures prises de position comptables 

Le CCSP a publié les nouveaux chapitres du Manuel ci-après qui s’appliqueront à Metrolinx dans la mesure 
où il n’y a pas de normes spécifiques à ces égards dans les chapitres SP 4200 à SP 4270 pour les organismes 
sans but lucratif du secteur public. 

Les chapitres SP 2200, Information relative aux apparentés, SP 3420, Opérations interentités, SP 3210, 
Actifs, SP 3320, Actifs éventuels, et SP 3380, Droits contractuels, entrent tous en vigueur pour les exercices 
ouverts à compter du 1er avril 2017. Leur adoption anticipée est autorisée. Le chapitre SP 3430, Opérations 
de restructuration, entre en vigueur pour les exercices ouverts à compter du 1er avril 2018. Son adoption 
anticipée est autorisée. 

La direction évalue actuellement l’incidence de ces nouvelles normes. 

4 Instruments financiers et gestion du risque 

Les actifs et passifs financiers de Metrolinx sont exposés aux risques suivants : 

Risque de crédit 

Metrolinx est exposée à un risque de crédit en raison de ses créances. La direction est d’avis que le risque est en 
l’occurrence négligeable étant donné que la plupart des créances sont à recevoir des gouvernements des paliers 
fédéral, provincial et municipal et des organismes sur lesquels ils exercent un contrôle. 
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Risque de taux d’intérêt 

Metrolinx n’est pas exposée à un risque de taux d’intérêt important lié à ses passifs à long terme, car ceux-ci 
sont principalement contractés auprès d’entités apparentées et qu’ils ne portent pas intérêt. 

Autre risque de prix 

Metrolinx consomme du carburant diesel et subit donc l’effet des fluctuations des cours du pétrole brut, qui 
pourraient avoir une incidence importante sur les coûts de prestation de services de transport. Ce risque peut 
être atténué, à l’occasion, par des contrats d’achat à terme de carburant diesel servant à fixer les frais 
d’exploitation futurs engagés par Metrolinx relativement à son utilisation de carburant diesel. 

5 Soldes de portefeuilles électroniques de la carte PRESTO 

Les soldes  des portefeuilles électroniques de la carte PRESTO, d’un total 34 645 $ (29 024 $ en 2015), ont été 
inclus sous le poste Trésorerie et équivalents de trésorerie. Les soldes des portefeuilles électroniques étant 
détenus au nom des titulaires de carte de transport, un passif est comptabilisé à l’état de la situation financière. 

6 Fonds détenus pour la Province de l’Ontario 

Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2007, l’ancienne Régie des transports du Grand Toronto (« GO Transit ») 
a reçu de la Province une subvention d’un montant de 46 667 $ au titre de la participation de la TTC au projet 
GTA Farecard. Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2016, la TTC a commencé à satisfaire aux exigences 
nécessaires à la réception de ces fonds. Au 31 mars 2016, 32 662 $ avait été utilisés et le solde de 14 005 $ 
devrait l’être au cours de l’exercice se clôturant le 31 mars 2017. 
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7 Immobilisations 

2016 2015

Coût
$

Amortissement
cumulé

$
Montant net

$
Montant net

$

Terrains 2 105 810 - 2 105 810 1 941 084
Bâtiments 1 216 723 384 259 832 464 502 931
Améliorations locatives 90 121 30 518 59 603 10 021
Locomotives et autre matériel roulant 

ferroviaire 1 901 495 616 202 1 285 293 1 132 971
Améliorations aux installations 

d’emprise ferroviaire 1 220 544 610 524 610 020 672 521
Sauts-de-mouton, voies et installations 2 972 340 444 240 2 528 100 1 617 905
Travaux en cours 4 954 488 - 4 954 488 4 448 042
Autobus 362 969 190 939 172 030 191 403
Aires de stationnement 690 093 214 908 475 185 468 630
Matériel et logiciels informatiques 905 315 315 668 589 647 521 252
Autres 424 201 126 448 297 753 64 135

16 844 099 2 933 706 13 910 393 11 570 895

Les travaux en cours portent sur les éléments suivants : 

2016
$

2015
$

Expansion du couloir ferroviaire 472 780 1 098 652
Gare Union 334 347 412 382
Parc ferroviaire 445 821 470 682
Système PRESTO 126 091 60 115
Transport léger sur rail et Service rapide par bus 2 608 742 1 692 619
Divers 966 707 713 592

4 954 488 4 448 042

Les travaux en cours ont trait à des projets qui devraient être mis en service dans un horizon de un an 
à six ans. 
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8 Créances 

Les créances se ventilent comme suit : 

2016
$

2015
$

TVH recouvrable 43 634 49 952
Coûts recouvrables liés à PRESTO 4 147 4 123
Coûts de projets irrécupérables à recouvrer de la Ville 

de Toronto - 74 787
Autres créances 30 387 25 294

78 168 154 156
Coûts de projets irrécupérables à recouvrer de la Ville de 

Toronto – à long terme 74 787 -

152 955 154 156

Les créances comprennent un montant de 74 787 $ (74 787 $ en 2015) lié à la conception du couloir de 
transport léger sur rail (« TLR ») Scarborough de la Ville de Toronto engagé par Metrolinx au 31 mars 2016 
et ne comprennent pas les coûts liés à une quelconque modification ou résiliation de contrats avec des tiers 
fournisseurs. Le 8 octobre 2013, le conseil de ville de Toronto a voté en faveur du remplacement du projet de 
TLR en cours de construction, en vertu de l’entente-cadre, par le métro de Scarborough. La Ville de Toronto a 
convenu de défrayer Metrolinx des dépenses engagées à l’égard du TLR de Scarborough, y compris tous les 
coûts éventuels liés au contrat de fourniture de véhicules du TLR. En conséquence, les coûts engagés à ce jour 
ont été reclassés des travaux en cours aux créances. 

9 Avances sur projets d’investissement 

Metrolinx a conclu avec la York Region Rapid Transit Corporation (le « YRRTC »), la Municipalité régionale de 
York (la « Région de York »), la Ville de Toronto et la TTC des protocoles d’entente décrivant les projets, 
les prévisions de coûts et les responsabilités des parties prenantes. Les protocoles d’entente définissent 
également les frais admissibles et les droits de propriété des projets visés par les ententes. Le 14 avril 2011, une 
entente-cadre a été conclue avec la YRRTC et la Région de York, couvrant les frais admissibles qui ont été et qui 
seront engagés dans la construction de la voie pour service rapide par bus (« SRB »). Le protocole d’entente 
avec la Ville de Toronto et la TTC a été prorogé jusqu’au 30 septembre 2012 ou jusqu’à la date à laquelle 
Metrolinx, la TTC et la Ville auront conclu des ententes juridiques définitives, selon la première de ces dates. 
Le 28 novembre 2012, une entente-cadre a été signée avec la TTC et la Ville de Toronto portant sur les coûts de 
la construction des couloirs de TLR d’Eglington, de Scarborough, de Finch West et de Sheppard East. L’entente-
cadre couvre également la gouvernance du projet et les coûts liés au DMFA du centre de maintenance 
ferroviaire de l’Est. 
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Dans le cadre de ces ententes, des avances ont été versées à la Région de York et à la TTC en vue de leur fournir 
un fonds de roulement pour le versement d’acomptes sur terrains totalisant 109 646 $ (97 939 $ en 2015) et 
pour le paiement des coûts liés à d’autres projets totalisant 183 073 $ (213 458 $ en 2015) visant le financement 
des projets de développement entrepris par la Région de York et la TTC au nom de Metrolinx. Les acomptes sur 
terrains susmentionnés concernent l’obtention future de servitudes perpétuelles requises pour l’exploitation de 
la voie de SRB de la Région de York. Les avances sur projets d’investissement doivent être détenues dans un 
compte distinct, et tout intérêt cumulé, imputé au projet. 

Au 31 mars 2016, Metrolinx avait dépensé environ 3 321 $ (2 087 $ en 2015) relativement à ces projets, 
y compris les montants ci-après qui ont été avancés en prévision de coûts devant être engagés jusqu’au 30 juin 
2016 et les acomptes liés aux servitudes perpétuelles futures. 

2016
$

2015
$

Région de York 281 731 298 575
TTC 10 988 12 822

292 719 311 397
Autres acomptes sur terrains 1 508 23 450

294 226 334 847

10 Bail à long terme 

2016 2015

Coût
$

Amortissement
cumulé

$
Montant net

$
Montant net

$

Tenure à bail, gare Union 32 704 5 151 27 553 27 880
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11 Dette à long terme et apports à recevoir de la Province de l’Ontario – à long terme 

Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2016, Metrolinx et Infrastructure Ontario ont conclu un contrat de DMFA 
avec Crosslinx Transit Solutions visant la conception, la construction, le financement et l’entretien de sa ligne 
de TLR Crosstown Eglinton. Ce contrat de DMFA a une durée de 30 ans et une valeur globale de 9 103 676 $. 
Au cours de l’exercice clos le 31 mars 2015, Metrolinx et Infrastructure Ontario avaient conclu avec Plenary 
Infrastructure un autre contrat de DMFA, d’une durée de 30 ans et d’une valeur globale de 964 987 $, visant la 
conception, la construction, le financement et l’entretien du centre de maintenance ferroviaire de l’Est.  

Les coûts engagés au 31 mars 2016 relativement à ces contrats sont comptabilisés dans les travaux en cours et 
sont indiqués ci-après.  

2016
$

2015
$

Ligne TLR Crosstown Eglinton 731 985 -
Centre de maintenance ferroviaire de l’Est 212 565 48 368

944 550 48 368

Un apport correspondant à recevoir de la Province pour les coûts engagés jusqu’à ce jour est comptabilisé 
dans les apports reportés afférents aux immobilisations. 

12 Apports reportés afférents aux immobilisations 

Les variations des apports reportés afférents aux immobilisations pour l’exercice se présentent comme suit : 

2016
$

2015
$

Solde à l’ouverture 9 734 686 7 979 746
Apports reçus ou à recevoir au cours de la période pour 

l’acquisition d’immobilisations
Province de l’Ontario 2 528 462 2 070 305
Municipalités 9 886 6 529
Gouvernement du Canada 34 563 28 437

Amortissement des apports reportés afférents 
aux immobilisations (453 057) (350 331)

Solde à la clôture 11 854 540 9 734 686

Metrolinx reçoit insuffisamment de financement municipal pour ce qui est de son programme 
d’investissement. La Province a fourni un crédit-relais de 141 097 $ au cours de l’exercice écoulé (171 111 $ en 
2015), dont le cumul s’établit à 1 114 484 $ (973 387 $ en 2015). La Province cherchera à combler cette 
insuffisance de financement avec ses partenaires municipaux. 
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13 Cotisations de retraite 

Metrolinx offre des prestations de retraite à la quasi-totalité de ses salariés permanents par l’entremise du 
régime OMERS. La charge au titre des cotisations de retraite pour l’exercice clos le 31 mars 2016 est de 25 857 $ 
(23 107 $ en 2015). 

14 Passif au titre des prestations de retraite supplémentaires 

Compte tenu du rapatriement de l’ex-réseau GO Transit dans le giron de la Province en 2002, les salariés 
syndiqués et non syndiqués ont demandé à cette dernière de corriger le déficit de prestations à verser aux 
salariés de GO Transit. En 1999, lorsque GO Transit avait été transféré de la Province à la Commission des 
services du grand Toronto, les régimes provinciaux avaient été gelés et un nouveau régime, constitué dans le 
cadre du régime OMERS. Il avait été alors convenu que GO Transit serait responsable de l’obligation au titre 
des prestations définies et, en conséquence, GO Transit a procédé à une évaluation actuarielle en date 
du 1er avril 2013. Cette évaluation ayant été actualisée en date du 1er avril 2016, les résultats n’avaient pas été 
rendus publics au moment de l’établissement des présents états financiers. Aussi les éléments des états 
financiers devant découler de cette évaluation ont-ils été déterminés conformément au chapitre SP 3250 du 
Manuel de comptabilité pour le secteur public. La charge de retraite comptabilisée pour l’exercice écoulé est de 
6 891 $ (4 778 $ en 2015). 

Le coût des prestations de retraite supplémentaires est établi par calcul actuariel selon la méthode de 
répartition des prestations au prorata des services. Le taux d’actualisation retenu pour déterminer l’obligation 
au titre des prestations définies a été établi en fonction des rendements des obligations provinciales de 
l’Ontario. L’écart actuariel est amorti sur la durée de service résiduelle moyenne des salariés actifs. 

Les données concernant les prestations de retraite supplémentaires de Metrolinx se détaillent comme suit : 

2016
$

2015
$

Obligation au titre des prestations définies 67 247 74 608
Juste valeur de l’actif du régime (2 126) (1 698)

Situation de capitalisation – déficit du régime 65 121 72 910
Perte actuarielle nette non amortie (3 688) (16 169)

Passif au titre des prestations définies 61 433 56 741
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L’obligation au titre des prestations définies se ventile comme suit : 

2016
$

2015
$

Obligation au titre des prestations définies à l’ouverture 74 608 60 169
Coût des services rendus au cours de la période 1 870 1 494
Charge d’intérêts sur l’obligation au titre des prestations définies 2 192 2 385
Prestations versées (1 776) (1 024)
Écart actuariel sur l’obligation au titre des prestations définies (9 647) 11 584

Obligation au titre des prestations définies à la clôture 67 247 74 608

La charge de retraite se détaille comme suit : 

2016
$

2015
$

Coût des services rendus au cours de la période 1 870 1 494
Charge d’intérêts sur l’obligation au titre des prestations définies 2 192 2 385
Rendement réel de l’actif du régime (4) (4)
Écart entre le rendement prévu et le rendement réel de l’actif 

du régime 4 4
Amortissement de la perte actuarielle 2 829 899

6 891 4 778

L’actif du régime, par catégorie, se ventile comme suit : 

2016
%

2015
%

Trésorerie investie 2 12
Trésorerie déposée auprès de l’Agence du revenu du Canada 98 88

100 100

Le tableau ci-après présente d’autres informations concernant le régime d’avantages sociaux de Metrolinx. 

2016
$

2015
$

Cotisations patronales 2 200 1 600
Prestations 1 776 1 025
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Les principales hypothèses actuarielles retenues pour l’évaluation de l’obligation au titre des prestations 
complémentaires de retraite de Metrolinx sont les suivantes : 

2016 2015

Taux d’actualisation 3,1 % 2,9 %
Taux de croissance de la rémunération 2,75 % 3 %
Taux annuel d’inflation 2 % 2 %
Durée de service résiduelle moyenne prévue 6 ans 6 ans

15 Passif au titre d’autres avantages sociaux futurs 

Metrolinx offre un régime d’assurance vie et soins de santé postérieur à l’emploi, ainsi que des prestations de la 
Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail  (la « CSPAAT ») et 
des prestations de cessation d’emploi pour les retraités. Le régime n’est pas capitalisé et prévoit le versement de 
cotisations d’un montant négligeable de la part des salariés. La quasi-totalité des salariés actifs à temps plein 
sont admissibles aux prestations d’assurance vie et de soins santé complémentaires. Un nombre limité de 
salariés est admissible à des prestations de cessation d’emploi. 

La date d’évaluation de l’actif du régime et des obligations au titre des prestations définies est le 31 mars de 
chaque année. L’évaluation actuarielle la plus récente des autres avantages sociaux futurs a été effectuée au 
31 mars 2014. L’évaluation a été réalisée conformément aux normes de l’Institut canadien des actuaires. 
Les postes des états financiers se rapportant à l’évaluation ont été déterminés conformément au chapitre 
SP 3250 du Manuel de comptabilité pour le secteur public. Les charges complémentaires de retraite 
comptabilisées pour la période se chiffrent à 14 663 $ (10 892 $ en 2015).  

Les charges complémentaires de retraite sont établies par calcul actuariel selon la méthode de répartition des 
prestations au prorata des services en fonction de l’âge de départ à la retraite des salariés et de projections du 
coût des soins de santé. Le taux d’actualisation retenu pour déterminer l’obligation au titre des prestations 
définies a été établi en fonction des rendements des obligations provinciales de l’Ontario. L’écart actuariel est 
amorti sur la durée de service résiduelle moyenne des salariés actifs. Le coût des services passés est porté en 
charges lorsqu’il est engagé. 

Les données concernant les avantages complémentaires de retraite de Metrolinx se ventilent comme suit : 

2016
$

2015
$

Obligation au titre des prestations définies 151 855 149 894
Juste valeur de l’actif du régime - -

Situation de capitalisation – déficit du régime 151 855 149 894
Perte actuarielle nette non amortie (34 398) (44 483)

Passif au titre des prestations définies 117 457 105 411
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L’obligation au titre des prestations définies se ventile comme suit : 

2016
$

2015
$

Obligation au titre des prestations définies à l’ouverture 149 894 112 285
Coût des services rendus au cours de la période 6 729 4 896
Charge d’intérêts sur l’obligation au titre des prestations définies 4 446 4 579
Prestations versées (2 617) (2 325)
Écart actuariel sur l’obligation au titre des prestations définies (6 597) 30 459

Obligation au titre des prestations définies à la clôture 151 855 149 894

La charge au titre des avantages complémentaires de retraite se ventile comme suit : 

2016
$

2015
$

Coût des services rendus au cours de la période 6 729 4 896
Charge d’intérêts sur l’obligation au titre des prestations définies 4 446 4 579
Amortissement de la perte actuarielle 3 488 1 417

14 663 10 892

Les principales hypothèses actuarielles retenues pour l’évaluation de l’obligation au titre des avantages 
complémentaires de retraite de Metrolinx sont les suivantes : 

2016 2015

Taux d’actualisation des avantages complémentaires de retraite 3,1 % 2,9 %
Taux d’actualisation des obligations au titre de la CSPAAT 2,6 % 2,3 %
Taux d’actualisation des prestations de cessation d’emploi à 

la retraite 2,4 % 2 %
Durée de service résiduelle moyenne prévue pour les 

avantages complémentaires de retraite 15 ans 15 ans
Durée de service résiduelle moyenne prévue pour les 

obligations de la CSPAAT 10 ans 10 ans
Durée de service résiduelle moyenne prévue pour les 

prestations de cessation d’emploi à la retraite 5 ans 6 ans
Taux de croissance de la rémunération 3 % 3 %
Taux annuel d’inflation 2 % 2 %
Taux tendanciel initial moyen pondéré du coût des soins 

de santé 5,4 % 5,5 %
Taux tendanciel final moyen pondéré du coût des soins 

de santé 4,3 % 4,3 %
Augmentation des prestations pour soins dentaires 4 % 4 %
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16 Actifs nets investis en immobilisations 

2016
$

2015
$

Immobilisations 13 910 393 11 570 895
Acomptes sur terrains 111 153 121 389
Avances sur projets d’investissement 183 073 213 458
Moins les apports reportés afférents aux immobilisations servant à 

l’acquisition d’immobilisations (11 854 540) (9 734 686)

2 350 079 2 171 056

17 Actifs nets grevés d’une affectation interne 

Les actifs nets grevés d’une affectation interne s’établissent comme suit : 

2016
$

2015
$

FDIFM 21 051 21 051
Obligation en matière d’emploi 889 889
Franchise autoassurée 2 013 2 013
Stabilisation 2 379 2 379

26 332 26 332

Le fonds de restructuration pour les dépenses en immobilisations et de fonctionnement des municipalités 
(« FDIFM ») a été constitué pour soutenir le financement d’investissements importants. 

La réserve pour obligation en matière d’emploi a été constituée pour soutenir le financement général des 
obligations liées à l’emploi de Metrolinx. 

La réserve pour franchise autoassurée a été constituée pour soutenir le financement de toute demande 
relative à la partie du programme d’assurance de Metrolinx qui demeure autoassurée. 

La réserve de stabilisation a été constituée pour soutenir le financement des variations des budgets de 
fonctionnement et d’investissement de Metrolinx d’un exercice à l’autre. 
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18 Engagements 

Les paiements minimaux au titre des contrats de location-exploitation pour les cinq prochaines années 
s’établissent comme suit : 

$

2017 26 932
2018 24 910
2019 24 113
2020 22 716
2021 22 875
Par la suite 241 027

362 573

Metrolinx a également engagé un montant d’environ 10 681 251 $ dans divers projets d’investissement en 
immobilisations et acquisitions. 

La prestation d’une grande part des services de Metrolinx est assurée par des parties externes. Ces services 
sont régis par les ententes conclues avec la Compagnie des chemins de fer nationaux du Canada (le « CN »), 
le Chemin de fer Canadien Pacifique (le « CP »), Bombardier Inc., PNR Rail Works Inc. (« PNR »), Toronto 
Terminals Railway Ltd. (« TTR »), ainsi que par un certain nombre d’ententes de service de moindre 
importance. Metrolinx a conclu les ententes importantes ci-après, pour un montant annuel d’environ 
229 600 $ : 

convention d’exploitation cadre avec le CN prenant fin le 31 mai 2017;
convention de navette avec le CP prenant fin le 31 décembre 2019;
contrat d’entretien du matériel avec Bombardier prenant fin le 31 mai 2023;
contrat visant les équipes de train avec Bombardier prenant fin le 31 mai 2023;
contrat d’entretien de routine des voies et de la signalisation avec PNR prenant fin le 30 juin 2019;
entente de service de gestion du couloir ferroviaire avec TTR prenant fin le 30 juin 2019.

Le reste des paiements de service annuel relatifs au contrat de MDFP avec Crosslinx Transit Solutions 
(note 10) totalisent 277 673 $. Les paiements de service annuel relatifs au contrat de MDFP avec Plenary 
Infrastructure (note 10) totaliseront 535 526 $ lorsque le projet sera presque achevé, ce qui est prévu pour 
l’exercice qui sera clos le 31 mars 2019.  

Au 31 mars 2016, Metrolinx avait des lettres de crédit totalisant 28 $ (28 $ en 2015). 
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19 Éventualités 

Diverses poursuites ont été intentées contre Metrolinx pour des incidents survenus dans le cours normal des 
activités. La direction a étudié ces réclamations et provisionné les montants indiqués dans les circonstances. 
Dans les cas où l’issue d’un litige ne peut être déterminée, la comptabilisation commencera à partir du moment 
où il deviendra probable que le litige fera l’objet d’un règlement et où le montant de ce dernier pourra être 
déterminé. 

20 Opérations et soldes entre apparentés 

Au cours de l’exercice, Metrolinx a conclu les opérations suivantes avec des apparentés : 

a) Le ministère des Services gouvernementaux de l’Ontario, Infrastructure Ontario et Ontario Northland ont
facturé à Metrolinx des montants respectifs de 706 $ (881 $ en 2015), 11 654 $ (30 999 $ en 2015) et
1 921 $ (5 656 $ en 2015)  au cours de l’exercice en contrepartie de services qui leur ont été rendus.
De plus, Infrastructure Ontario a facturé un montant de néant (22 674 $ en 2015) à titre de dépenses
d’investissement liées au contrat de conception, de construction et de financement du projet de liaison
ferroviaire UP. Au 31 mars 2016, les dettes et charges à payer et la dette à long terme comprenaient des
montants de 5 152 $ (9 592 $ en 2015) et 53 $ (2 903 $ en 2015) à payer respectivement à Infrastructure
Ontario et à Ontario Northland.

b) Au cours de l’exercice, Metrolinx s’est procuré quatre parcelles de terrain auprès du ministère des
Transports de l’Ontario pour le montant de néant. Le transfert a été traité à titre d’apport de la Province
équivalant à la juste valeur de l’actif d’une valeur de 13 575 $ (15 $ en 2015).

Les opérations dont il est fait mention à la note 20 a) sont évaluées à la valeur d’échange, laquelle représente le 
montant de la contrepartie convenue par les parties. Les apports aux immobilisations de la Province de 
l’Ontario sont comptabilisés à leur juste valeur. 

Les soldes exigibles de la Province de l’Ontario ou à verser à cette dernière sont présentés séparément à l’état de 
la situation financière. Ces montants ne portent pas intérêt et ne sont assortis d’aucune modalité de 
remboursement particulière.  
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Metrolinx 
Notes annexes 
31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

21 Garanties 

Dans le cours normal des activités, Metrolinx conclut des ententes qui répondent à la définition de garantie. 

a) Dans le cours normal des activités, Metrolinx a conclu des conventions qui prévoient l’indemnisation de
tiers, comme des contrats d’achat et de vente, des ententes de confidentialité, des lettres de mission avec
des conseillers et des consultants, des ententes de sous-traitance, des contrats de location, des conventions
sur les technologies de l’information et des ententes de service. Ces conventions d’indemnisation
pourraient obliger Metrolinx à dédommager ses contreparties pour les pertes subies par suite du non-
respect de déclarations faites ou de manquement à des règlements ou par suite de poursuites judiciaires ou
de sanctions légales dont elles pourraient faire l’objet en conséquence d’une opération donnée. Les
conditions de ces garanties ne sont pas expressément définies, et il n’est pas possible d’estimer de façon
raisonnable le montant maximal du remboursement auquel elles pourraient donner lieu.

b) Une indemnisation est prévue pour tous les administrateurs et dirigeants de Metrolinx, à l’égard
notamment de tous les coûts entraînés par le règlement de poursuites ou d’actions en justice occasionnées
par leur association avec Metrolinx, sous certaines réserves. Metrolinx a souscrit une assurance
responsabilité civile pour les administrateurs et les dirigeants, afin d’atténuer le coût d’éventuelles
poursuites ou actions en justice à leur encontre. La durée de l’indemnisation n’est pas explicitement
définie, mais elle se limite à la période au cours de laquelle la partie indemnisée a agi à titre de fiduciaire,
d’administrateur ou de dirigeant de Metrolinx. Le montant maximal qu’il pourrait être nécessaire de payer
à cet égard ne peut être estimé de façon raisonnable.

La nature de ces ententes d’indemnisation empêche Metrolinx d’estimer de façon raisonnable le risque 
maximal encouru, en raison de la difficulté que pose l’évaluation des obligations liées à des événements 
futurs incertains, et de la couverture illimitée offerte aux contreparties.  

Par le passé, Metrolinx n’a effectué aucun paiement d’importance aux termes de ces ententes d’indemnisation 
ou d’ententes similaires, et n’a donc provisionné aucun montant à leur égard. 
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RRAPPORT DE LA DIRECTION 
Responsabilité de la direction pour la communication de l’information financière 

Les états financiers ci-joints de l’Office de la qualité et de la responsabilité en éducation 
(OQRE) pour l’exercice qui s’est terminé le 31 mars 2016 sont la responsabilité de la 
direction et ont été préparés selon les Normes comptables canadiennes pour le secteur 
public. Les principales méthodes comptables observées par l’OQRE sont décrites dans 
le résumé des principales méthodes comptables incluses dans la note 1 des états financiers. 
La préparation des états financiers comprend nécessairement l’usage de prévisions fondées 
sur le discernement de la direction, surtout lorsque les transactions qui influent sur 
l’exercice en cours ne peuvent pas être finalisées avec certitude avant des exercices futurs. 
Les états financiers ont été préparés compte tenu des limites raisonnables de l’importance 
relative et à la lumière des renseignements disponibles jusqu’au 13 mai 2016. 

La direction a maintenu un système de contrôles internes conçus pour assurer une mesure 
raisonnable de protection des actifs et de la disponibilité de renseignements fiables en 
temps opportun. Le système comprenait des politiques et procédures établies et une 
structure d’organisation qui prévoyait la délégation appropriée des pouvoirs et la 
répartition des responsabilités. 

Ces états financiers ont été vérifiés par KPMG LLP, un cabinet d’auditeurs externes 
indépendant désigné par le conseil d’administration de l’OQRE. La responsabilité des 
auditeurs externes est d’indiquer s’ils jugent que les états financiers sont présentés de façon 
juste selon les Normes comptables canadiennes pour le secteur public. Le Rapport des 
auditeurs qui suit donne un aperçu de la portée de leur vérification et de leur opinion. 

OFFICE DE LA QUALITÉ ET DE LA RESPONSABILITÉ EN ÉDUCATION 

Au nom de la direction, 

Le directeur général, Le directeur des affaires internes et 
des relations publiques, 

Bruce Rodrigues Tony Saini 

Toronto, Canada 
Le 9 juin 2016 



KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L.  Téléphone  416-228-7000 
Comptables professionnels agréés Télécopieur   416-228-7123
Yonge Corporate Centre Internet www.kpmg.ca
4100, rue Yonge   Bureau 200 
Toronto (Ontario)  M2P 2H3 
Canada

KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. est une société canadienne à responsabilité limitée et un cabinet  
membre du réseau KPMG de cabinets indépendants affiliés à KPMG International Coopérative  
(« KPMG International »), entité suisse. 
KPMG Canada fournit des services à KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. 
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RAPPORT DE LA DIRECTION 

La direction de l’Office des télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario (OTÉLFO) est responsable des états financiers, des 
notes et des autres renseignements financiers contenus dans le rapport financier ci-après. 

La direction a préparé les états financiers selon les Normes comptables canadiennes pour le secteur public. Afin de présenter fidèlement tous les 
éléments d’information importants, il a fallu recourir à des estimations raisonnables et à des jugements professionnels. La direction a la conviction 
que les états financiers présentent fidèlement la situation financière de l’OTÉLFO au 31 mars 2016, ainsi que les résultats de ses activités et de ses 
flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date. 

Consciente de ses responsabilités et des limites inhérentes à tout système, la direction a développé et applique un système de contrôle interne qui 
lui donne l’assurance raisonnable que les actifs de l’OTÉLFO sont protégés contre les pertes et que les documents comptables constituent une 
source fiable pour la préparation des états financiers. 

Le conseil d’administration veille à ce que la direction de l’OTÉLFO s’acquitte de ses obligations en matière de rapport financier, et il lui 
appartient, en définitive, d’examiner et d’approuver les états financiers. Le conseil d’administration accomplit ses fonctions d’examen des états 
financiers principalement par l’entremise du comité d’audit. Le comité d’audit rencontre la direction et l’auditeur indépendant pour discuter des 
résultats des travaux d’audit et des questions de présentation de l’information financière, et pour s’assurer que chacune des parties s’acquitte bien 
de ses responsabilités. L’auditeur externe a libre accès au comité d’audit, avec ou sans la présence de la direction. 

Les états financiers pour l’exercice clos le 31 mars 2016 ont été audités par Marcil Lavallée, comptables professionnels agréés, experts-comptables 
autorisés, l’auditeur nommé par les membres de l’OTÉLFO. Le rapport de l’auditeur indépendant précise ses responsabilités, l’étendue de l’audit 
et exprime son opinion professionnelle sur les états financiers. 

_______________________________________________
Glenn O’Farrell

Président et chef de la direction

________________________________________________
Lisa Larsen, CPA, CA

Directrice principale – finances et contrôles

Toronto (Ontario)
Le 10 juin 2016
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT

Aux administrateurs de
L’Office des télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario

Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de l’Office des télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario 
(OTÉLFO), qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2016, et les états des résultats, de l’évolution de l’actif net et des flux de 
trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux Normes comptables 
canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états 
financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité de l’auditeur

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les 
normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous
planifiions et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les informations fournis 
dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de l’auditeur, et notamment de son évaluation des risques que les états 
financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur 
prend en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des 
procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un 
audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit.
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Opinion

À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de l’Office des 
télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario au 31 mars 2016, ainsi que des résultats de ses activités et de ses flux de 
trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux Normes comptables canadiennes pour le secteur public.

Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés

Ottawa (Ontario)
Le 10 juin 2016
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
31 MARS 2016

2016 2015

ACTIF
ACTIF À COURT TERME

Trésorerie et équivalents de trésorerie 8 100 698 $ 8 767 480 $
Débiteurs (note 4) 2 707 384 2 515 507
Frais payés d’avance 1 063 080 1 074 677

11 871 162 12 357 664

ENCAISSE AFFECTÉE (note 5) 3 853 117 6 446 229

DROITS DE DIFFUSION (note 6) 17 941 907 16 711 234

PROGRAMMATION MAISON (note 7) 20 241 936 18 746 383

ACTIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (note 8) 1 326 200 1 086 400

IMMOBILISATIONS (note 9) 9 179 376 8 974 367

52 542 536 51 964 613

64 413 698 $ 64 322 277 $
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
31 MARS 2016

2016 2015

PASSIF
PASSIF À COURT TERME

Créditeurs et frais courus (note 10) 7 325 272 $ 4 826 481 $
Apports reportés (note 11) 2 142 482 5 818 125

9 467 754 10 644 606

PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (note 8) 2 011 500 1 782 100

APPORTS REPORTÉS – DROITS DE DIFFUSION (note 12) 18 118 630 17 909 342

APPORTS REPORTÉS – PROGRAMMATION MAISON (note 13) 20 241 936 18 746 383

APPORTS REPORTÉS – IMMOBILISATIONS (note 14) 10 183 651 10 960 759

50 555 717 49 398 584

60 023 471 60 043 190

ACTIF NET
Affectations internes (note 5)

- Fonds TFO 1 519 008 1 519 008
- Fonds de pension 323 400 323 400

Non affecté 2 547 819 2 436 679

4 390 227 4 279 087

64 413 698 $ 64 322 277 $

Engagements contractuels (note 21) et éventualités (note 22)

AU NOM DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

______________________________________ 
 Présidente du Conseil 
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
ÉTAT DES RÉSULTATS
EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2016

2016 2015

PRODUITS

Apports
- Subventions de fonctionnement (note 15) 14 887 026 $ 9 355 617 $
- Financement de projets spéciaux (note 16) 688 091 788 739
- Corporatifs et gouvernementaux (note 17) 3 274 337 2 605 702

Autres produits (note 18) 3 699 154 3 226 751
Amortissement des apports reportés

- Droits de diffusion (note 12) 6 900 055 5 629 684
- Programmation maison (note 13) 8 776 155 6 969 691
- Immobilisations (note 14) 2 656 653 3 372 752

40 881 471 31 948 936

CHARGES

Programmation et émissions 10 456 090 6 122 701
Production et technologie 4 898 444 3 433 594
Administration 6 638 570 5 943 567
Amortissement des droits de diffusion 6 900 055 5 629 684
Amortissement de la programmation maison 8 776 155 6 969 691
Amortissement des immobilisations 2 656 653 3 372 752
Avantages sociaux futurs 454 764 456 118

40 780 731 31 928 107

EXCÉDENT DES PRODUITS SUR LES CHARGES AVANT GAINS ACTUARIELS 
NETS SUR LES RÉGIMES D’AVANTAGES SOCIAUX FUTURS 100 740 20 829

Gains actuariels nets – Régimes d’avantages sociaux futurs 10 400 323 400

EXCÉDENT DES PRODUITS SUR LES CHARGES 111 140 $ 344 229 $
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
ÉTAT DE L’ÉVOLUTION DE L’ACTIF NET
EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2016

Affectations internes (note 5)
Fonds 
TFO

Fonds de 
pension

Non 
affecté 2016 2015

SOLDE AU DÉBUT 1 519 008 $ 323 400 $ 2 436 679 $ 4 279 087 $ 3 934 858 $

Excédent des produits sur les charges - - 111 140 111 140 344 229

SOLDE À LA FIN 1 519 008 $ 323 400 $ 2 547 819 $ 4 390 227 $ 4 279 087 $
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE
EXERCICE CLOS LE 31 MARS 2016

2016 2015

ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT

Excédent des produits sur les charges 111 140 $ 344 229 $
Ajustements pour :
Amortissement des droits de diffusion 6 900 055 5 629 684
Amortissement de la programmation maison 8 776 155 6 969 691
Amortissement des immobilisations 2 656 653 3 372 752
Gains actuariels nets – Régime d’avantages sociaux (10 400) (323 400)
Amortissement des apports reportés – droits de diffusion (6 900 055) (5 629 684)
Transfert – apports reportés droits de diffusion (2 224 719) (1 742 614)
Amortissement des apports reportés – programmation maison (8 776 155) (6 969 691)
Amortissement des apports reportés – immobilisations (2 656 653) (3 372 752)
Transfert – apports reportés immobilisations (986 432) (101 532)

(3 110 411) (1 823 317)
Variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement (note 3) (1 357 131) 1 209 534
Subventions – droits de diffusion 9 334 061 7 563 238
Subventions – programmation maison 10 271 708 12 368 932
Subventions – immobilisations 2 865 977 1 952 532

18 004 204 21 270 919

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS ET EN ACTIFS INCORPORELS

Acquisition de droits de diffusion (8 130 728) (7 034 959)
Acquisition de programmation maison (10 271 708) (12 368 932)
Acquisition d’immobilisations (2 861 662) (966 140)

(21 264 098) (20 370 031)

ACTIVITÉ NETTE DE PLACEMENT

Variation nette de l’encaisse affectée 2 593 112 (612 479)

AUGMENTATION (DIMINUTION) NETTE DE LA TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE (666 782) 288 409

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE AU DÉBUT 8 767 480 8 479 071

TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE À LA FIN 8 100 698 $ 8 767 480 $
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 MARS 2016

1. STATUT ET NATURE DES ACTIVITÉS

L’Office des télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario (l’Office) est une société d’État créée le 1 avril 2007 selon un
décret. L’Office est un réseau de télédiffusion indépendant de langue française et un organisme de bienfaisance au sens de la Loi de l’impôt
sur le revenu et, à ce titre, n’est pas sujet à l’impôt sur le revenu.

Les principaux objectifs de l’Office sont d’offrir de la radiodiffusion et de la télécommunication éducative en langue française au grand
public, de répondre aux intérêts et aux besoins de la communauté francophone et de développer les connaissances et les habiletés de cette
communauté.

Le 28 août 2015, le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) a renouvelé la licence du service de
programmation télévisée de l’Office. La licence est d’une durée de sept ans, soit du 1 septembre 2015 au 31 août 2022.

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES

Les états financiers ont été préparés selon les Normes comptables canadiennes pour le secteur public (NC-OSBLSP). L’Office a choisi
d’appliquer les chapitres de la série SP 4200 pour les organismes sans but lucratif du secteur public. Les méthodes comptables utilisées par
l’Office sont décrites ci-dessous :

Estimations de la direction

La préparation d’états financiers selon les NC-OSBLSP requiert l’utilisation de certaines estimations et hypothèses faites par la direction
ayant une incidence sur les actifs et les passifs présentés et sur la présentation des actifs et des passifs éventuels à la date des états financiers
ainsi que sur les postes de produits et de charges constatés au cours de la période visée par les états financiers. Les montants réels pourraient
être différents de ces estimations. Les principales estimations utilisées portent sur la durée de vie utile des immobilisations, des droits de
diffusion et des coûts de programmation maison capitalisés. Les estimations comprennent également les clés de répartition utilisées afin de
capitaliser la quote-part de la main-d’œuvre et des autres charges à titre de coûts de programmation maison. Les estimations comprennent
également l’actif et le passif liés aux avantages sociaux futurs.
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 MARS 2016

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Estimations de la direction (suite)

Certains des éléments pour lesquels des estimations importantes ont été effectuées sont l’actif et le passif au titre des prestations déterminées
pour le régime de retraite à prestations constituées et les régimes d’avantages complémentaires de retraite. Pour estimer ces montants, la
direction doit formuler des hypothèses qu’elle considère raisonnables, notamment à l’égard des taux d’inflation, d’actualisation et de
mortalité. Elle prend aussi en considération les augmentations de salaires à venir et l’âge de retraite des employés. Toute modification
apportée aux hypothèses pourrait avoir une incidence importante sur les résultats et la situation financière de l’Office. La charge liée aux
prestations de retraite du personnel pourrait augmenter ou diminuer au cours des exercices à venir.

Constatation des produits

Apports

L’Office applique la méthode du report pour comptabiliser les apports.

Les apports non affectés sont constatés à l’état des résultats lorsqu’ils sont reçus ou lorsqu’ils sont à recevoir si le montant à recevoir peut
faire l’objet d’une estimation raisonnable et que son encaissement est raisonnablement assuré.

Les apports affectés explicitement ou implicitement à l’acquisition d’immobilisations, de droits de diffusion ou d’émissions de télévision
produites à l’interne pour des exercices futurs (programmation maison) sont reportés à l’état de la situation financière et constatés à l’état des
résultats selon la même méthode d’amortissement et la même période que les actifs connexes.

Les apports affectés explicitement ou implicitement à des charges particulières pour des exercices futurs (programmation maison ou autres)
sont reportés à l’état de la situation financière et constatés à l’état des résultats au cours de la période où les charges connexes sont engagées.

Abonnements

Les produits tirés des abonnements de distribution du signal sont constatés lorsqu’ils sont reçus ou lorsqu’ils sont à recevoir si le montant à
recevoir peut faire l’objet d’une estimation raisonnable et que son encaissement est raisonnablement assuré.
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 MARS 2016

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Constatation des produits (suite)

Intérêts

Les intérêts sont constatés lorsqu’ils sont gagnés.

Apports reçus sous forme de fournitures et de services

L’Office comptabilise les apports reçus sous forme de fournitures et/ou services, lorsque leur juste valeur peut être raisonnablement établie et
que ces fournitures et/ou services sont utilisés dans le cadre des opérations courantes et que ceux-ci auraient été autrement acquis. Les apports
reçus sous forme de fournitures et/ou services sont comptabilisés à la juste valeur des fournitures et/ou services reçus. Lorsque la juste valeur
des fournitures et/ou services reçus ne peut être raisonnablement établie, les apports sont comptabilisés à la juste valeur des fournitures et/ou
services cédés.

Instruments financiers

Évaluation des instruments financiers

L’Office évalue initialement ses actifs et ses passifs financiers à la juste valeur, sauf dans le cas de certaines opérations qui ne sont pas
conclues dans des conditions de concurrence normale.

Il évalue ultérieurement tous ses actifs financiers et ses passifs financiers au coût après amortissement, à l’exception des placements dans des
instruments de capitaux propres cotés sur un marché actif, qui sont évalués à la juste valeur. Les variations de juste valeur sont comptabilisées
aux résultats.

Les actifs financiers évalués au coût après amortissement se composent de la trésorerie et équivalents de trésorerie, des débiteurs et de
l’encaisse affectée.

Les passifs financiers évalués au coût après amortissement se composent des créditeurs et frais courus.
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 MARS 2016

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Instruments financiers (suite)

Dépréciation

Les actifs financiers évalués au coût amorti sont soumis à un test de dépréciation s’il existe des indications possibles de dépréciation. Le
montant de réduction de valeur est comptabilisé aux résultats. La moins-value déjà comptabilisée peut faire l’objet d’une reprise de valeur
dans la mesure de l’amélioration, soit directement, soit par l’ajustement du compte de provision, sans être supérieure à ce qu’elle aurait été à
la date de reprise si la moins-value n’avait jamais été comptabilisée. Cette reprise est comptabilisée aux résultats.

Coûts de transaction

L’Office comptabilise ses coûts de transaction aux résultats de l’exercice où ils sont engagés. Cependant, les instruments financiers qui ne
seront pas évalués ultérieurement à la juste valeur sont majorés des coûts de transaction directement attribuables à la création, à l’émission ou
à la prise en charge.

Trésorerie et équivalents de trésorerie

La politique de l’Office est de présenter dans la trésorerie et les équivalents de trésorerie les montants représentant l’encaisse non affectée et
les placements dont le terme est égal ou inférieur à trois mois.

Programmation maison, droits de diffusion et coûts de production

La programmation maison, les droits de diffusion et les coûts de production sont comptabilisés comme suit :

Programmation maison

La programmation maison comprend les émissions de télévision produites à l’interne. La programmation réalisée et en cours de production,
laquelle démontre une valeur future réalisable par le biais des moyens de communication télévisuels et Web-interactifs de TFO, est
comptabilisée au coût, sur une base individuelle, déduction faite de l’amortissement cumulé et des pertes de valeur cumulatives. Le coût
comprend le coût des matières et des services, ainsi que la quote-part de la main-d’œuvre et des autres dépenses directes imputables. Les
coûts de la programmation sont constatés dans les coûts des services de télévision et des nouveaux médias à l’état des résultats selon la
méthode de l’amortissement linéaire sur une période de quatre ans ou lorsque la programmation est vendue ou jugée inutilisable.
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 MARS 2016

2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Programmation maison, droits de diffusion et coûts de production (suite)

Droits de diffusion et coûts de production

Les droits de diffusion et les productions sous contrat de coproduction, de préachat et d’acquisition sont comptabilisés au coût. Ils sont
amortis selon la méthode de l’amortissement linéaire sur une période de quatre ans.

Immobilisations

Les immobilisations sont inscrites au coût diminué de l’amortissement cumulé.

Les immobilisations sont amorties en fonction de leur durée probable d’utilisation selon la méthode de l’amortissement linéaire et selon les
périodes suivantes :

Périodes
Mobilité (tablettes et téléphones intelligents) 2 ans
Machines de bureau 3 ans
Infrastructure de bureau 4 ans
Équipement informatique de production 5 ans
Équipement de production 7 ans
Ameublement et mobilier 15 ans
Améliorations locatives Selon la durée du bail

Dépréciation des immobilisations, des droits de diffusion et de la programmation maison

Quand une immobilisation, un droit de diffusion ou un élément de programmation maison cesse de contribuer à la capacité de l’Office de
fournir des services, l’excédent de la valeur comptable sur la valeur résiduelle de cet actif, s’il y a lieu, est constaté à l’état des résultats.
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2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

Avantages sociaux futurs

L’Office comptabilise ses obligations découlant des régimes d’avantages sociaux à prestations déterminées, déduction faite de la juste valeur
des actifs des régimes. À cette fin, l’Office a adopté les méthodes suivantes :

- l’évaluation actuarielle des obligations au titre des prestations constituées relatives aux prestations de retraite et aux avantages 
complémentaires de retraite est fondée sur la méthode de répartition des prestations projetées au prorata des services. Cette évaluation 
comprend la meilleure estimation de la direction concernant l’évolution future des niveaux de salaire, de la croissance d’autres coûts,
de l’âge de départ à la retraite des salariés et d’autres facteurs actuariels;

- pour les besoins du calcul du taux de rendement prévu des actifs des régimes, ces actifs sont évalués à leur juste valeur;

- le gain actuariel (la perte actuarielle) résulte de l’écart entre le rendement à long terme réel des actifs des régimes au cours d’une 
période et le rendement prévu pendant cette période, ou des modifications apportées aux hypothèses actuarielles utilisées pour 
déterminer les obligations au titre des prestations constituées. Les gains actuariels (pertes actuarielles) de chaque exercice sont 
comptabilisés sur une base systématique et sont amortis sur la période moyenne estimative de services futurs des participants actifs 
ayant droit à des prestations du régime, soit 13 ans. La période moyenne estimative de services futurs des participants actifs des autres 
régimes complémentaires est de 17 ans. 

Conversion des devises

Les éléments monétaires d’actif et de passif libellés en devises sont convertis au taux de change en vigueur à la date du bilan, tandis que les 
autres éléments d’actif et de passif sont convertis au taux en vigueur à la date de l’opération. Les produits et les charges libellés en devises 
sont convertis au taux moyen en vigueur durant l’exercice, à l’exception des dépenses liées aux éléments non monétaires d’actif et de passif 
qui sont converties au taux d’origine. Les gains et les pertes de change sont inclus dans les résultats de l’exercice.

Financement excédentaire

Les ministères peuvent exiger le remboursement de tout financement excédentaire. Tout remboursement est comptabilisé dans l’exercice en 
cours. 
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3. VARIATION NETTE DES ÉLÉMENTS HORS CAISSE DU FONDS DE ROULEMENT

2016 2015

Débiteurs (191 877) $ (902 904) $
Frais payés d’avance 11 597 436 763
Créditeurs et frais courus 2 498 791 565 031
Apports reportés (3 675 642) 1 110 644

(1 357 131) $ 1 209 534 $

4. DÉBITEURS
2016 2015

Ministère de l’Éducation 36 207 $ 99 360 $
Gouvernements et organismes gouvernementaux 646 965 307 400
Abonnements (câblodistributeurs et abonnements éducatifs) 396 591 431 380
Taxes à la consommation 1 271 498 794 666
Autres 356 123 882 701

2 707 384 $ 2 515 507 $
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5. ENCAISSE AFFECTÉE
2016 2015

Réserves
- Renouvellement des immobilisations (a) 1 000 000 $ 1 000 000 $
- Fonds de pension (b) 863 400 863 400
- Fonds TFO (c) 1 519 008 1 519 008
- Droits de diffusion (d) - 490 623
- Services de formation - -
- Transition 87 734 90 476
- LAPHO (e) 201 977 788 845

Engagements
- Droits de diffusion 176 723 707 485
- Immobilisations 4 275 986 392

3 853 117 $ 6 446 229 $

(a) Une portion des apports reçus annuellement peut être attribuée au renouvellement des immobilisations techniques de l’Office pour assurer 
le suivi et les mises à jour reliées aux changements technologiques.

(b) Au cours des exercices précédents, l’Office a réservé une portion des surplus de l’exercice à titre de contributions additionnelles au régime 
de retraite (323 400 $). De plus, un montant de 540 000 $ représente une somme reçue du Ministère, affectée spécifiquement au Fonds de 
pension. 

(c) Au cours de l’exercice 2008-2009, l’Office a pris la décision d’affecter une portion des fonds issus de la dissolution de la Fondation 
TVOntario et reçus au cours d’un exercice antérieur. À ce titre, les fonds affectés pourront être utilisés à des fins déterminées par le 
conseil d’administration de temps à autre et seulement avec l’approbation de celui-ci.

(d) Le solde de l’encaisse affectée liée à l’acquisition de contenu éducatif pour les enfants âgés de 2 à 12 ans a été complètement dépensé au 
cours de l’exercice.

(e) Sur une base annuelle, une portion du budget de fonctionnement est octroyée spécifiquement pour répondre aux exigences de la Loi 2005 
sur l’accessibilité pour les personnes handicapées en Ontario (LAPHO). Le solde de 201 977 $ est constaté à titre d’apport reporté et 
ajouté à la réserve. Le montant sera utilisé au cours de l’exercice clos le 31 mars 2017.
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6. DROITS DE DIFFUSION
2016

Coût
Amortissement

cumulé Valeur nette

Droits de diffusion et productions complétées 64 677 995 $ 49 713 269 $ 14 964 726 $
Droits de diffusion radiés au cours de l’exercice (36 343 672) (36 343 672) -

28 334 323 13 369 597 14 964 726

Productions en cours 2 977 181 - 2 977 181

31 311 504 $ 13 369 597 $ 17 941 907 $

2015

Coût
Amortissement

cumulé Valeur nette

Droits de diffusion et productions complétées 56 074 133 $ 42 813 214 $ 13 260 919 $
Productions en cours 3 450 315 - 3 450 315

59 524 448 $ 42 813 214 $ 16 711 234 $
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7. PROGRAMMATION MAISON
2016

Coût
Amortissement

cumulé Valeur nette

Programmation maison 43 456 880 $ 23 214 944 $ 20 241 936 $
Programmations maison complètement amorties et radiées au cours de l’exercice (4 330 600) (4 330 600) -

39 126 280 $ 18 884 344 $ 20 241 936 $

2015

Coût
Amortissement

cumulé Valeur nette

Programmation maison 33 185 172 $ 14 438 789 $ 18 746 383 $
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8. ACTIF ET PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS

Description des régimes de retraite et d’avantages complémentaires de retraite

L’Office a des régimes à prestations déterminées, capitalisés et non capitalisés, et des régimes à cotisations déterminées, lesquels garantissent
à la plupart de ses salariés le paiement de prestations de retraite et d’avantages complémentaires de retraite.

Le régime de retraite auquel participent la plupart des employés de l’Office comporte deux volets. Le premier volet est à prestations
déterminées entièrement financé par l’Office en vertu duquel les prestations de retraite sont fondées sur le nombre d’années de service et sur
le salaire de fin de carrière. Les prestations de retraite font l’objet chaque année d’une majoration correspondant au taux d’inflation jusqu’à un
maximum de 3 %. Le deuxième volet est à cotisations déterminées et les cotisations sont versées par l’Office et les participants. Les régimes
d’avantages complémentaires de retraite sont des régimes contributifs d’assurance maladie, dentaire et vie.

Total des paiements en espèces

Les paiements en espèces au titre des avantages sociaux futurs, constitués des cotisations de l’Office à son régime de retraite capitalisé, des
sommes versées directement aux bénéficiaires au titre des autres régimes non capitalisés et des cotisations aux régimes à cotisations
déterminées, totalisent 834 430 $ (2015 : 962 202 $).

Régimes à prestations déterminées

L’Office évalue ses obligations au titre des prestations constituées et la juste valeur des actifs du régime pour fins comptables au 31 mars de
chaque année. L’évaluation actuarielle la plus récente du régime de retraite aux fins de la capitalisation a été effectuée par Mercer en date du
31 mars 2016 et est une extrapolation des données et de l’évaluation complète datée du 31 mars 2014.
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8. ACTIF ET PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite)

Rapprochement de la situation de capitalisation des régimes d’avantages sociaux futurs et des montants inscrits dans les états
financiers

2016
Régime de 

retraite 
capitalisé

Autres 
régimes non 
capitalisés Total

Obligation au titre des prestations constituées 11 991 600 $ 2 066 100 $ 14 057 700 $

Juste valeur des actifs des régimes (13 604 500) - (13 604 500)

Situation de capitalisation – déficit (surplus) du régime (1 612 900) 2 066 100 453 200
Gain (perte) actuariel(le) net(te) non amorti(e) 286 700 (54 600) 232 100

Passif (actif) au titre des prestations constituées (1 326 200) $ 2 011 500 $ 685 300 $

2015
Régime de 

retraite 
capitalisé

Autres 
régimes non 
capitalisés Total

Obligation au titre des prestations constituées 11 038 600 $ 2 077 700 $ 13 116 300 $

Juste valeur des actifs des régimes (13 661 900) - (13 661 900)

Situation de capitalisation – déficit (surplus) du régime (2 623 300) 2 077 700 (545 600)
Gain (perte) actuariel(le) net(te) non amorti(e) 1 536 900 (295 600) 1 241 300

Passif (actif) au titre des prestations constituées (1 086 400) $ 1 782 100 $ 695 700 $

1-470 COMPTES PUBLICS, 2015-2016



OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 MARS 2016

8. ACTIF ET PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite)

Composition des actifs du régime de retraite

La composition des actifs du régime de retraite selon l’évaluation à la date de mesure, soit le 31 mars, se présente comme suit :

2016 2015

% %
Catégorie d’actifs

Titres de capitaux propres 60 60
Titres de créances 40 35
Autres - 5

100 100

Coûts des avantages sociaux futurs constatés dans l’exercice et prestations versées

2016
Régime de 

retraite
Autres 
régimes

Coûts des avantages sociaux futurs constatés 351 300 $ 246 900 $
Prestations versées 315 700 $ 17 500 $

2015
Régime de 

retraite
Autres 
régimes

Coûts des avantages sociaux futurs constatés 268 500 $ 179 600 $
Prestations versées 700 000 $ 14 700 $
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8. ACTIF ET PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite)

La composition des coûts des avantages sociaux futurs constatés se détaillent comme suit :

Régime de retraite Autres régimes
2016 2015 2016 2015

Coûts des avantages au titre des services courants 631 000 $ 572 500 $ 166 000 $ 122 200 $
Amortissement des pertes actuarielles nettes (gains 

actuariels nets) (131 900) (142 600) 20 600 (2 400)
Intérêts au titre des avantages de retraite (147 800) (161 400) 60 300 59 800

351 300 $ 268 500 $ 246 900 $ 179 600 $

Principales hypothèses

Les principales hypothèses utilisées sont les suivantes (moyenne pondérée) :

2016
Régime de retraite Autres régimes

% %
Obligation au titre des prestations constituées

Taux d’actualisation 5,70 3,20
Taux de croissance de la rémunération :

Employés non-syndiqués 1,50 jusqu’en 2019 -
Employés non-syndiqués 2,50 2020 et après -
Employés syndiqués 2,50 par an -

Coût des avantages sociaux futurs
Taux d’actualisation 5,70 2,80
Taux de rendement prévu des actifs des régimes à long terme 5,70 -
Taux de croissance de la rémunération

Employés non-syndiqués 1,50 jusqu’en 2019 -
Employés non-syndiqués 2,50 2020 et après -
Employés syndiqués 2,50 par an -
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8. ACTIF ET PASSIF – AVANTAGES SOCIAUX FUTURS (suite)

Principales hypothèses (suite)
2015

Régime de retraite Autres régimes

% %
Obligation au titre des prestations constituées

Taux d’actualisation 5,70 2,80
Taux de croissance de la rémunération :

Employés non-syndiqués 1,50 jusqu’en 2019 -
Employés non-syndiqués 2,50 2020 et après -
Employés syndiqués 2,50 par an -

Coût des avantages sociaux futurs
Taux d’actualisation 6,35 3,80
Taux de rendement prévu des actifs des régimes à long terme 6,35 -
Taux de croissance de la rémunération

Employés non-syndiqués 1,00 jusqu’en 2019 -
Employés non-syndiqués 2,20 2020 et après -
Employés syndiqués 2,20 par an -

Pour les autres régimes, les taux tendanciels hypothétiques du coût des soins de santé sont fondés sur les éléments suivants :

2016 2015

% %
Médicaments sur ordonnance : 

Taux tendanciel initial du coût des soins de santé 6,5 6,5
Niveau vers lequel baisse le taux tendanciel 4,5 4,5
Année où le taux devrait se stabiliser 2030 2030

Frais d’hospitalisation, soins de la vue, soins dentaires et autres soins médicaux Entre 0 et 5,00 Entre 0 et 5,00

Régime à cotisations déterminées

Les coûts totaux constatés au titre du régime à cotisations déterminées s’élèvent à 226 900 $ (2015 : 189 898 $).
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9. IMMOBILISATIONS
2016

Coût
Amortissement

cumulé Valeur nette

Mobilité 63 256 $ 10 243 $ 53 013 $
Machines de bureau 488 870 4 579 484 291
Infrastructure de bureau 558 022 105 630 452 392
Équipement de production 12 333 868 10 302 172 2 031 696
Équipement informatique de production 10 735 275 7 573 448 3 161 827
Ameublement et équipement 2 040 691 677 030 1 363 661
Améliorations locatives 5 726 954 4 094 458 1 632 496

31 946 936 $ 22 767 560 $ 9 179 376 $

2015

Coût
Amortissement

cumulé Valeur nette

Système technique (équipement de production) 11 568 360 $ 9 577 807 $ 1 990 553 $
Système informatique (équipement informatique de production) 10 070 681 6 451 083 3 619 598
Ameublement et équipement 1 779 895 555 673 1 224 222
Améliorations locatives 5 666 338 3 526 344 2 139 994

29 085 274 $ 20 110 907 $ 8 974 367 $
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10. CRÉDITEURS ET FRAIS COURUS
2016 2015

Comptes fournisseurs et charges à payer 6 361 116 $ 4 012 882 $
Salaires et avantages sociaux courus 782 090 633 563
Sommes à remettre à l’État 182 066 180 036

7 325 272 $ 4 826 481 $

11. APPORTS REPORTÉS
2016

MÉO Autres Total

Charges reportées
Solde au début 5 655 970 $ 76 023 $ 5 731 993 $
Plus : montant reçu 1 507 300 46 490 1 553 790
Moins : montant constaté à titre de produit (5 119 677) (85 021) (5 204 698)

Solde à la fin 2 043 593 37 492 2 081 085

Projets spéciaux
Solde au début 72 132 14 000 86 132
Plus : montant reçu 276 357 320 000 596 357
Moins : montant constaté à titre de produit (293 739) (327 353) (621 092)

Solde à la fin 54 750 6 647 61 397

Total 2 098 343 $ 44 139 $ 2 142 482 $

COMPTES PUBLICS, 2015-2016 1-475



OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 MARS 2016

11. APPORTS REPORTÉS (suite)
2015

MÉO Autres Total

Charges reportées
Solde au début 4 569 623 $ 93 303 $ 4 662 926 $
Plus : montant reçu 4 272 557 73 295 4 345 852
Moins : montant constaté à titre de produit (3 186 210) (90 575) (3 276 785)

Solde à la fin 5 655 970 76 023 5 731 993

Projets spéciaux
Solde au début 44 555 - 44 555
Plus : montant reçu 368 085 462 231 830 316
Moins : montant constaté à titre de produit (340 508) (448 231) (788 739)

Solde à la fin 72 132 14 000 86 132

Total 5 728 102 $ 90 023 $ 5 818 125 $

12. APPORTS REPORTÉS – DROITS DE DIFFUSION
2016 2015

Solde au début 17 909 342 $ 17 718 402 $
Plus : 

Montant reçu cette année – ministère de l’Éducation 8 331 561 7 440 012
Montant reçu année antérieure – ministère de l’Éducation 1 002 000 -
Montant reçu – autres fonds 500 123 226

Moins : 
Transfert (2 224 718) (1 742 614)
Amortissement – montant constaté à titre de produit (6 900 055) (5 629 684)

Solde à la fin 18 118 630 $ 17 909 342 $
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13. APPORTS REPORTÉS – PROGRAMMATION MAISON
2016 2015

Solde au début 18 746 383 $ 13 347 142 $
Plus : 

Montant reçu – ministère de l’Éducation 9 541 708 11 584 137
Montant reçu – Fonds des médias canadiens 730 000 784 795

Moins : 
Amortissement – montant constaté à titre de produit (8 776 155) (6 969 691)

Solde à la fin 20 241 936 $ 18 746 383 $

14. APPORTS REPORTÉS – IMMOBILISATIONS
2016 2015

Solde au début 10 960 759 $ 12 482 511 $
Plus : 

Montants ajoutés aux apports reportés – ministère de l’Éducation 2 865 977 1 952 532
Moins : 

Transfert (986 432) (101 532)
Amortissement – montant constaté à titre de produit (2 656 653) (3 372 752)

Solde à la fin 10 183 651 $ 10 960 759 $
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15. APPORTS – SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT
2016 2015

Reçu dans l’année en cours
Subvention de base 11 640 739 $ 10 234 365 $
Subvention de base – LAPHO 657 300 792 100
Subvention de capital 1 867 000 1 750 000
Subvention de capital – LAPHO - 100 000
Subvention – droits de diffusion 6 132 953 5 113 897
Subvention – programmation maison 9 541 708 11 584 137

Reçu dans une année antérieure
Capital 986 432 101 532
Droits de diffusion 2 189 763 2 326 114
LAPHO 788 845 -
Projets dédiés 2 873 509 2 602 710

Transfert aux apports reportés
Droits de diffusion (8 331 561) (7 440 012)
Programmation maison (9 541 708) (11 584 137)
Immobilisations (2 865 977) (1 952 532)
Projets dédiés (850 000) (3 483 712)
Projets dédiés – LAPHO (201 977) (788 845)

14 887 026 $ 9 355 617 $
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16. APPORTS – FINANCEMENT DE PROJETS SPÉCIAUX
2016

MÉO Autres Total

Financement reçu au cours de l’exercice 343 357 $ 320 000 $ 663 357 $
Financement constaté 293 739 327 353 621 092
Moins : apports reportés (276 358) (320 000) (596 358)

360 738 $ 327 353 $ 688 091 $

2015
MÉO Autres Total

Financement reçu au cours de l’exercice 368 085 $ 462 231 $ 830 316 $
Financement constaté 340 508 448 231 788 739
Moins : apports reportés (368 085) (462 231) (830 316)

340 508 $ 448 231 $ 788 739 $

COMPTES PUBLICS, 2015-2016 1-479



OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 MARS 2016

17. APPORTS – CORPORATIFS ET GOUVERNEMENTAUX
2016 2015

Ministère de l’Éducation
Financement reçu au cours de l’exercice 2 605 000 $ 2 605 000 $

Fédéral
Financement reçu au cours de l’exercice 1 305 756 784 795
Moins : apports reportés de l’exercice (730 000) (784 795)

Autres organismes de l’Ontario
Financement reçu au cours de l’exercice 1 255 33 620
Financement des années antérieures constaté 32 723 11 633
Moins : apports reportés de l’exercice -

Autres provinces
Financement reçu au cours de l’exercice 54 295 68 368
Financement des années antérieures constaté 5 308 -
Moins : apports reportés de l’exercice - (960)

Corporatif
Financement reçu au cours de l’exercice - 5 100
Financement des années antérieures constaté 500 6 167
Moins : apports reportés à l’exercice suivant – droits de diffusion (500) (123 226)

3 274 337 $ 2 605 702 $

18. AUTRES PRODUITS
2016 2015

Abonnements de distribution du signal 2 521 551 $ 2 689 867 $
Publicité, dons et autres 599 135 233 402
Sous-location 99 157 103 241
Intérêts 184 049 200 241
Dons reçus sous forme de services 295 262 -

3 699 154 $ 3 226 751 $
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19. OPÉRATIONS CONCLUES AVEC DES ORGANISMES APPARENTÉS

À titre de promoteur du Régime de retraite de l’Office des télécommunications éducatives de langue française de l’Ontario, l’Office s’est
engagé à payer certains coûts du régime de retraite, dont la rémunération des employés y travaillant, les honoraires professionnels ainsi que
les coûts rattachés à l’utilisation des locaux incluant certains coûts connexes.

20. INSTRUMENTS FINANCIERS

Objectifs et politiques en matière de gestion des risques financiers

L’Office est exposé à divers risques financiers qui résultent à la fois de ses activités de fonctionnement et d’investissement. La gestion des
risques financiers est effectuée par la direction.

L’Office ne conclut pas de contrats visant des instruments financiers, incluant des dérivés financiers, à des fins spéculatives.

Risques financiers

Les principaux risques financiers auxquels l’Office est exposé et les principales politiques de gestion des risques financiers qu’elle applique
sont détaillés ci-après :

Risque de crédit

Le risque de crédit représente le risque de pertes financières que l’Office subirait si un client ou une partie à un instrument financier manquait
à ses obligations. Ce type de risque découle principalement de certains actifs financiers détenus par l’Office, incluant notamment la trésorerie
et équivalents de trésorerie et les débiteurs.

L’Office est exposé à un risque de crédit relativement à ses débiteurs. Le risque de crédit auquel elle fait face est jugé faible en raison de la
nature des débiteurs, qui proviennent principalement de gouvernements.

L’Office est exposé à un risque de concentration, puisque sa trésorerie et équivalents de trésorerie et son encaisse affectée sont détenus auprès
d’une seule institution financière. Il gère son risque de crédit en faisant affaire avec une banque réputée.
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 MARS 2016

20. INSTRUMENTS FINANCIERS (suite)

Risque de change

L’Office est exposé au risque de change en raison de la trésorerie et équivalents de trésorerie et des débiteurs libellés en dollars américains.
Au 31 mars 2016, la trésorerie et équivalents de trésorerie libellée en dollars américains totalise 53 934 $ USD (70 044 $ CAD)
(2015 : 87 917 $ USD) (111 356 $ CAD).

L’Office ne conclut pas de contrats visant à couvrir le risque de change auquel il est exposé et est d’avis que le risque de change auquel ses
instruments financiers sont exposés est minime.

Risque de liquidité

Le risque de liquidité désigne le risque que l’Office ne soit pas en mesure de remplir ses obligations financières au moment requis.

La gestion du risque de liquidité vise à maintenir un montant suffisant de trésorerie et d’équivalents de trésorerie. Afin d’atteindre ses
objectifs et d’acquitter ses obligations, l’Office établit des prévisions budgétaires, mais ne prépare pas de budget de trésorerie détaillé.

Au 31 mars 2016, le solde de trésorerie et équivalents de trésorerie et d’encaisse affectée de l’Office s’élève à 11 953 815 $
(2015 : 15 213 709 $). Toutes les obligations financières de l’Office, qui totalisent 7 325 272 $ (2015 : 4 826 481 $), ont des échéances
contractuelles de moins de 365 jours.

21. ENGAGEMENTS CONTRACTUELS

L’Office s’est engagé, d’après des contrats de location-exploitation échéant le 31 août 2027, à verser une somme totale de 8 581 600 $ pour la
location d’espaces de bureau. Les loyers minimaux exigibles pour les cinq prochains exercices s’élèvent à 523 900 $ pour l’exercice clos le
31 mars 2017, à 463 300 $ pour l’exercice clos le 31 mars 2018, à 721 000 $ pour l’exercice clos le 31 mars 2019, à 753 800 $ pour l’exercice
clos le 31 mars 2020 et à 777 300 $ pour l’exercice clos le 31 mars 2021.

L’Office s’est engagé, d’après des contrats de location-exploitation échéant en 2019-2020, à verser une somme mensuelle de 22 239 $ pour
des services de communication. Les paiements minimaux exigibles pour les cinq prochains exercices s’élèvent à 391 868 $ pour l’exercice
clos le 31 mars 2017, à 266 868 $ pour l’exercice clos le 31 mars 2018, à 266 868 $ pour l’exercice clos le 31 mars 2019 et à 177 912 $ pour
l’exercice clos le 31 mars 2020.
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OFFICE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS ÉDUCATIVES DE LANGUE FRANÇAISE DE L’ONTARIO
NOTES COMPLÉMENTAIRES
31 MARS 2016

21. ENGAGEMENTS CONTRACTUELS (suite)

Au 31 mars 2016, l’Office s’est engagé à faire l’acquisition de droits de diffusion pour un montant total de 2 156 320 $ au cours de l’exercice
clos le 31 mars 2017 et 398 527 $ au cours de l’exercice clos le 31 mars 2018.

Au 31 mars 2016, l’Office s’est engagé à faire l’acquisition d’immobilisations d’un montant total de 4 275 $ au cours de l’exercice
2016-2017.

L’Office s’est également engagé en vertu d’autres contrats pour un montant total de 306 353 $, dont 151 054 $ sera versé au cours de
l’exercice 2016-2017, 108 712 $ au cours de l’exercice 2017-2018 et 46 588 $ au cours de l’exercice 2018-2019.

22. ÉVENTUALITÉS

La nature de ses activités fait en sorte que l’Office peut faire l’objet de poursuites à tout moment. Concernant les plaintes reçues en date du
31 mars 2016, la direction est d’avis que l’Office dispose de mécanismes de défense suffisants et d’une protection d’assurance adéquate.
Même si certaines des allégations à l’encontre de l’Office étaient fondées, la direction estime que cela n’aura aucune incidence importante sur
sa situation financière. Par conséquent, aucun montant n’a été comptabilisé aux états financiers.

Le financement reçu des ministères gouvernementaux peut faire l’objet d’un remboursement suite à une vérification si le financement reçu est
jugé excédentaire en fonction des ententes de financement convenues entre les parties. Au 31 mars 2016, la direction n’a pas été informée
d’un quelconque remboursement éventuel.
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OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 
États financiers 
Responsabilité de la présentation des états financiers 

Les états financiers de l’OOF ci-joints ont été établis conformément aux normes comptables pour le secteur 
public canadien. La préparation d’états financiers nécessite l’utilisation d’estimations fondées sur le jugement 
de la direction, particulièrement lorsque la comptabilisation des opérations ne peut être effectuée avec 
certitude qu’au cours d’une période ultérieure. Les états financiers ont été établis en bonne et due forme 
suivant un seuil de signification raisonnable et sont basés sur les renseignements disponibles au 
17 juin 2016. 

La direction maintient un système de contrôles internes conçu pour assurer dans une mesure raisonnable la 
protection de l’actif et l’accès en temps voulu à des renseignements financiers fiables. Ce système comprend 
des politiques et méthodes officielles ainsi qu’une structure organisationnelle qui assure, comme il se doit, la 
délégation des pouvoirs et la division des responsabilités. Un service de vérification interne évalue en 
permanence et de manière indépendante l’efficacité de ces contrôles internes et fait part de ses conclusions à 
la direction et au Comité de vérification et de gestion des risques du conseil d’administration. 

Le conseil d’administration, par l’intermédiaire du Comité de vérification et de gestion des risques, doit 
s’assurer que la direction s’acquitte de ses responsabilités à l’égard des rapports financiers et des contrôles 
internes. Le Comité de vérification et de gestion des risques tient des réunions régulières avec la direction, 
les vérificateurs internes et le vérificateur externe pour discuter des questions soulevées et revoir les états 
financiers avant d’en recommander l’approbation au conseil d’administration. 

Ces états financiers ont été vérifiés par la vérificatrice générale de l’Ontario. La responsabilité de la 
vérificatrice générale consiste à exprimer une opinion sur la question de savoir si les états financiers sont 
présentés fidèlement et conformément aux normes comptables pour le secteur public canadien. Le rapport 
du vérificateur, présenté à la page suivante, indique la portée de l’examen du vérificateur et son opinion. 

Au nom de la direction 

Gadi Mayman 
Chef de la direction 

Ken Kandeepan 
Directeur général des finances 
et de la gestion du risque 



Rapport de l’auditeur 

Rapport de l’auditeur indépendant

À l'Office ontarien de financement 
et au ministre des Finances

J’ai effectué l’audit des états financiers ci-joints de l’Office ontarien de financement, qui comprennent l’état de la
situation financière au 31 mars 2016, et les états des résultats, de l’évolution de l’actif financier net et des flux de 
trésorerie pour l’exercice terminé à cette date, ainsi qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres 
informations explicatives. 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux 
normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle juge nécessaire pour
permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. 

Responsabilités de l’auditeur

Ma responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de mon audit. J’ai effectué mon
audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que je me conforme aux 
règles de déontologie et que je planifie et réalise l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états
financiers ne comportent pas d’anomalies significatives. 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants 
et les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève du jugement de l’auditeur, et
notamment de son évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-
ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, l’auditeur prend en considération le contrôle 
interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des 
procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié des méthodes 
comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que 
l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers. 

J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder mon opinion d’audit. 

Opinion 

À mon avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation 
financière de l’Office ontarien de financement au 31 mars 2016, ainsi que des résultats de son exploitation, de 
l’évolution de son actif financier net et de ses flux de trésorerie pour l’exercice terminé à cette date, conformément 
aux normes comptables canadiennes pour le secteur public. 

La vérificatrice générale,

Toronto (Ontario)
Le 17 juin 2016 Bonnie Lysyk, MBA, CPA, CA, ECA



OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 
État de la situation financière 
Au 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 2016 2015 

ACTIF FINANCIER 
Espèces 18 400 $ 15 278 $ 

Montant dû par les organismes et les apparentés (note 6) 3 088 2 841 

Montant dû par la province de l’Ontario 1 919 1 797 

23 407 19 916 

PASSIF 
Comptes créditeurs et frais à payer 1 919 1 797 

Somme payable à la province de l’Ontario 1 346 1 341 

Produit comptabilisé d’avance (note 3) 1 551 1 633 

4 816 4 771 

Actif financier net 18 591 15 145 

ACTIF NON FINANCIER 
Immobilisations corporelles (note 2) 1 201 1 261 

Charges payées d’avance 350 372 

1 551 1 633 

Excédent accumulé 20 142 $ 16 778 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 

Approuvé au nom du conseil d’administration : 

Scott Thompson 
Président 

Gadi Mayman 
Chef de la direction 



OFFICE ONTARIEN DE 
FINANCEMENT 
État des résultats 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016 

 (en milliers de dollars) 2016 2016 2015 

Budget Réels Réels 

PRODUITS 
Recouvrement des coûts auprès de la province 
de l’Ontario (note 4)  20 742 $    18 268 $ 17 517 $ 
Recouvrement des coûts auprès des 
organismes et des apparentés (note 6)  4 937  4 753 4 845 
Amortissement des apports de capital reportés 
(note 3) 848 782 789 

Produit d’intérêts (note 5)  3 067  3 364 3 420 

29 594 27 167 26 571 

CHARGES 

Traitements, salaires et avantages sociaux  20 833    19 098 18 946 

Frais administratifs et généraux 4 846  3 923 3 416 

Amortissement des immobilisations 
corporelles    (note 3)  848 782 789 

26 527 23 803 23 151 

Excédent annuel 3 067 3 364 3 420 

Excédent accumulé au début de l’exercice 16 778  16 778 13 358 

Excédent accumulé à la fin de l’exercice  19 845 $  20 142 $  16 778 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 



OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 
État de l’évolution de l’actif financier net 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016 

2016 2016 2015 
(en milliers de dollars) Budget Réels Réels 

Excédent annuel 3 067 $ 3 364 $ 3 420 $ 

Acquisition d’immobilisations corporelles (note 3) (750) (722) (563) 

Amortissement des immobilisations corporelles (note 3) 848 782 789 

Charges payées d’avance – 22 (112) 

Fluctuation de l’actif financier net 3 165 3 446 3 534 

Actif financier net au début de l’exercice 15 145 15 145 11 611 

Actif net à la fin de l’exercice 18 310 $ 18 591 $ 15 145 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 



OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 
État des flux de trésorerie 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 2016 2015 

Opérations d’exploitation 

Excédent annuel 3 364 $ 3 420 $ 

Amortissement des immobilisations corporelles 782 789 
Augmentation du montant dû par les organismes et les 
apparentés   (247) (237) 

Augmentation du montant dû par la province  (122) (17) 

Augmentation des comptes créditeurs 122 17 

Diminution/(Augmentation) des charges payées d’avance 22 (112) 
Augmentation de la somme payable à la province au titre du 
recouvrement des coûts 5 12 

Diminution du produit comptabilisé d’avance (82) (114) 

Encaisse générée par les opérations d’exploitation 3 844 3 758 

Opérations sur capitaux propres 

Encaisse utilisée pour acquérir des immobilisations corporelles  (722) (563) 

Encaisse appliquée aux opérations sur capitaux propres (722) (563) 

Augmentation de l’encaisse 3 122 3 195 

Encaisse au début de l’exercice 15 278 12 083 

Encaisse à la fin de l’exercice 18 400 $ 15 278 $ 

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers. 



OFFICE ONTARIEN DE FINANCEMENT 
Notes afférentes aux états financiers 
Pour l’exercice terminé le 31 mars 2016 

CONTEXTE 

L’Office ontarien de financement (OOF) est une société de la Couronne créé le 
15 novembre 1993 aux termes de la Loi de 1993 sur le plan d’investissement (la Loi). En vertu de la Loi, l’OOF 
a pour mandat de réaliser les activités suivantes : 

exécuter des activités d’emprunt, d’investissement et de gestion des risques financiers pour la province
de l’Ontario (la « province »);
gérer la dette de la province;
offrir des services financiers centralisés à la province, y compris les services bancaires et la gestion de la
trésorerie;
prodiguer des conseils aux ministères, aux organismes de la Couronne et aux autres organismes publics
en ce qui concerne les politiques et projets financiers;
aider les organismes de la Couronne et les autres organismes publics à emprunter et investir des fonds;
prêter de l’argent à certains organismes publics à la demande de la province;
investir au nom de certains organismes publics;
en collaboration avec l’Ontario Power Generation Inc. (OPG), gérer les investissements du Used Fuel
Segregated Fund (fonds réservé pour la gestion du combustible épuisé) de l’OPG et du Decommissioning
Segregated Fund (fonds réservé pour le déclassement);
assumer les activités quotidiennes de la Société financière de l’industrie de l’électricité de l’Ontario
(SFIEO) et offrir tout un éventail de services financiers à la Société ontarienne des infrastructures et de
l’immobilier (Infrastructure Ontario).

En outre, l’OOF a pour responsabilité de : 
fournir tout autre service financier considéré utile à la province ou tout organisme public;
assumer toute autre responsabilité à la demande du lieutenant-gouverneur en conseil.

L’OOF est constitué en personne morale conformément aux lois de l’Ontario. L’OOF est exonéré des impôts 
fédéral et provincial sur le revenu, comme le prévoit l’alinéa 149 (1) d) de la Loi de l’impôt sur le revenu du 
Canada. 

1. PRINCIPALES CONVENTIONS COMPTABLES

Méthode de comptabilité : Puisque l’OOF est un organisme gouvernemental, ces états financiers 
sont préparés conformément aux normes comptables pour le secteur public canadien.

Immobilisations corporelles : Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût. Elles
sont amorties selon la méthode linéaire sur la durée utile estimative des immobilisations, telle qu’elle
est indiquée ci-après.



Meubles et matériel 5 ans 
Matériel informatique 3 ans 
Améliorations locatives Conditions de location 

Les fonds reçus de la province et des organismes pour l’acquisition d’immobilisations corporelles 
sont enregistrés comme des produits comptabilisés d’avance et amortis jusqu’au recouvrement des 
coûts selon la même méthode que les immobilisations corporelles. 

Incertitude relative à la mesure : La préparation d’états financiers selon les normes comptables 
pour le secteur public canadien exige que la direction fasse des estimations et des suppositions qui 
ont un impact sur les montants d’actif et de passif rapportés à la date de clôture des états financiers 
et les montants de produits et charges rapportés pour l’exercice. Les éléments comportant une part 
importante d’estimation sont : la durée de vie utile des immobilisations corporelles, les ajustements 
et l’obligation au titre des prestations définies. Ces estimations sont fondées sur les meilleurs 
renseignements disponibles au moment de la préparation et sont mises à jour chaque année en 
fonction des nouveaux renseignements. Il existe dans les présents états financiers une part 
d’incertitude quant à la mesure. Il peut exister une divergence entre ces estimations et les résultats 
réels. 

Comptes créditeurs et frais à payer : Les comptes créditeurs concernent les transactions 
commerciales courantes avec des fournisseurs tiers et sont assujetties aux conditions générales 
applicables aux transactions commerciales standard. Les frais à payer concernent les ajustements 
relatifs aux salaires. 

Produits et charges : L’OOF est financé à même le Trésor, dans le cadre du Programme du 
Trésor. L’OOF est aussi habilité à facturer des frais, assujettis au contrôle des autorités législatives et 
réglementaires; il obtient auprès des organismes publics des revenus autres que le financement du 
Trésor. L’OOF conserve les produits générés par le différentiel de taux d’intérêt sur les prêts qu’il 
consent aux organismes publics. 

Instruments financiers : Les actifs financiers et le passif de l’OOF sont rapportés selon les 
modalités suivantes : 

L’encaisse est soumise à un risque négligeable de changement de valeur; la valeur comptable
correspond donc approximativement à la juste valeur;

Les comptes débiteurs, le montant dû par les organismes et les apparentés, le montant dû
par la province de l’Ontario, les comptes créditeurs, la Somme payable à la province de
l’Ontario et le Produit comptabilisé d’avance sont comptabilisés au coût;

L’obligation au titre des prestations définies des employés est comptabilisée au coût en
fonction des versements effectués aux employés jusqu’au 31 mars 2016 (déclarés à la note
8B). Un estimé à la juste valeur fondé sur des hypothèses actuarielles à propos du moment
auquel ces prestations seront effectivement versées n’a pas été effectué puisqu’on ne s’attend
pas à ce qu’il existe une différence significative par rapport au montant comptabilisé.



L’OOF n’utilise pas des instruments financiers dérivés pour son propre compte. 

2. IMMOBILISATIONS CORPORELLES
 Exercice clos le 31 mars 2016 

(en milliers de dollars) 

Matériel 
informatique 

Améliorations 
locatives 

Meubles et 
matériel 

Total 

Coût 
Solde d’ouverture, 1er avril 2015 13 072 $ 1 833 $ 1 068 $ 15 973 $ 
Acquisitions 697 – 25 722 
Cessions (119) – – (119) 
Solde de clôture, 31 mars 2016 13 650 1 833 1 093 16 576 

Amortissement cumulé 
Solde d’ouverture, 1er avril 2015 12 227 1 428 1 057 14 712 
Amortissement 594 180 8 782 
Cessions (119) – – (119) 
Solde de clôture, 31 mars 2016 12 702 1 608 1 065 15 375 

Valeur comptable nette, 
31 mars 2016 

948 $ 225 $ 28 $ 1 201 $ 

 Exercice clos le 31 mars 2015 

(en milliers de dollars) 

Matériel 
informatique 

Améliorations 
locatives 

Meubles et 
matériel 

Total 

Coût 
Solde d’ouverture, 1er avril 2014 12 823 $ 1 808 $ 1 065 $ 15 696 $ 
Acquisitions 535 25 3 563 
Cessions (286) – – (286) 
Solde de clôture, 31 mars 2015 13 072 1 833 1 068 15 973 

Amortissement cumulé 
Solde d’ouverture, 1er avril 2014 11 918 1 253 1 039 14 210 
Amortissement 596 175 18 789 
Cessions (287) – – (287) 
Solde de clôture, 31 mars 2015 12 227 1 428 1 057 14 712 

Valeur comptable nette, 
31 mars 2015 

845 $ 405 $ 11 $ 1 261 $ 



3. PRODUIT COMPTABILISÉ D’AVANCE

Le produit comptabilisé d’avance représente la partie non amortie du coût recouvré auprès de la 
province et des organismes au chapitre de l’acquisition d’immobilisations corporelles ainsi que les 
charges payées d’avance qui doivent être affectées à la période pendant laquelle les ressources ont été 
consommées. 

(en milliers de dollars) 

Immobilisations 
corporelles 

Charges 
payées 

d’avance Total 

Solde au début de 
l’exercice 

1 261 $ 372 $ 1 633 $ 

Acquisitions 722 476 1 198 
Amortissement (782) – (782) 
Charges de l’année en cours –    (498) (498) 

Solde à la fin de l’exercice 1 201 $ 350 $ 1 551 $ 

L’amortissement de 782 000 $ représente la compensation des contributions reçues pour 
l’acquisition d’immobilisations corporelles. La charge de 498 000 $ représente la partie des charges 
payées d’avance affectée aux charges de l’exercice en cours. 

4. GESTION DE LA DETTE ET DES PLACEMENTS AU NOM DE LA PROVINCE

L’OOF gère, au nom de la province, une dette qui s’élevait à 325,3 milliards de dollars au 31 mars 
2016 (314,9 milliards de dollars en mars 2015) selon les estimations provisoires publiées dans le 
budget annuel 2016, et des placements qui s’élevaient à 47,0 milliards de dollars au 31 mars 2016 
(43,3 milliards de dollars en mars 2015), y compris la gestion conjointe des fonds appartenant à 
Ontario Power Generation Inc. (OPG) en vertu de l’Ontario Nuclear Funds Agreement. La province, 
l’OPG et certaines filiales de l’OPG ont conclu, en mars 2002, une entente visant à mettre de côté 
les fonds nécessaires pour éliminer les déchets radioactifs et le combustible épuisé et pour déclasser 
les centrales nucléaires. L’entente est entrée en vigueur le 24 juillet 2003. 

Le recouvrement des coûts auprès de la province pour toutes les activités de gestion de la dette et de 
placement pour la période terminée le 31 mars 2016 se chiffrait à 18,3 millions de dollars 
(17,5 millions de dollars en mars 2015). 



5. TRANSACTIONS AVEC LES ORGANISMES PUBLICS

À la demande de la province, l’OOF assure le financement de divers organismes publics. Étant donné
que l’OOF reçoit l’ordre de la province d’accorder ces prêts afin de faire avancer les initiatives
provinciales officielles et que ces prêts sont constatés dans les états financiers consolidés de la
province, ces transactions ne sont pas prises en compte dans les présents états financiers.

Les fonds servant à effectuer ces prêts sont accordés à l’OOF par le gouvernement provincial grâce
à des facilités de crédit de 16,9 milliards de dollars échéant entre 2027 et 2044. L’OOF remet à la
province les remboursements en principal qu’il reçoit des organismes publics. Les taux d’intérêt
demandés aux organismes publics seront en général légèrement plus élevés que le taux applicable aux
avances de la province servant à financer les prêts (l’écart).

L’OOF conservera généralement une partie de l’écart afin de recouvrer les coûts administratifs
relatifs à la gestion de ces prêts. L’écart conservé par l’OOF comprend une composante de
recouvrement des coûts et, le cas échéant, un écart de taux d’intérêt commercial de référence.
L’inclusion de l’écart commercial de référence donne un taux d’intérêt équivalent à celui que
demanderait un prêteur commercial et tient compte du risque relatif associé au prêt. Pendant
l’exercice clos le 31 mars 2016, des produits au titre de l’écart de taux d’intérêt de 3,4 millions de
dollars ont été comptabilisés (3,4 millions de dollars en 2015 également), dont 1,7 million de dollars
en débiteurs à la fin de l’exercice (contre 1,5 million de dollars en 2015).

Au 31 mars 2016, les sommes à recevoir en principal par l’OOF au nom de la province représentent
des débentures et des prêts à court terme. En plus des prêts en cours mentionnés ci-dessous, les
intérêts courus sur ces prêts s’élevaient à 93,6 millions de dollars (95,6 millions de dollars en mars
2015), dont 92,6 millions de dollars (94,6 millions de dollars en 2015) seront versés à la province.

Il s’agit d’opérations entre apparentés, à l’exception de celles concernant la Corporation de la ville
de Windsor et l’Institut universitaire de technologie de l’Ontario.

(en milliers de dollars) 

31 mars 2016 31 mars 2015 

Centre Centennial des sciences et de la technologie 500 $ 1 000 $ 

Collèges d’arts appliqués et de technologie 221 450 227 876 

Corporation de la Ville de Windsor 9 916 11 556 

Commission des parcs du Niagara 4 876 5 183 

Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier – 10 000 

Société des loteries et des jeux de l’Ontario 34 085 29 706 

Commission de transport Ontario Northland 2 950 3 317 

Centre Shaw (anciennement la Société du Centre des 
congrès d’Ottawa) 

45 872 43 825 



Musée royal de l’Ontario 30 145 33 345 

Conseils scolaires 5 611 958 5 608 444 

Institut universitaire de technologie de l’Ontario 10 611 15 412 

Total 5 972 364 $ 5 989 664 $ 

Prêts accordés à des organismes publics par la province : 

Le Centre Centennial des sciences et de la technologie est un organisme provincial de la Couronne, 
constitué aux termes de la Loi de 1990 sur le Centre Centennial des sciences et de la technologie. Le Centre 
a emprunté 0,5 million de dollars (1,0 million de dollars en mars 2015) pour financer la construction 
de son projet d’agents du changement. Le prêt, qui porte intérêt au taux de 
4,35 pour cent, arrive à échéance en mars 2017. 

Les collèges d’arts appliqués et de technologie ont emprunté 221,5 millions de dollars 
(227,9 millions de dollars en mars 2015) pour financer différents projets de campus, notamment la 
construction et l’agrandissement de résidences pour étudiants, l’achat de matériel informatique, 
l’aménagement de parcs de stationnement et la réalisation d’un projet d’immobilisations 
écoénergétiques. Ces prêts, qui portent intérêt à des taux se situant entre 1,32 et 5,49 pour cent, 
arrivent à échéance entre 2016 et 2040. 

La Corporation de la ville de Windsor est une municipalité au sens de la Loi sur les municipalités. Le 
financement est accordé aux fins de l’acquisition, de la conception et de la construction du palais de 
justice de Windsor, qui abrite la cour provinciale divisionnaire et le quartier général de la police 
municipale. Il s’agit d’un prêt de 20 ans portant intérêt au taux de 6,41 pour cent et arrivant à 
échéance en mars 2021. Le solde impayé s’élève à 9,9 millions de dollars (11,6 millions de dollars 
en mars 2015). 

La Commission des parcs du Niagara, un organisme provincial de la Couronne régi par la Loi de 1990 
sur les parcs du Niagara, a emprunté 4,9 millions de dollars (5,2 millions de dollars en mars 2015) pour 
financer les coûts d’immobilisations supplémentaires engagés pour le réaménagement de la phase I 
de la Table Rock House dans le parc de la Reine Victoria à Niagara Falls. Ce prêt, qui porte intérêt 
au taux de 5,07 pour cent, arrive à échéance en avril 2027. 

La Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier, un organisme provincial de la Couronne 
constitué aux termes de la Loi de 2011 sur la Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier, a 
obtenu des facilités de crédit renouvelables d’une valeur maximale de 200 millions de dollars arrivant 
à échéance en juin 2019. La société avait emprunté 10,0 millions de dollars 
(10,0 millions de dollars en mars 2015) portant un taux d’intérêt de 1,59 pour cent, qu’elle a 
entièrement remboursé à l’échéance en juillet 2015. 



La Société des loteries et des jeux de l’Ontario (OLG), un organisme provincial de la Couronne 
constitué aux termes de la Loi de 1999 sur la Société des loteries et des jeux de l’Ontario , a obtenu des 
prêts totalisant 34,1 millions de dollars (29,7 millions de dollars en mars 2015) pour financer 
plusieurs projets; ces prêts portent intérêt à des taux se situant entre 2,32 et 2,93 pour cent et 
arrivent à échéance entre mai 2016 et janvier 2018. 

La Commission de transport Ontario Northland (CTON) est un organisme provincial de la Couronne 
constitué aux termes de la Loi de 1990 sur la Commission de transport Ontario Northland. L’emprunt total 
de 2,9 millions de dollars (3,3 millions de dollars en mars 2015) de la CTON arrive à échéance entre 
2014 et 2031 et porte intérêt à des taux variant entre 4,90 et 5,22 pour cent. 

Le Centre Shaw (anciennement la Société du Centre des congrès d’Ottawa), un organisme provincial 
de la Couronne régi aux termes de la Loi sur la Société du Centre des congrès d’Ottawa de 1988, a 
obtenu un prêt de 45,9 millions de dollars (43,8 millions de dollars en mars 2015) visant à fournir 
un emprunt à terme fixe pour financer une partie de la construction du Centre Shaw. Il s’agit d’un 
prêt amorti sur 25 ans portant intérêt au taux de 4,67 pour cent et arrivant à échéance en septembre 
2036. À la suite d’une directive signée le 2 novembre 2012 par le ministre des Finances, la province 
a offert au Centre Shaw un report de remboursement de capital et d’intérêts pouvant aller jusqu’à 
cinq ans. Les intérêts continuent de s’accumuler au cours de la période de report de cinq ans. 
L’encours comprend l’intérêt capitalisé d’un montant de 
5,9 millions de dollars. 

Le Musée royal de l’Ontario (ROM), un organisme provincial de la Couronne constitué aux termes 
d’une loi spéciale de l’Assemblée législative de l’Ontario, a emprunté 30,1 millions de dollars (33,3 
millions de dollars en mars 2015) comprenant 0,5 million de dollars à un taux fixe de 
5,04 pour cent et 29,6 millions de dollars à un taux variable qui se situe actuellement à 
2,2 pour cent. Tous les prêts en cours devraient être remboursés d’ici mars 2027. 

Des prêts sont accordés aux conseils scolaires dans le cadre de différents programmes depuis 2006. 
Au cours de l’exercice se terminant le 31 mars 2016, les conseils scolaires ont obtenu des prêts 
supplémentaires et ont fait des paiements semestriels en principal et intérêts, réduisant l’encours 
total à 5 611,9 millions de dollars (5 608,4 millions de dollars en mars 2015). Ces prêts, qui portent 
intérêt à des taux se situant entre 2,42 et 5,38 pour cent, arrivent à échéance entre 2021 et 2041. 

L’Institut universitaire de technologie de l’Ontario (IUTO) est une société constituée aux termes de 
la Loi de 2002 sur l’Institut universitaire de technologie de l’Ontario. La province a accordé un prêt 
de 10,6 millions de dollars sur cinq ans (15,4 millions de dollars en mars 2015), portant intérêt au 
taux de 2,77 pour cent et venant à échéance en octobre 2017. 

6. GESTION DE LA DETTE ET DES PLACEMENTS AU NOM DES ORGANISMES APPARENTÉS

a. L’OOF offre des services de gestion de la dette aux organismes apparentés ci-après. Les droits
visent à recouvrer les coûts de l’OOF et sont calculés en fonction de la valeur marchande ou de
la valeur nominale de l’actif géré, sur une échelle pouvant atteindre 0,20 pour cent.



Société ontarienne d’assurance-dépôts Société ontarienne de gestion des fonds des 
investisseurs immigrants 

Fonds du patrimoine du Nord de l’Ontario Société ontarienne des infrastructures et de 
l’immobilier 

Société ontarienne de financement de la 
croissance 

Fondation Trillium de l’Ontario 

Fonds de garantie des prestations de retraite 

Les investissements gérés au nom de ces entités s’élevaient à 2 733 millions de dollars au 
31 mars 2016 (3 062 millions de dollars en mars 2015). 

b. L’OOF offre des services de gestion de la dette aux organismes apparentés ci-après selon le
principe du recouvrement des coûts.

Société financière de l’industrie de l’électricité de l’Ontario (SFIEO)
L’OOF offre des services et des conseils financiers à la SFIEO selon le principe du recouvrement
des coûts et gère le portefeuille de sa dette qui s’élève à environ 24,3 milliards de dollars (25,3
milliards de dollars en mars 2015).

Société ontarienne des infrastructures et de l’immobilier
L’OOF offre des services d’emprunt, ainsi que d’autres services et conseils financiers, à la Société
ontarienne des infrastructures et de l’immobilier selon le principe du recouvrement des coûts et
gère sa dette d’environ 4,4 milliards de dollars au 31 mars 2016 (5,2 milliards de dollars en mars
2015), y compris les prêts consentis par la province, un organisme provincial et des tiers.

c. Le total des coûts recouvrés et de l’encours des organismes apparentés, au 31 mars 2016, est
indiqué ci-après :

(en milliers de dollars) 

31 mars 2016 31 mars 2015 

Coûts recouvrés : 

 SFIEO 3 684 $ 3 611 $ 

 Société ontarienne des  750 939 
 infrastructures et de l’immobilier 
  Gestion des placements 319 295 

Total 4 753 $ 4 845 $ 

Comptes débiteurs : 

 SFIEO 1 041 $ 1 029 $ 

 Société ontarienne des 187 235 

 infrastructures et de l’immobilier 

  Gestion des placements 132 90 



  Écart des taux d’intérêt (note 5) 1 728 1 487 

Total 3 088 $ 2 841 $ 

7. GESTION DU RISQUE ET INSTRUMENTS FINANCIERS DÉRIVÉS

Les principaux risques auxquels les instruments financiers de l’Office sont exposés sont le risque de
crédit, le risque d’illiquidité et le risque lié au marché. Ces risques sont limités aux instruments
financiers apparaissant à l’état de la situation financière et ne s’étendent pas au financement fourni à
diverses entités publiques, déclarés à la note 6 aux états financiers.

Risque de crédit

Le risque de crédit est le risque que la contrepartie d’un instrument financier omette de remplir une
obligation ou un engagement auquel elle est tenue. Ce risque est minime, puisque la majeure partie
des comptes débiteurs provient de la province de l’Ontario.

Le risque de ne pas recouvrer les comptes créditeurs associés à la SFIEO, à la Société ontarienne des
infrastructures et de l’immobilier et à d’autres organismes est également considéré comme étant
minime.

Risque d’illiquidité 

Le risque d’illiquidité est le risque que l’Office ne soit pas en mesure de respecter ses obligations en 
matière de trésorerie à mesure qu’elles viennent à échéance. L’exposition de l’Office au risque 
d’illiquidité est minime, puisque la totalité des charges de fonctionnement et d’immobilisations sont 
des coûts récupérés auprès de la province de l’Ontario. 

Risque lié au marché 

Le risque lié au marché découle de la possibilité que la fluctuation des prix du marché ait une 
incidence sur la valeur des instruments financiers de l’Office. L’Office n’est pas exposé au risque lié 
au marché. 

8. AVANTAGES SOCIAUX FUTURS DES EMPLOYÉS

(a) Prestations de retraite 

L’OOF offre des prestations de retraite à ses employés à temps plein par des cotisations au Régime 
de retraite des fonctionnaires, un régime interentreprises à prestations déterminées créé par le 
gouvernement provincial de l’Ontario. Le ministère des Services gouvernementaux et des Services 
aux consommateurs (MSGSC) est responsable du financement de la cotisation patronale à la caisse de 
retraite et, par conséquent, l’OOF n’assume aucune responsabilité supplémentaire au chapitre de ces 



coûts futurs. Par ailleurs, le coût des avantages complémentaires de retraite autres que les prestations 
de retraite est pris en charge par le MSGSC et n’est pas déclaré dans les présents états financiers. 

(b) Obligation au titre des prestations définies des employés 

L’indemnité de départ à la retraite octroyée en vertu de la législation aux employés membres de 
l’Association des employés et employées gestionnaires, administratifs et professionnels de la 
Couronne de l’Ontario, aux employés exemptés, aux gestionnaires exemptés et autres cadres 
prenant leur retraite après le 1er janvier 2016, sera basée sur le salaire en vigueur au 31 décembre 
2015. 

Pour ce qui est de tous les autres employés assujettis aux conditions établies en vertu des conventions 
collectives, ayant au moins cinq ans d’ancienneté, l’OOF verse une indemnité de cessation d’emploi 
équivalente à une semaine de salaire par année d’ancienneté, jusqu’à concurrence de la moitié du 
salaire annuel de l’employé. 

Au 31 mars 2016, le coût de ces indemnités de départ, octroyées en vertu de la législation aux 
employés membres de l’Association des employés et employées gestionnaires, administratifs et 
professionnels de la Couronne de l’Ontario, aux employés exemptés, aux gestionnaires exemptés et 
aux cadres, s’élevait à 4 076 000 dollars. De plus, la valeur des droits à congé payé inutilisés de 
l’ensemble des employés s’élevait à 624 000 dollars au 31 mars 2016. Le MSGSC a la responsabilité 
d’assurer le financement continu des indemnités de départ à la retraite octroyées en vertu de la 
législation, ainsi que celui des droits à congé payé inutilisés. Par conséquent, aucune dépense ou 
responsabilité additionnelle n’est rapportée dans les présents états financiers. 

9. ENGAGEMENTS ET ÉVENTUALITÉS 

Engagements relatifs à la location : 

L’OOF loue les locaux dans lesquels il est installé en vertu d’un contrat de location-exploitation qui 
arrivera à échéance le 30 juin 2017. Les paiements minimaux à effectuer pour le durée restante du 
terme, en vertu du contrat de location, sont les suivants : 

(en milliers de dollars) 

31 mars 2016 

2017 825 
2018 206 
Total    1 031 $  

L’OOF s’est engagé à défrayer la part qui lui incombe des taxes foncières et des frais d’exploitation 
des locaux pour l’exercice terminé le 31 mars 2016, qui s’élève à 1 133 000 $ (848 000 $ en mars 
2015). 

Facilités de crédit engagées : 



À la demande de la province, l’OOF s’est engagé à financer un certain nombre d’organismes publics 
auxquels il n’a pas encore avancé de fonds. Les détails sont les suivants : 

La Société ontarienne d’assurance-dépôts (SOAD) a obtenu des facilités de crédit renouvelables 
maximales de 400 millions de dollars pour lui permettre de faire face à des difficultés systématiques 
au sein du réseau des crédit unions ou aux manquements de grandes institutions qui nécessitent des 
ressources supérieures à celles du Fonds de réserve d’assurance-dépôts actuellement évaluées à 
environ 210,8 millions de dollars. Le principal et les intérêts doivent être remboursés d’ici le 
31 décembre 2029. Au 31 mars 2016, la SOAD n’avait pas utilisé ces facilités de crédit. 

L’Office de l’électricité de l’Ontario (OEO), maintenant fusionnée à la SIERE pour former une 
nouvelle entité portant également le nom de SIERE, a obtenu des facilités de crédit maximales de 
975 millions de dollars, principalement pour financer le compte de variation de la grille tarifaire 
réglementée. Ces facilités de crédit arriveront à échéance le 31 décembre 2016. Au 31 mars 2016, 
la nouvelle SIERE n’avait retiré aucuns fonds provenant de ces facilités. 

Éventualités : 

Au 31 mars 2016, il n’existait aucune demande de règlement en vertu de laquelle l’OOF serait 
financièrement responsable. La province continue de garantir les dépôts émis par la Caisse d’épargne 
de l’Ontario avant 2003. 






